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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
6e A [+ * "ui! * 
De LEGISLATI RE 
TTC: * … * LD'LER » n . r Ld n rar ? Fa ph * n ' * ? 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 56 SEANCE 
l' Séance du mardi 17 mars 1953. 
14. Séquestre des biens, droits et intérêt irrois, — Discussion 
SOMMAIRE d'un projet de loi (p. 1928 
; g | k Motion préjuaicielle, tendant au renvoi de la discussion, déposée 
1. — Procès-verbal: MM. Ribère, le président, — Adoption (p. 192 par M. Mondon, au nom de la commission des affaires étrangères 
2. Dépôt, avec dernande de discusson d'urgence, d'une proposilion saisie pour avis: MM. Mondon, rapporteur pour avis; Lefran r'apre 
de résolution (p. 19%). 0 porteur; Bouvier O’Cotlereau, je président, Maurice Schumann, 
: : ; ) j secrélaire d’Elat at affaires étrangères: Me : teiet cecrutin. 
3. Demande de discussion d'urgence d'une proposition de Toi pe sai | _. vire. de pure care , : 0 " 
p 19256 isCUSsSION gencrale : uiler, le secrclaire 4 \t aux atlairea 
; éirangères, Meck, Rosenblalt, Kriegel-Valrimont Clôture et pas- 
4. — Demande de discussion d'urgence d'un rappor!l (p. 1926), sage aux articles, 
5 bemande de débat restreint (p. 19%), Art. 1er et 2 Adoption, 
6. Création du comité interprofessionnel des vins d'origine du Art. 3: M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangère {dope 
pays nantais. — Adoplion, sans débat, en deuxième lecture, d'une on 
proposition de loi (p. 1927). Art. 4: MM. Mondon, rapporteur pour avis; Schaff Adoplion, 
\rt. 2 (texte du Conseil de la République \doplion. Art. ». 
lat , 1 : Amendement de M. Massot, an nom de la commission des 
doption de nse le de 1: ositic e lo d 
\d P° n de l'ensemble de la proposiuon de loi, ; finances saisie pour avis: MM. Massot. rapportein pour avi le 
7 Déclassement du fort des Rousses et des batteries de l'Orbe, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, le rapporte ur. Adoption, 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 1927). Adoption de l'article 5, modifié 


8. — IDéclassement de la place de Collo, en Algérie, — Adoption, Art. 6. 
sans débat, d'un projet de loi (p. 1927). 


Demande de disjonction de M. Rosenblait: MM. Rosenblalt, 19 





8. Caisse de retraite et de prévoyance pour les membres des rapporteur, — Rejet, au scrutin. 
mahakemas et les aouns de justices de paix d'Algérie, — Adoption, Amendement de M. Schaff: M. Schafr. 
sans débat, d'un projet de Joi (p. 1927). Sous-amendeément de M, Rosenblatt: MM. Kriezel-Vairimont, 18 
10. — Modification de la loi du 16 novembre 1910 relative aux sociétés secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Mondon, le rapporteur. 
anonymes, — Adoption, sans débat, d'une proposition de loi Sous-amendement de M. Bardoux: MM. Bardoux, Mondon, rape 
p. 1938). pofteur pour avis; le président. — Relrail. 
11. — Ratification d'une convention internationale relative au traveil Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Schaff, molifié par 
de nuit des femmes, — Adopiion, sans débat, d'un projet de loi le sous-amendement de M. Rosenblatt, 
p. 1928), Adoption de l'article 6, modifié, 
12. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat Art. 7. 
(p. 192$). Amendement de M. Bouvier O'Cotlereau: MM. Bouvier O'Collce 
33. — Octroi de pouvoirs d'enquète à la commission de l'éducation reau, le rapporteur. — Adoption. 
nalionale (p. 192%), Adoption de l'article 7, modifié. 
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ir! Adoption 
= ensetrmide du grue! de } MM, Hosenbia 1, le préeidi nt, 
At k rt €, — Adopl 
MM président, Lalle. 
15. Réglementation minière dans les territoires d'outre-mer, — 
l l'un projet 4 il (p. 1949), 
M  Laf ‘ 
] M, 1 M — ôture 
\ lt 1 les 1 à © 
3 4 1 J de 
16 pré n à Madagascar des vols de certains produits du sol. 
— | \ d'un projet de loi (p. 1991), 
A! | 1 if 
} M t M — ( | 
du roljet de loi 
17 19; 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
\ lredi 13 ma à été affiché et distribu 

Il Y à pas d'observation ? 

M. Marcel Ribere. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Ribere, sur le procès-ver- 
bal 

M. Marcel Ribère. J'ai 1 nportante observation à présen- 
ter au sujet du procès-verdul de la deuxième séance du ven- 
{ il | IL! 14 

| ju jour prévoyait, en effet, d'abord les réponses des 
l tres à dix questions oral ensuite, un débat organisé 
po ] l'une heure ir les « bons municipales; en 
11 i ( id 1 nn en deuxitmme lecture de la proposi- 
l Loi t t à imimémorer l'armistice du 8 mai 1945. 

J'étais le rapporteur, en même temps d'ailleurs qu'un des 

ire le ette proposition, et ce fait a été annoncé à la 

é ja première séance dun matin, comme en témoigne le 
Journal vffuiel, n° 29, page 1SSÙ 

Ov, vendredi matin, j'ai recu une convœation me demandant 


de me rendre, à quinze heures, devant la commission des 


finances, invitée à donner son avis sur cette proposition de loi. 

L'échange de vues qui s'est instauré a duré plus de trois 
quarts d'heure, si bien que j'arrivais en séance à quinze heures 
cinquante pour apprendre que la discussion était terminée et 
que le vote élait intervenu 


Je tiens, mon ir le président, à m'élever avec force contre 


‘ | edé qu mstitue st le moins que je puisse en 

dt \ Imanque évident de courtoisie à l'égard de ma 

inodeste } nine, Je pense que M. le président de séance savait 

fort bic i! lui était facile en tout cas de se renseigner — 

qu | \ commission des finances, où lon aurait pu me 

fa ippeler, Mes collègues, j'en suis sûr, auraient volontiers 
| le m'attendre q ielques minutes. 

Par a irs, une absence sans excuse de ma part aurait cons- 
tit ine incorrection dont personne dans cette Assemblée ne 
peut dire que je sois coutumier. . | 

Vo me permettrez en conséquence de regretter que l’on ait 
ouvert un débat sans avoir fait quoi que ce soit pour entendre 

porteur sur une question qu'il connait bien, non seule- 
ment comme législateur, mais parce qu'il a suffisamment 
prou qu'il était directement intéressé à sa solution. 

C'est ainsi qu'on à liquide car il n’y à pas d'autre mot — 
1 léhat d'une pareille importance en dix minutes, faisant pas- 
er les sacrifices les plus sublimes après les plus sordides préoc- 

ation 


Qu'en pensent ceux qui, sur les champs de bataille, d’abord 
eu Norvège, en Belgique et en France, puis, après le 8 novem- 


} (2, en Tunisie, en Corse, À l'ie d'Elbe, en Italie, avaient 
tel \ espérance le désespoir le plus profond ? 

Ou'en pensent ceux des forces francaises de l'intérieur, cenx 

| fra lireurs et partisans francais, les internés, les dépor- 

{ les réfractait el tous ces admirables maquisards qui, sans 


uniforme, avaient su faire nn choix en un moment où il y 


ut \ certain mérite à le faire ? | 
Qu'en } ent ceux qui pleurent encore un être cher, vietime 
| llade 0 le | abie camp de concentration ? 


l'A Lo 








Qu'en pensent ceux qui, dans le Nord d’abord, en Provence 
ensuite, dans ce radieux matin du 15 août 1944, ont réédité le 
geste des croisés d'autrefois lorsqu'ils foulèrent de leurs pieis 
la terre sainte et ont débarqué sur la terre francaise, encor 
souillée par l'occupant ? 

Qu'en pensent les anciens de 1914-1918 qui ont ressenti | 
légitime fierté de voir leurs fils libérer de la hotte allemande 
nos chères provinces d'Alsace et de Lorraine, traverser le Hh 
envahir la Germanie et envoyer dans un ciel ennemi, le 8 
1945, le drapeau de la victoire ? 

Je considère cette véritable conspiration du silence comn 
incompatib'e avec le sacrifice de ceux au nom desquels j'aur 
eu l'honneur de parler et qui, malgré l’aumône qu’on leu 
faite d’un jour férié dont les mêmes feront toujours les fr 
ont, eux aussi, bien mérité de la patrie. 

M. le président. Je suis persuadé, monsieur Ribère, que pu 
sonne n'a voulu manquer de courtoisie à votre égard en 
cutant en votre absence ce projet, qui était inscrit à notre 
ordre du jour pour être examiné en seconde lecture. 

Personne ici n’a su que vous étiez retenu à la commis-ion 
des finances, si bien que le président de séance à appel: 
rojet en question, le débat étant organisé, dès qu'a été ache 
‘examen de celui qui le précédait à l’ordre du jour. 

L'Assemblée est unanime à souligner votre magnifique 
conduite pendant la guerre et je puis vous affirmer qu'il s'ast 
là, non pas d'un fait personnel, mais tout au contraire 4 
simple incident de procédure parlementaire. L'incident est d 
108, 

H n’y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


Te 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Billat, avec demande de à 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
inviter le Gouvernement à porter la solde de base des jeu 
soldats du contingent à 50 francs par jour, à partir du {* n 
1953. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5874, distribui 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coromission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification dc la 
demande de discussion d'urgence. 


i 


s 


PRE 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Manceau une demurde 
de discussion d'urgence pour sa proposition de doi n° 5068 ‘ 
dant à accorder aux familles des soldats appelés (terre. air, 
mer) la franchise postaie pour l'envoi de colis à ces militair 
qui à été renvoyée à la commission de la défense nationale 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


dll 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission des peneions demande la üis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 5688 sur la proposition de 
résolution de M. Badie et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder pour le 30 mai 1953 à un 
recensement par catégories des victimes de guerre et hors de 
guerre, veuves, orphelins, ascendants, invalides et des titu- 
aires de la carte d’ancien combattant, retraités ou non, dans 
tous les départements. . 

Il va être procédé à l'affichage et À Ja notification de à 
demande de discussion d'urgence. 


DR D 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'informant que celte 
commission demande, conformément au troisième alinéa de 
l'article 38 bis du règlement, un débat restreint pour la discus- 
sion du projet de lai modifiant l'artic'e 224 du eode pénal. 

Acte est donné de cette communication, dont sera saisi2 
la conférence des présidents. 


3 
à 
; 
1 
{ 
3 
È 
$ 
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CREATION DU COMITE INTERPROFESSIONNEL DES VINS 
D'ORIGINE DU PAYS NANTAIS 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'orilre lu jour appelle 


conformement à l'article 36 du règlement, en deuxième lectu 
Ü i pin sition de loi tendant à créer un comité iterpl f6Se 
si el des VINS d'origine du pays nantais 18 Sois, Dio0 
Je vais à pelet l À ss rio] Cus ji hu sur le t) 15 S 
commission portant sur l'article 2, amendé par le Conseil 
« i R ] ni 
f PA 
l \rlhiole 2 ] 
M. le président. I i COoMINRISsSIOoN pl pose, pour l'art le À 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républiqu 
Lt { LL | i V1 + 
« Art, 2, — | nité in!erpr fessionnel des vins d'origine 
uu par intais € pos le Ja imanière suivante 


Lo Huit délégués des producteurs élus par Ja 
csvndicats vitivokes de la Loire-Inférieure 
‘« 20 Huit délégués des commerçants en vins de la section du 


Le ’ 1 . n = » 1 1 
« 3° Un lélégué de l'inst it national des appel itions d ori 
gr ju repres itant ; 
. Al £ 4 1 ° 
jo Un délégué du conseil général de la Loire-Inf‘rieure ; 
' 1 1 
| 


Ua commissaire du Gouverneme! 
de l'ag ilture ; 
ntrôleur d'Etat désigné par le éecrétaire d'Etat aux 
nomiques. 
Aucune personne exerçant la profession de négociant, com 
Ji naaire ou courtiér eh Vins Ou une profession connexe 
» pour? nter les g1 ments de produc'eurs, 
La durée du mandat des membres du comité est de 


iesigne par 1e iii 


représé group 


{! )13 


s. Il: sont rééligibles. 
Assistent également aux réunions du unité à titre délibé- 


e directeur des contributions indirec'es de Loi 


Ï 

Le directeur des services agricoles de Loire-Inférieure, 
Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 
I 

| 


- Inférieure ; 


inspecteur principal de la répression des fraudes; 
eur de l'institut national des appellations d'origi 


e dire: 
ou a ri présentant : 
Le délégué du syndicat national du commerce des vins; 
Le président de la chambre de commerce de Nantes ou son 
representant, 
Je imets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la propoeition 
l 1,1 
L'ensemble de la 


ionme 


stlion de loi, unis aucr loir, C 4 


Prop 
EN 7 


DECLASSEMENT DU FORT DES ROUSSES 
ET DES BATTERIES DE L'ORBE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre 


du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi 
1571 portant déclassement du fort des Rousses (Jura) et des 
batteries de l'Orbe (n° 3608). 
msulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique. 
M. le président. Article unique, — N nt déclassés du domaine 
public militaire le fort des Rousses (Jura) et les batteries 
inexes de l'Orbe, tein'és en rose sur le plan joint à la pré- 
sente loi, » 
Je mets aux voix l'arlicle unique du projet de loi, 
L'art le unique du projet de lon, ui AUL VOIS, est adopté. 


— 


D … 
DECLASSEMENT DE LA PLACE DE COLLO, EN ALGERIE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jou ippe!le le vote sans débat, 
miformément à l'article 36 du régiement, du projet de loi 
L° 1570 relatif au déclassement de la place de Collo (Algérie) 
n° 5600) 
consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
Lssemblée, consuliée, décide de passer à l'article unique.) 


(L' 


, 








17 MARS 1053 


M. le président. « {r/:0/e uni — Les for le ', 


à l'exclusion de la tbatt t au 1! LL { it] N EL 
tu Il t ! ‘ 
s qu'el wu | | : le 
1 , 
pr jo Î | ] i ] 
maitilat 
Je met N l | l 


+ 


CAISSE DE RETRAITE ET DE PREYVOYANCE POUR LES MEMBRES 
DES MAHAKMAS ET LES AOUNS DE JUSTICES DE PAIX 
D'ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jo ph] ir lcbat 


, 

onformement à l'art t [ ] | | loi 

n° 3234 tendant à L'iustitutio 1 Li | “lraite et le 

provova > pou Het} [ uaihakn toit 1e 
lice 1e paix \lg [ 

Je consulte FAssemblé. ir le } ixe IX à 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux a os.) 

M. le président. art. ! I est institué un se de 
relraite et de prévovanee pou les meratbre l imahäktas 
d'Algérie idis-juge exerçant dt ictio holariaies Î 

ta res, sup} ilits tt Cattis-1 la [RS l 1h lt lt { 
ours (1 mahakina et ! (RALE RE | sStire e paix, en fe lu 
1 la date de promulgation de là pre Il 1] di qui seront 
hormines posterieurement 

L'aftiliation à eili ii e es rl | 

La caisse à pour objet de ver 

1) Des allocatio Hiplementaires aux | benheliviaites 
l'une P nsion civile ; 

b Des pensions d'anciennets ni l'invalidite iUX Al 3 


membres des mahakmas et aux aouns de 
lee de paix 

L'allocation ou la pPéltision Visit uixX paragraphes à et b 
obteoue par le mart où qu'il aurait oblenue le jou 
décès, est réversible pom 


imahakina it de ju 


] I e 111 
moitié, en cas de décés du bénéti 


Claire, SUI i let les joints el li { lants mineurs de 
21 ans. 
Cette réversion s’effectut par parts égale entre chaque lit 


*LDrCSeErIEt ill deces 
\e pre ivent toutefois préle di i ilocatior l ] 


i i pen- 
veuve que les conjoints dont le 


Inarlive es antérieur 


de deux ans au moins à la cessation des fonctions de l'affilié. 
La jouissance de l'allocation ou de la pension de veuve est, 
en outre, différée jusqu'au jour où les intéresse itteignent 


l'âge de 50 ans. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
L'article 1% mis aur voir, est adonté 
/ 
art 2 — la lisse jouit | la pers inalits civile et le 
1! (| 1 ’ 
1 Ita Lits t 
Eu at cas les opératio i Caisse ne po at donner 
leu 1 1 ilant Lilian tes le l'Etat u de l'Algi D 


, g jar uni (DE l'adimin sw 1- 
tion QUIPEN | 
Ua magistrat où fonctionnaire, en activité ou à Ja retraite, 
[A TANT FLAT par 1€ Earu uts SCCaUnx, Hilhiisire di i islice pre 
x J , 


sident; 
Un onse.ll [ A | l l'appel d'A] 
Un magisuat du parquet géi 
Un cad en ictivité; 
« Un cadi à la retraite ; 
Un bachadel en activité on à la retraite; 
Un adel en activité ou à la retraite : 
Un aoun de mahakima ou de justice de 
ou à la retraite, 


i Cou 


éral : 


paix, en activité 
« désignés par ie premier président de la cout 
le procureur général près la méme cour; 


l'appel d'Alger et 


Un régisseur garde des sceaux, 


comptable désigné par le 
uinistre de la just é. —- \dopté } 

\rt, 4, — La caisse de retraite et de prévoyance recoit: 

1° Une cotisation obligatoire de 5 p. 100 sur les produits 
{ nllectifs nels des mahaktmmas : 

2° Une cotisition obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes 
pereues par les aouns des Imahakmas où des justices de paix, 
pour remises ou significations d'avertissements, 

Ces cotisations sont respectivement calculées, lors de l'éta- 
blissement de l'acte de partage des produits collectifs des 
mahakmas prévu à l'article G du décret n° 46-1752 du 5 août 
M6 et, en ce qui concerne les aouns, mensuellemeut sur les 
registres v.sés aux articles 10 et 11 du décret précité; 

« 9° Des dons et legs, 




















L'Assemblée, consult 


M. le président. 


\epul { il 


te, décide de passer à l'article unique.) 
Lrlucle inique, — Le Président de la 
à communiquer au directeur général 

lu trâvail, dans les conditions établies 

organisahon internationale du travail, 

vention n° K9 concernant le travail de 

lee par la conférence internationale du 
on tenue \ San-Franciseo du 

(948 et dont le texte est reproduit en 


unique du projet de loi. 


(/ que du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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La t verst à la caisse dans les délais et 
lministration publique — 12 — 
x y ni publique fixera RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
+ te lol. N établir: notes. D'UN VOTE SANS DEBAT 
t ! , t la r 
dr: a “re ne “à ré M, le président, L' dre du jour appelierait le vote san: + 
À - eg ; Ilan de la proposition de résolution (n° 4519) de M. Mouton « 
di ï pont sieurs de ses collègues tendant à inviter fe Gouvernem 
‘ D ne Fe créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône (n° 4 
s > reste re eadis ! pour- Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
ponte” Îe tel L on du compte rendu in ertenso des séances de ce jour 
. nr. res de paix En conséquence, cette affaire est provisoirement retir à 
à. . , l'ordre du jour, et un rapport supplémentaire sera présent 
nai ” et : la commission, conformément à l'article 27 n fine du 
A : uit hé, 
1 jure 
0 é 1 « X ut } erniert — 13 — 
Ce paix. » 
\ OCTROI DE POUVOIRS D'ENQUETE 
‘ | { I traire 2 la A LA COMMISSION DE L'EDUCATION NATIONALE 
t | | t & lt cermmre 
Ü i sä mernbr M. le président, L'ordre du jour appeile l'examen Ù 
l ine relk 1e atliul) le ue pouvoirs d'enqui le prése ice par Ja COIN sit 
( ‘ e à la l'éducation nationale, 
J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au 
{ me de la séance du 12 mars 193. 
l tant allo- Personne ne demande Ja parole ?.. 
‘ ' \ idopté.) J insulte FAssembiée sur la demande présentée par 
M. le président. | x l'ence lu projet de ] mission de l'éducation nationaie. | 
Ë 6 est adonl. L’ tssemblée, consultée, décide d'a troyer les POUVONS 
. quête.) 
M. le président. En conséquence, conformément à l'arti ! 
EST es du règlement, des pouvoirs d'enquête sont octroyés à la à 
uission de l'éducation nationale « afin de recuexilir tou 
MODIFICATION DE LA LOI DU 16 NOVEMBRE 1940 seignements utiles sur la situation des organismes pub 
RELATIVE AUX SOCIETES ANONYMES serni-publics de recherche scientifique, notamment en « 
concerne les crédits dont ils disposent, leurs programmi 
Adoption sans debat d'une proposition de loi. travail et le statut de leur personnel. » 
M. le président. | j ppelle le vole sans débat, sd 
Uértu i À lu reglement, de la proposition 
M. Joseph D tendant à l'abrogation de SEQUESTRE DES BIENS, DROITS ET INTERETS SARRO!S 
| on 2611 : Discussion d’un projet de loi. 
À , pr) ve se À Aie Je pr : M. le président, L'ordre du jour appele la discussion: !: 
projet de loi (n° 3398) relatif aux biens, droits et intérêts 
M. le président 1 qu Le deuxième alinéa de rois mis sous séquestre en France; 2° de Ja proposition de 
lu ft veunbre 1940 est ainsi n° 31%) de M. Bouvier O’Cotterean et plusieurs de ses collis 
Li : ’ relative aux biens, droits et intérêts sarrois mis sons séque 
\ | | plus de huit conseils d'adminis- en France (nes 5095, 5801, 5879). 
\ ge en Francs En l'absence de M. Lefranc, rapporteur de la commission d 
\ \ OR LEUL }iruliq \ L'ASsem justice et de législation, la parole est à M. Mondon, rappor!: 
pro e a Corel nine suit 1e tire pour avis de la commission des affaires étrangères, 
À ant fier l'acte dit loi du M. Raymond Mondon, rapporteur pour avis de la Commis 
- Le. rh rico : des affaires étrangères. Votre commission des affaires ét 
gères, saisie pour avis du rapport présenté par M. Lefrar 
| net rédige ne la commission de la justice, demande l'ajournemen 
: A [PUR TN RO 
" y a mon de JA pt pr pe En effet, l'Assemblée nationale n'ignore pas que se dérou'r!! 
cr ! î ’ actuellement à Paris des conversations franco-sarroises 
” importantes et qui ont trait à des problèmes d'ordre finan:: 
économique et judiciaire. 
— 1 — I n'a pas paru opportun à la commission des affaires (| … 
RATIFIGATION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE | ie; anime que Xienne eu discussion le rapport de M. 1e 
RELATIVE AU TRAVAIL DE NUIT DES FEMMES vous demande-t-elle de te l'examen p En après 
, : l'achèvement des conversations franco-sarroises, dont d'ail'ei 
Adoption sans débat d'un projet de loi. nous ne savons rien et au conrs desquelles peut-être ser 
bvoqués étudiés les problèmes sur lesque e projet 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, CL à rem Bd de NÉS 2 
lormeément à art th au re glement, du projet de loi En effet. le projet de loi et le rapport présenté par la com 
1341 1 t le Fresident de la République à ratifier sion de la justice laissent dans l'ombre un certain nombre de 
ù enton isternalionale n° 89 concernant le lravail de problèmes sur lesquels nous n'avons aucune explication. 
N° 5494.) és C'est dans cette intention qu'au nom de Ja commission «65 
\ hlée sur le passage à l'article unique. | 


affaires étrangères je demande, conformément à l'article 46 üu 
règlement, le renvoi de la diseussion. 

M. le président. J'ai, en effet, recu de M. Mondon, prt- ° 
an nom de Ja commission des affaires étrangères, une mu: 
préjudicielle déposée conformément à l'article 46 du règleni 
et ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le débat su: 
rapport n° 58041 de M. Lefranc. » 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de 4 
justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, président de la commission. La commis-ton 
de la justice ne saurait accepter le renvoi demandé par M. Moi 
don, 
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M. Lefranc a exposé dans son rapport les conditions dans 
lesquelles cette question se présente devant l'Assemblée natio- 
nale. H est maintenant à son banc et je vous demande, mon- 
sieur le président, de bien vouloir Jui donner la parole pour 
indiquer dans quelles conditions la commission de la justica a 
délibéré. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M. Jean Lefranc, rapporteur. Mes chers collègues, la çommis- 
sion de la justice à été amenée à délibérer à la fois sur le 
projet gouvernemental et sur la proposition de M. Bouvier 
U'Colttereau. 

Dans un rapport qui a été distribué, j'ai exposé, au nom de 
la commission, qu'après la délaite ailemande, tous les pays 
alliés ont procédé à la saisie des avoirs allemands découverts 
sur leur territoire et dont la valeur, aux termes d'accords inter- 
nationaux, devait venir en déduction du montant de la créance- 
réparations de chacun des gouvernements intéressés. 

C'est dans ces conditions qu'en France une ordonnance du 
5 octobre 1944 a prescrit la déclaration et la mise sous séquestre 
des avoirs emmemis, et que la loi du 21 mai 1947 en a prévu 
la liquidation, mais aussitôt cette loi promulguée s'est produit 
une évolution très sensible de la situation en Sarre, et quelque 
temps plus tard, le 15 décembre 1947, était promulguée la Cons- 
titution sarroise. 

Le territoire était alors détaché de l'Allemagne, il devenait 
autonome et le gouvernement sarrois concluait avec la France 
ur on douanière et monétaire, le gouvernement francais 
ayant d'ailleurs été autorisé Ja même année, ie 15 novemwre 
1917, à mmtroduire le franc français en Sarre, 

Ainsi, alors qu'en application de la loi du 21 mai 1947, on se 
preoccupait de la liquidation des biens sarrois, considérés 
comine biens ennemis, quelques mois après la constitution sar- 
roise était promulguée, et des accords inonétaires et douaniers 
étaient conclus entre nos deux pays, ce qui plaçait la Sarre 
dans une situation toute particulière à notre égard. 

Il semblait que dans ces conditions la situation devait être 
examinée à nouveau, C'est ce qui a été fait, et l'institution d'un 
Etat sarrois, d'un gouvernement sarrois et aussi d’une nationa- 
lité sarroise, posait évidemment un problème nouveau. 

lel a été l'objet du projet gouvernemental et de la proposi- 
lion de loi de M. Bouvier O'Co!tereau. 

\ son tour, la commission de la justice s'est également atta- 
chée à la solution de ce problème, et c’est dans ces conditions 
qu'elle a élaboré le texte actuellement soumis à votre apprécia- 
tion 

Les mesures proposées en la circonstance font preuve d'un 
hibéralisme tout à fait bienveillant — je l'ai souligné dans le 
rapport que j'ai rédigé au nom de la commission de la justice 
— ét c'est la raison pour laquelle elles doivent être temptrées 
es une disposition insérée à l’article 2. aux termes de laquelle 
e ministre des affaires étrangères pourra vérifier la situation 
des personnes physiques et morales, car il est bien entendu 
que des mesures bienveillantes ne peuvent pas étre prises à 
l'égard de Sarroïs qui se seraient montrés hosti:es à notre pays. 

Diverses dispositions sont proposées suivant la nature des 
biens. Pour certains biens, notamment pour les meubles meu- 
blants, il n’est prévu aucune restriction. A époque de leur 
saisie et de la loi de liquidation, les biens sarrois étaient des 
biens ennemis et pouvaient par conséquent être réalisés, Cer- 
tains ont été ainsi liquidés., La remise” des avoirs au gouverne- 
ment sarrois dans certaines conditions est prévue dans le texte. 

Enfin sont prévues les modalités selon lesque.les la restitution 
pourra être opérée. 

Cest dans ces conditions que la commission de la justice vous 
prie de bien vouloir adopter le texte qu'elle présente à Ja fin 
de son rapport, 

_ le président. La parole est à M. Bouvier O Cottereau, con- 

e le renvoi. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Le 20 juillet 1949, il v 
aura bientôt quatre ans, le Gouvernement déposait un projet 
de loi relatif aux bien sarrois en France, désirant tenir compte 
des modifications intervenues dans la situation de la Sarre et 
qui viennent de nous être rappelées par M. le rapporteur. 

La commission de la justice et de Kégislation, par la voix de 
son rapporteur, M. Kuehn, donnait à ce projet uu avis favorable 
le 13 février 1951, il y a done deux ans. 

Le 4 avril 1952, je déposais, avec MM. Bardoux et Kuehn, une 
Proposition de loi reprenant le texte du projet gouvernemental 
de 1949. Le 20 mai 192, le Gouvernement reprerait son premier 
iexle, et vous venez d'entendre le rapport présenté au nom de 
la commission de la justice et de législation. 

Depuis quatre ans, la commission des affaires étrangères était 
en mesure d'étudier ce projet. C'est seulement le 27 février 
qu'elle à demandé à en être saisie, et c’est le 11 de ce mois 
qu'elle à prié M. Mondon de demander le renvoi du rapport. 

M. Raymond Mondon, rapporteur pour avis. Me permettez- 
Vous de vous interrompre, monsieur Bouvier O'Cottereau ? 


. 





— 


M. Jean-Mrie Bouvier O'Cottereau, Yolontiers, 


M. Raymond Mondon, rapporlieur pour avis. Mes hers col. 
lègues, je me permets très modestement de prendre la défense 
de la commission des affaires étrangères 

Le rapport déposé par M. Lefranc, au nom de la commission 
de la Justice et de législation, figure en annexe au proces- 


verhal de la séance du 15 décembre 142, 
qu'en décembre 1452. 

Je n'en fais pas grief à la commission. Mais il est évident 
que la commission des affaires étrangèr 
pour avis avant que la commission de la 


U ne fut 


uulie ui 


po 


POUVAIL se sul 
! 


jJusuct 


ail dé} it © l 
ne à 

e tenais à faire cette mise au point, 

M. le président. 11 faut en effet préciser, monsieur Bouvier 
O'Cottereau, pour rendre hommage à la vérité, que ce n'est 
pas parce qu elle i élé saisie tard vent l que la COMMISSION 
des aflaires étrangères demande le renvoi, C'est pour une autre 


raison. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Pn 1951, à la suite du 
dépôt du rapport de M. Kuehn, la commission des affaire 
étrangères n'avait pas demandé à être saisie pour avi 

Mes chers collègues, avant les élections récentes qui ont eu 
lieu en Sarre, les plus hautes autorités du Gouvernement fran- 
çais ont donné des assurances au gouvernement sarrois pour 
que certains problèmes en discussion depuis très longtemp 


soient avantageusement résolus. 


Certes, nous pensons que les conversations qui se déroulent 
en ce moment à Paris tiendront compte de notre décision 
d'aujourd'hui. 

Nous sommes d'accord avee M. Mondon pour demander au 
Gouvernement de tenir Îles commissions compétentes, des 


affaires étrangères, des affaires économiques et de la production 


industrielle, au courant du déroulement des conversations 
franco-sarroises qui ont lieu en ce moment an Palais d'Orsay, 
afin que l’Assemblée. puisse être renseignée, Ft nous sommes 
persuadés que nos collègues du Landtag sarrois apprécieraient 


hautement les communications qui nous seraient faite 

Mais nous ne pouvons accepter le renvoi du projet gouverne. 
mental et de notre proposition de loi. 

En effet, de tous côtés, les Sarrois nous demandent de faire 
ce geste, qui montrera notre désir de collaboration européenne, 
Nous sommes sans cesse saisis, en tant que membres du eroupE 
d'amitié parlementaire France-Sarre, de demandes justifiées pré 


sentées par des interventions de nos collègues du groupe d'am 
tié Sarre-France du Landtag sarrois. 

De nombrèuses entreprises sarroise nous indiquent les diff 
cultés que leur crée le main er de séque (res qui, bien sou 


vent, ne rapportent pas à l'Etat, mais ruinent, cependant, les 
propriétaires sarrois, 
Aussi demandons-nous à 


nos collègues de l'Assemblée nati 


‘)- 
nale., que nous estinons suffisamment renseignés, de ne pas 
suivre la commission des affaires étrangères et de ne pas 
accepter le renvoi. | 3 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires étrangères. 

LU. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires éltran- 
gères. Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre la comrmis- 
sion des affaires étrangères, et je me flatte de l'espérance 
qu'après avoir entendu les explications que je vais vous four- 
nir, mon collègue et ami M. Mondon renourera Jui-imêimme à 
solliciter le renvoi 

ll me parait en effet impossible de trancher un débat comme 
celui qui vient de s'ouvrir devant nous sans rappeler les don- 
nées essentielles de la politique française en Sarre auxquelles 
M. Bouvier O'‘Cottereau vient de faire allusion. 

La politique française en Sarre n'a pas varié. Elle 3, vous le 
savez, un double objectif: le maintien de l'union économique, 
douanière et monétaire franco-sarroise et le développement dt 
l'autonomie politique de la Sarre. ( 

Cette union reste la base des rapports franco-sarrois aussi 
longtemps que n'aura pas été réalisée l'unification économique, 
douanière et monétaire des divers pays d'une future comrau- 
nauté européenne. Bien loin d’exclure l'autonomie politique de 
la Sarre, elle y trouve à la fois son corollaire et son support. 

On a fait allusion aux conversations qui se déroulent artue:- 
lement à Paris. Vous le savez, les conventions du 3 mars 190 
entre la France et la Sarre avaient déjà placé les rapports 
franco-sarrois sur une base contractuelle, Lu | 

Les négociations qui viennent de s'ouvrir le 9 février dernier, 
en vue de reviser les conventions, tendent, en réalisant les 
promesses faites par le Gouvernement français le 26 novembre 
1952, à accorder à la Sarre toute l'autonomie compatible avec 
le maintien de l'union économique franco -sarroise. 3 

L'affirmation de la personnalité internationale de la Sarre, 
comme le disait M. le rapporteur de la commission de la justice, 
doit être la conséquence naturelle du développement de cette 
autonomie, De l'avis du Gouvernement français, elle ne saurait 
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eubur d'autres limites que celles qui résulteront, je l'espère, 
de l'établissement d'un statut européen, auquel la me noyer 
et les autorités sarroises n'ont cessé de montrer qu'elles sont 
profondément attachées et qui constitue le seul moyen de faire 
de la Sarre, non plus une pomme de discorde, mais un trait 
d [PRIE 

Ces prémisses une fois posées, la question, la seule en défini- 
tive, est di iVOir Si VOUS approuvez où Si vous désapprouvez 


cette politique que vous avez donné mandat au Gouvernement 
d° poursuivre 


Par à premiére hypothèse, vous ne pouvez pas ne pas 
mettre fin à une situation paradoxale née de la guerre et de la 
défaite allemande, mais qui ne saurait se prolonger suns nous 
auettre en contradiction avec nous-meimes 


M. Robert Schuman. re: bien! 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Cornment pou- 
Vo vis à la fois prolonger une situation créée par l'ordon- 


hit t lu à octobre 1944, à une cpoque ou les ressortissants 


£garro vlatent insiderée comme des nationaux al'emands, et 
mener une politique fondée sur le bre développement de 
l'autonomie sarroise, qui fut approuvée le 30 novembre dernier, 
inalgré L pri ions que vous savez, pal 65 P. 100 de la popu- 
Jation ? 

H n'est aucun d'entre vous qui @e soit frappé j'en suis sûr 
— pur | wopatibilité profonde qui existe entre le maintien 
de séquestri ur les biens sarrois en France et la règle d'amitié 
[ le contiance par iaquelle sont régi- les rapports franco-sar- 


io, en exécution même du mandat que vous nous avez donné. 
} guoe pas, mes chers crlègues, que ce projet, ainsi 
que celui qui l'a précédé, a suscité certaines critiques qui, 
'ajoutant aux servitudes du calendrier parlementaire, expli- 
quent que son examen ait été retardé jusqu'à ce jour. 
sr! 


ertes, comprend Îles réticences de certains 


qui représentent ici les régions plusieurs fois 
envahisseur, Je saisis cette occasion pour dire 


Le Gousernein 
de « rlogues 


que, tout au cours de la négociation, je ne cesserai le penser 
à la Lorraine, à ses blessures,.à ses sentiments et à ses droits. 
Ma j'estime cependant que le projet qui vous est soumis 
entoure la levée des séquestres de garanties suftisantes pour 
que Vos puissiez l'adopter sans inquiétude. 
J'ai analvsé le dossier dans ie détail. J'ai constaté que les 
critiques qui avaient été formuises à diverses reprises se rap- 


porta t dans l'ensemble à trois données essentielles, 


En premier leu, disent certains, la nationalité des personnes 
morales appelées à bénéficier de la loi étant appréciée à la date 
de la promulgation, et le délai ouvert à l'administration pour 
examiner les ca Ugieux étant relativement bref, des mandau- 
“res fraudulene pourraient intervenir Jans le domaine de 
L'attribution de la nationalité sarroise. 

Je tiens À ri pon ire vec] le texte de la Joi su] la nationalité 


ES | parfa tement ciair, NH ne 


se prèle pas à une interprélation 
ibusive, On n'a pas assisté 


comme cerlains paraissent le croire, 
le nombreuses naturalisations au cours des dernières années, 
\u surplus, mes chers collègues, il vous suffit de vous repor- 
ter à l'article pour constater que le Gouvernement français 
conserve Le droit d'execlure du hénéfice de la loi toute personne 
qui aurait acquis la nationalité sarroise dans des conditions 
frauduleust 

L'article 2 est rédigé d'une façon légèrement différente dans 
le rapport de la commission et dans le projet de loi qui avait 
ete déposé par le précédent gouvernement, 

Le texte de la commission est le suivant: « Pendant un délai 
de trois mois le projet de loi portait: « jusqu'à l'expi- 
ration d'un délai d'un an - … à compter de la promul- 
palion de la présente loi, le ministre des affaires étrangères 
pourra exclure du bénéfice des dispositions de l’article premie” 
les biens, droits et intérêts appartenant aux personnes physi- 
qu et morales qu'il désignera par arrêté pris sur avis du 
ministre de la justice et du ministre de l'intérieur ou du minis- 
l le la France d'outre-mer », 

Pourquoi cette différence entre le délai qui avait été prévu 
par le projet de loi déposé par le précédent gouvernement et 
celui fixé par le texte de la commission ? 

Je pense que la réponse doit être recherchée dans le fait que 
lepartement des affaires étrangères s'est depuis longtemps 
hais ti rapport avec les administrations intéressées et que les 


enquètes effectuées par l'intermédiaire des préfets sont par- 
tout sur | po nt d'aboutir. 

Le deuxième argument est le suivant: les biens acquis par 
voie de spoliation, nous dit-on, étant exclus du bénéfice de la 
loi en cas d'instance en cours, ceux dont la restitution, ordon- 


Ji par jugement définitif, n'aurait pas été exécutée, pour- 
Jai tomber sous le coup de ces dispositians. 

lei encore, la reponse est facile, C'est une raison de plus, 
cher monsieur Mondon, pour que nous ne subordonnions pas 
le vote du projet de loi à l'aboutissement des négociations 
actuellement en ours, 








C'est même l'inverse qui est vrai, puisque le problème de 
l'exécution en Sarre des décisions rendues par les tribunaux 
français en matière de spoliation doit être réglé, je suis en 
mesure de vous l'annoncer dès maintenant, à la Satisfaction 
de tous, dans le cadre des négociations actuellement engagées 
en vue de la revision des conventions de 1950. 

Le troisième et dernier argument est le suivant: le reverse- 
ment au budget du gouvernement de la Sarre, nous dit-on, des 
sommes encaissées par l'administration française pour les 
meubles meublants exclus du bénéfice de la loi permet l'indem- 
hisation des Sarrois, alors que les Alsaciens et Lorrains spoliés 
n'ont encore #ien obtenu du gouvernement sarrois pour les 
meubles mis sous séquestre, au bénéfice de ses ressortissants 
actuels, pendant l'occupation allemande. 

Mes chers collègues, laissez-moi vous dire que l'attribution 
au Trésor sarrois des sommes encaissées par l'administration 
des domaines en contrepartie des meubles meublants et des 
autres catégories de biens laissés à la disposition des utilisa- 
teurs français actuels, ne paraît pas, en soi, inéquitable. 

En effet, dans de très nombreux cas, les propriétaires sarrois 
et les utilisateurs français de biens sous séquestre étaient dis- 
pes à s'entendre à l'amiable et à conclure des contrats de 
acation ou de vente. Ces arrangements ont été prohibés, on 
le soulignait tout à l'heure. Les utilisateurs, ne pouvant dis- 
poser, à titre onéreux, de biens administrés par les domaines, 
il est done légitime d'assurer aux anciens propriétaires de 
biens l'indemnité que les propriétaires eux-mêmes étaient dis- 
posés à leur verser. 

Restent cependant les quelques cas de restitution de biens 
spoliés à des Français, qui demeuraient encore en suspens. 

Pour apporter rapidement un règlement définitif à ces cas, 
un crédit à été ouvert au budget sarrois de 19322, destiné à 
indemniser, soit les détenteurs sarrois de biens acquis et payé: 
à des services allemands en France, soit les propriétaires 
dépossédés qui, abandonnant leurs droits à une restitution 
matérielle, opteraient pour une indemnisation. 

Une commission mixte franco-sarroise, chargée de liquider 
ces cas de restitution, « chargé deux experts, l'un Français, 
l'autre Sarrois, de procéder à une évaluation des biens resti- 
tuables, Au vu de leur rapport, cette commission à proposé de 
verser une indemnité à chacun des spoliés français contre 
cession au gouvernement de la Sarre de son droit à restitu- 
üon. 

Ces propositions ont été communiquées au service de l'office 
des biens et intérêts privés de la ville de Metz, avec prière de 
les soumettre aux spoliés français, en les invitant à faire 
connaitre, dans les meilleurs délais, s'ils acceptent, pour solde 
de tout compte, les indemnités qui leur sont offertes par le 
gouvernement sarrois au nom de ses ressortissants ou s'ils 
exigent le rapatriement de leurs biens. 

Une première liste de spoliés ayant donné un accord de prin- 
cipe au règlement proposé a déjà été transmise par l'office des 
biens et intérêts privés, et les indemnités seront versées dans 
le plus bref délai par le gouvernement de la Sarre. 

M. Henri Meck. Me permetltez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous en 
prie. 

M. Henri Meck. Je Jésirerais vous poser une question, non pas 
au sujet des Alsaciens où Lorrains moyens victimes de sole. 
lion, mais à propos d'une affaire très importante quant à ses 
répercussions financières, ceile des établissements Bugatti, de 
Molsheim. 

De votre réponse dépendra mon vote sur la motion présentée 
par M. Mondon. 

Pendant l'occupation, M. Ettore Bugatti vendit ses établisse- 
ments à l'Etat ailemand, pour une somme correspondant à 
l'époque à 200 millions de francs. 

Trois années après la Libération, en vertu de la loi sur les 
spoliations d'avril 1945, M. Bugatti obtint la restitution de son 
usine. 

Or, pendant la guerre, celle-ci fut revendue par l'Etat alie- 
mand à un Sarrois, M. Hans Trippel. 

Je désirerais savoir si, dans le cas où ces biens seraient 
restitués, c’est la famille Bugatti ou l'Etat français qui devrait 
payer l'indemnisation, J'atlache à cette question une très 
grande importance. 

Lorsque le projet fut distribué, je l'avais communiqué à Ja 
direction des établissements Bugatti, qui m'avait dit lui porter 
un grand intérêt. Depuis, je n'en ai plus entendu parer. Je 
suppose qu'après avoir consulté des juristes, la maison Bugatti 
se trouve rassurée, estimant qu’elle n'aura pas à verser à l’an- 
cien propriétaire sarrois une indemnisation qui actuellement s@ 
chiffrerait probablement entre un et deux milliards de franes. 

Quant à moi, je voudrais, avant d'engager les finances de 
l'Etat, savoir si ce serait le Trésor ou les établissements Bugatti 
qui devraient, le cas échéant, indemniser M. Trippel. 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mon cher col- 
lègue, je vous répondrai avec grécision sur ce cas lorsque 
j'aurai eu le loisir de l'étudier dans ses détails. Mais je suis 
dès maintenant en mesure de vous rassurer, 

il sembre, j° vous le répète, que, dans un avenir proche, 
le problème des biens français spoliés localisés en Sarre trou- 
vera un rèégement définitif. 

Il convient d'ailleurs de noter à cet égard que, depuis la fin 
de la guerre, près de 2.000 demandes de restitution ont recu 
satisfaction et qu'il ne reste plus à l'heure actuele qu'à régler 
un nombre relativement limité de cas. 

Telles sont donc les réponses qu'appellent les trois objections 
principales qui ont été, à diverses reprises, formulées à l'en- 
contre du projet qui vous est actuel.ement soumis. 

ll ne m'apparaît pas, dans ces conditions, que le texte puisse 
soulever des objections sérieuses. Je tiens au contraire à sou- 
ligner, en terminant, comme je l'ai déjà dit en commencant, an 
nom du Gouvernement, que son rejet risquerait d'être fort 
préjudiciable sur le plan des re:at'ons franco-sarroises, surtout 
si nous commettions l'erreur de lier la solution de cette ques- 
tion à l'issue des négociations en cours au sujet de la revision 
des conventions franco-sarroises. 

Ceiles-ci, en effet, ont d'ores et déjà trop progressé peur que 
l'introduction d'un tel élément puisse y jouer un rôle appré- 
ciable. De pius, il s’agit Jà d’une mesure qui a été promise 
aux Sarrois il y à plusieurs années. C'est, d'ailleurs, pourquot 
Je Gouvernement français ne l'avait pas fait figurer dans la 
liste des engagements qu'il à pris vis-à-vis du gouvernement 
sarrois, le 26 novembre dernier. 

lelles sont les raisons pour lesquel'es vous allez, mes chers 
collègues — et je vous en remercie — en repoussant 1'ajourne- 
ment et en votant ce projet, servir à Ja fois la cause de l'amitié 
franco-sarroise et celle de l'Europe, sur nn plan qui, Dieu soit 
Joué, est un facteur d'union et non de division entre tous 
les partis francais de cette Assemblée, (Applaudissements a 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole e<t à M. 
avis, 

M. Raymond Mondon, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, M. le rapporteur de la commission de Ja justice déclarait 
tout à l'heure qu'il s'agissait de « mesures d'un libéralisme 
particulièrement bienveilant, tempéré — ajoutait-il par cer- 
taines restrictions », 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
a donné un certain nombre d'assurances relativement à l'exé- 
quatur en Sarre des jugements de spoliation rendus en France 
concernant les spoliés lorrains de 1940 à 1944. 

Mais ce ne sont là que des assurances. J'espère que le Gou- 
vernement français les fera inscrire dans les textes, 

Si l’Assemblée écarte la motion d'ajournement et vote le 
projet que j'ai déposé au nom de la commission des affaires 
étrangères, nous donnons en compensation une sûreté et une 
garantie aux Sarrois. J'estime donc que l'équilibre n'existe pas 
complètement en cette affaire entre les Français et les Sarrois. 

Moa intention, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
n'est pas de m'opposer au vote du projet. Je demande 
seulement, au nom de la commission des affaires étrangères, 
l'ajournement de la discussion, le vote pouvant intervenir immé- 
diatement après les vacances d'avril. 

Je ne voulais pas aborder le fond, mais M. le secrétaire d'Etat 
au affaires étrangères l'ayant effleuré, je dois dire que certains 
prob.èmes paraissent encore obscurs, En effet, dans le pro- 
jet déposé par le Gouvernement, je lis à la page 3 de l'exposé 
des motifs: 

« Il ne paraît pas possible d'évaluer avec précision le montant 
de celte moins-value, En tout état de cause, cependant, la 
valeur gioba'e des biens sarrois qui se trouveront libérés du 
séquestre paraît devoir rester d'une importance relativement 
faible. » 

Mais nous ne connaissons pas l'importance des sommes qui 
devront être déboursées, 

D'autre part, l'articie 5 du projet vise la levée du séquestre 
des dépôts de rentenmarks ou de ieichmarks faits par les 
Sarrois pendant l'occupation dans les caisses d’éprrgne, les 
bureaux de poste et les banques de Moselle et d'Alsace. 

Celle question est certes intéressante, mais il convient de 
rappeler que celle relative au règlement des créances appar- 
tenant aux Lorrains ou aux Alsaciens et qui ont été, à la Tibé- 
ralion, virées de Moselle ou d'Alsace, d'abord vers la Sarre, 
ensuite vers l'Allemagne, n'est pas encore comp'ètement réglée. 
_M. Robert Schuman, C'est ue question française, C'est la 
France qui fait la revalorisation et non pas le gouvernement 
Ssarro!s, t 

M. Joseph Schaff. Nous demandons au Gouvernement français 
de régler cette question. 

M. Raymond Mondon, repporteur pour avis. Je me ins à 
M. Schaff pour demander au Gouveruement français d'obterir 


Mondon, rapporteur pour 


gères, 








la revalorisation des sommes di posces pen lant l'o 1palion en 
Allemagne par des collectivités publiques lorraines et aïsacrens 
nes ou par des personnes privées où par des socitiés dont à 
parlé M. Meck. 

Je vous remercie, monsieur Je secrétaire d'Etat, d'avoir sous 
ligné que les quest Us Visres daus le pl jet ntoreeeht les 
Lorrains qui ont beaucoup souffert pendant la guerre 1940-1014, 
Je ne veux pes épiloguer sur ce sujet Aussi bien, connais 
vous'’ce problème historique puisque Vous êtes arrivé un de 
prerniers à Metz en novembre 19544. 

Ce qu'on peut dire, c'est que la balance 
Sarrois, Je demande le rétablissement de Fi 
C'est dans cel esprit, je le lis bien haut ue 
blée de voter la motion de renvoi, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. \ou: den dons un 
scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 


repoussée par la commission et par le Gouvernement, 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
DOME Ces. NOÏDAE. saone 613 
Majorité absolue ..,....... asia aie eee us 
Pour l'a loption ose ée . 10 
CE AS PP LT PU 155 
L'Assemblée nationale n'a pris idoplé, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Muller 

M. Pierre Muller. Me-daumes, messieurs, la proposition de loi 
déposée par M. Bouvier O'Cottereau, reprise par MM. Pinavy et 
Robert Schuman, relative aux biens, droits et intérèts sarrois 
mis sous séquestre en France, s insère dans la politique géné 
rale pratiquée par le Gouvernement sur l'ordre de Fimpéria- 
lisme américain qui favorise la renaissance de la puissance 
allemande en redonnant à des capitalistes allemands leurs 
biens sous sequestre, 

IH faut se souvenir que le problème de la Sarre est intime- 
ment mêlé à l'origine des événements qui, au printemps 1947, 
ont marqué l'orientation générale de la politique extérieure du 
Gouvernement français duns le cadre général de la marshalli- 
sation” de la France, À Ja conférence de Moscou, au début de 
1947, M. Molotov déclarait : 

« La Ruhr sera-t-elle de nouveau Ja base industrielle de la 
résurrection du potentiel de guerre allemand et du rétablis- 
sement d'une Allemagne agressive où bien la Ruhr se transe 
formera-t-elle en base industrielle de l'Allemagne démocrati- 
que et pacifique et fournira ses ressources jiodustrielles aux 
autres nations de l'Europe également comme les puissances 
alliées le jngeront nécessaire ? Tel est le principal problème 
dont nous j:von- nous occupe: à l'heure actuelle, » 

A cette conférence de Môscou, l'Union soviétique à soutenu 
Jes revendications de la France en matière de livraisons de 
charbon par l'Allemagne et reconnaissait que, sous l'angle du 
payement des réparations, la position de la France par rapport 
à la Sarre devrait être étudiée, Le Gouvernement français, at 
lieu de soutenir la position soviétique favorable à Ja France, 
accepla l'offre anglo-américaine qui, en donnant provisoire 
ment la gestion de la Sarre à la France, comportait, pour 13 
Gouvernement français, l'abandon des réparations et la renon- 
ciation au contrôle interallié de la Ruhr. 

Au congrès de Strasbourg, en juin 1947, le camarade Maurica 
Thorez disait : 

« Nous avons redouté qu'il y ait de dangereuses rontre- 
parties à l'acceptation par les Anglais et les Américains de nos 
propositions concernant la Sarre, à savoir une amputation 
sérieuse sur notre créance de réparations et un abandon de 
fait ae nos revendications sur la Rubhr et sur som charbon, 
Nos craintes étaient justifiées, » 

Depuis cette date, les événements ont montré que, non seu- 
lement ies gouvernements au pouvoir avaient abandonné tous 
les droits de la France, mais encore qu'ils avaient mis les 
caisses de l'Etat au service des capitalistes sarrois et de ceux 
des capitalistes français qui possedent 60 à 100 p. 100 des 
actions des monopoles sarrois. 

En 1947, lors de l'introduction du franc comme monnais® 
légale en Sarre, vous avez exigé 50 milliards des contribuables 
français, Tandis qu'à la Libération vous avez échangé 1 mark 
contre 13 francs en Alsace et en Moselle, en Sarre vous avez 
échangé le même mark contre 20 francs. 

En Alsace et en Moselle, le contrôle était rigoureux, Les 
marks des transplantés en Haute-Silésie ne sont même pus 
encore tous remboursés, 
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En Sarre, le contrôle était si peu sévère que vous avez fermé 
les yeux sur le trafic de certains individus qui se sont scan- 
daleusement enrichis. Lors des dernières élections en Sarre, 
alin de tromper l'opinion sarroise qui souhaite l'unité d'une 
Allemagne pacifique, M. Robert Schuman, alors ministre des 
affaires étrangères, à fait des promesses concernant la revi- 
sion de la convention franco-sarroise. 

Les promesses ont eu un écho dans les masses laborieuses 
de la Sarre qui poussent M. Hoffmann à en demander la réali- 


sation, mais elles ont également allumé l'appétit des capita- 
Lt: arrois et allemands, 
Nous devons toutefois tenir compte que ce proxt vient en 


Ü ion après de cadeau de 40 milliards que vous avez fait 


à Krupp et au moment où vous vous préparez à nous présenter 
vVotte pi jet d'armce européenne destinée À redonner une 
Mohrmacht aux nazis et au moment où entre en vigueur Île 
plan Schuman qui sacritie l'industrie française aux intérêts des 
Capitalistes alleimands et jette chaque jour plus d'ouvriers au 
couINane, 

I nv à dune pas encore entre Vous de désaccord politique 
est la preuve, Il ét la suite de la politique 
abandon droits aux réparations lnaugurée par 
M. Bulault « 1947 et il Jégalise celte politique, Vous savez 
que le peuple français la séprouve et vous savez aussi que, 


da \ toits, il aura à se prononcer pour les élections muni- 
« C'est pourquoi vous cherchez à le tromper comme 
Vous avez trompé le peuple sarrois. 

En effet, la press de M. Schuman, homme de Wendel, prin- 


«ipal tionnatre du m nopole SArTruIs, lance un cri d'alarme. 
ures et erclamations au centre.) 

M. Robert Schuman, C'est une inlerpeilation rétrospective, 
M. Marcel Rosenblatt. C'eit hien vous, monsieur Robert 
human, qui avez fait un rapport sur les séquestres ? 

M. Robert Schuman. Vou: n'avez rien de micux à faire que 
Vous laire 


s, 
. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Les inlerven- 
lions de ces messieurs prouvent qu'il est d'intérêt national 
que de text ut rapidement voté. 

de les remercie de ippui indirect qu'ils nous apportent. 
(Ærclamations à l'ertrème gauche 

M. Pierre Muller, telle pre-se demande l'abrogation de la 
convention sur l'exploitition du charbon de la Warndt par les 


[IE lorraines. Elle annonce, sous de grands titres, que « le 
bau-sin houttler lorrain est menaré », 

sons nul doute, ceux-Jà mémes qui ont déjà livré ce bassin 
h ler aux capitalistes germano-américains vont-ils faire cam- 


pasne durant les elections pour la défense de nos mines, et les 
elections terminées contnner leur politique de trahison natio- 
ul et des intérêts de la classe vwuvrière lorraine et française. 

Nous vouions dénoncer ici l'article 2 du grojet qui introduit 
les méthodes américaines de gangstérisme dans notre légis- 
lition. Vous voulez créer l'illusion que vous exclurez les nazis 
de ce projet, mais vos actes en Allemagne de l'Ouest et en 
Sarre nous donnent la preuve que vous poursuivez les com- 
munistes et les combattants de la paix, tamis que vous favorisez 
les nazis, Après krupp dans la Rubr, par vos accords de Bonn 
et de Paris vous mmellez en selle le nazi Rochling en Sarre. 

Notre position sur le problème sarrois est celle qui à été 
exprimée par Maurice Thorez au onzième congres de notre parti 
ü Ntrasbourg 

« Nous n'avons aucune visée d'annexion sur Ja Sarre ni sur 
“aucun territoire allemand, Nous ne voulons pas transformer 
les Allemands en Français. » 

Cette postion correspond aux intérèts du peuple français et 
du peuple allemand, la population sarroise comprise. 

Lu la question sarroise se présente comme une pomme de 
discorde eutre la France et l'Allemagne impérialiste. 

La <olution du problème sarrois est importante pour le main- 
tien de la paix, Ce probléme peut se résoudre, comme le pro- 
posait Molotov déjà en 1947, dans le cadre du règlement général 
du probléme allemand, dans une conférence à quatre sur 
la base des accords de Yalta et de Potsdam qui prévoient 
l'unité de l'Allemagne, la Sarre comprise, sa démocratisation 
et la destruction de son potentiel offensif. Seule, cette solution 
et une solution de paix, dans l'intérêt de tous les peuples. 

L'union et l'action des peuples de France, d'Allemagne et 
de Sarre, à l'appel commun du parti communiste français, du 
parti communiste allemand et du parti socialiste unifié de la 
république démocratique allemande amèneront une telle solu- 
bon 

Nuus refusons de voter votre projet de loi. (Applaudissements 
à l'ertrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Hénri Meck. Les paroles de M. Muller m'obligent à appor- 
ler certaines rectifications et à faire certaines mises au point. 





= — 


Je n'entre pas dans le détail du projet de loi. Mon vote dépen- 
dra de la réponse que, je l'espère, M. le ministre donnera tout 
à l'heure à la question que je lui ai posée. 

M. Marcel Rosenblatt. IL à déjà parlé et ne vous à pas 
répondu. 

_ M. le président. Monsieur Rosenblatt, je vous prie de ne pas 
ioterrompre. 

M. Menri Meck. Je ne vous ai pas entendu, monsieur Rosen- 
blatt, 

M. Marcel Rosenblatt. Je vous ai dit que le ministre ne vous 
à pas répondu. 

M. le président, Monsieur Rosenblait, je vous rappelle à 

‘ordre. 

M. Menri Meck. J'espère, je le répète, obtenir une réponse 
et mon vote en dépendra. 

Mais, en ce qui concerne l'aspect politique que donnent nos 
collègues communistes à ce débat, je tiens à flétrir cette manie 
de nous traiter d'Américains ou de nous faire je ne sais quel 
grief à cause de la politique française à l'égard de la Sarre. 

On a parlé de marshallisation. 1 y a quatre ans j'ai répondu 
de cette tribune à une attaque de ce geure. Nous avons accepté 
le plan Marshall mais nous sommes restés indépendants. (Hires 
à l'extrême gauche.) 

« Donnez-nous un plan Molotov accompagné chaque année 
de 400 milliards de francs provenant du trésor russe. Nous 
l'accepterons et nous resterons néanmoins indépendants, » 
Mais, depuis quatre ans, j'attends en vain ce plan Molotov. 

M. Marcel Rosenblatt, C'est un roman. Diminuez donc les 
dépenses faites pour la guerre d'Indochine, 

M. Jean Tricart. C'est un homme de Vichy qui est à la tri- 
une ! 

M. Menri Meck. Ne parlez pas de Vichy. C'est d'ailleurs un 
sujet sur lequel je vous ai répondu ici même à maintes repri- 
ses. Quant à la guerre d'Indochine elle serait terminée depuis 
longtemps, si derrière le Viet-Minh il n'y avait pas la main de 
Moscou, c'est-à-dire vous ! Et je continue : 

Vous étiez avec Hitler en juin 1940, A Paris, votre journal 
clandestin L'Humanité donnait la consigne de fraterniser avec 
les soldats allemands au « bistro du coin ». 

M. Marcel Rosenbiatt. Menteur ! 

M. Henri Meck. Auparavant, en 1939 et au début de 1940, vous 
aviez désorganisé la défense nationale et saboté nos industrie 
d'armement. Vos collègues qui siégeaient iei en 1939 ont écrit 
au président Herriot la fameuse lettre qui était un désaven de 
la politique française. 

M. Jean Tricart. Menteur! 

M. Henri Meck. Sans faire élat de vos injures grotesques, je 
vous répèle, en disant en ceci la vérité: « Vous étiez à genoux 
devant l'alliance Hitler-Staline, devant l'aliance Molotov-Rib- 
bentrop ». (Interruplions à l'extrême gauche.) 

À ce propos, il me suffira de vous renvoyer aux multiples 
léponses que j'ai faites déjà, de cette tribune, à vos imputa- 
liuns. (Nouvelles interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart. Suppôt de Pétain! 


M. Henri Meck. Je n'enteads pas toutes vos interrupticns. 
Mais, comme je l'ai déjà fait, si je relève dans Je compte rendu 
des interruptions injurieuses et caiomnieuses, j'interviendrai 
sur le proces-verbal pour y répondre. 

Vous parlez de l’américanisation de la Sarre. Mais quelle est 
donc votre politique ? 

M. Muller à dit en terminant que c'est la politique du parti 
communiste français, de la K. P, D., du parti communiste allc- 
mand qu'il faut préférer. Mais quelle est cette politique ? 

La politique de l'internationale communiste, je vous lal 
déjà dit à de nombreuses reprises, tend à ce que tous les pays 
de race ou de descendance germanique ou alemanique devien- 
nent des républiques dans le cadre de l'union des répnhliques 
soviétiques de l'Allemagne. 

M. Paul Cermolacce. Vous n'y comprenez rien. 


M. Henri Meck. Je comprends parfaitement qu'il vous est très 
désagréable d'entendre la vérité. 

C'est en vertu de cette politique. 

M, Paul Cermolacce. La vôtre, c'est d’être pour Vichy et pour 
Pétain. 


M. Henri Meck. … que, comme je vous l'ai déjà dit bien sou- 
vent — je ne parle gas encore de la Sarre — vous réservez à 
l'Alsace et à la Lorraine elles-mêmes le grand honneur de deve- 
nir, dans le cas d’un triomphe de la po:itique communiste, une 
république dans le cadre de l'union des républiques soviétiques 
d'Allemagne, c'est-à-dire d’être rattachées au grand Reich. 


M. Marcel Rosenblatt. C'est vous qui avez fait acclamer 
M. Adenauer à Strasbourg. 
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M. Henri Meck. Je n'ai jamais vu M. Konrad Adenauer, c'est 
un honneur qui ne m'a Jamais été réservé, Quant aux acecla- 
mations réservées à Strasbourg à ces Allemands, vous vous Y 
connaissez. Le parti communiste à fait appel à plusieurs 
reprises à des orateurs allemands pour des réunions organisées 
à Strasbourg. Le M. R. P, ne l'a jamais fait. 

Mais je veux vous poser une question: Que fait done votre 
Wilhelm Pieck, qui est revenu de Moscou souffrant d'une 
maladie bien suspecte ? Il est singulièrement enrhumé, il est 
trés malade, On sait pourquoi. 

M. Marcel Rosenblatt. C'est une ignominie de mettre un 
malade en cause à la tribune. 

M. Henri Meck. On sait le rôle joué par M. Pieck, M. Grote- 
wohl et par Vinzenz Muller, général de l'armée prussienne, 
reconstituée depuis cinq ans déjà, par les soins de l'interna- 
tionale communiste et de la Russie des Soviets, à Pot<dam, 
berceau de cette armée prussienne de Frédérie le Grand, détes- 
tée par nous autres, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Dites-nous done, monsieur Rosenblatt, monsieur Muller, vous 
les spécialistes de la politique allemande du parti communiste 
francais, dites-nous done quelque chose des conversations en 
tète à tète que vous avez eues avee MM. Grotewoh]l, Wilhelm 
Pieck, Vinzenz Muller et compagnie. En tout cas, dans la Sarre, 
vous avez donné depuis sept ans le mot d'ordre: Heim ins 
Reich, « Retour au Grand Reich ». Et vous chantez depuis 
sept ans l’affreuse chanson, qui nous résonne encore dans les 
oreilles, de la propagande hitlérienne de 1933 pour le retour 
de la Sarre au Reich: Deutsch ist die Sarre, deutsch immerdar, 

« La Sarre est allemande, allemande pour toujours ». 

C'est votre politique. Evidemment, ce n’est pas l'amériea- 
nisation, mais c'est la prussification de la Sarre. C’est la poli- 
tique de l'Internationale communiste de Moscou, de sa filiale 
de Berlin et de sa sous-filiale de Paris. 

M. Pierre Muller. C’est vous qui avez abandonné la Sarre À 
Hitler. 

M. Henri Meck. Vous voulez que la Sarre soit réunie au 
Grand Reich, ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Aux dernières élections en Sarre, il y a quatre mois, le 
ministre des affaires étrangères du Reich, M. Jacob Kaiser, s'est 
laissé rouler sous la pression des socialistes nationalistes, de 
la Kaiserliche Sozialdemokratie, qui, comme d'habitude, à fait 
de la surenchère nationaliste en donnant aux Sarrois le mot 
d'ordre de s'abstenir pour montrer leur fidélité au Reich. C'est 
ie premier point, 

Ensuite, 11 y a eu les tracts et les affiches communistes, 
qu'il convient de relire; il y était déclaré froidement: « Le 
parti communiste est le seul parti qui soit allemand, le seul 
parti qui proclame le retour au Reich. Si vous voulez rentrer 
dans le Grand Reich, votez communiste », 

Voilà votre politique. 

Si vous croyez que vous pouvez faire avec cela, comme 
M. Muller l’a dit tout à l'heure, de la propagande électorale 
en vue des élections municipales à Paris ou à Marseille, allez-v ! 
(Rires au centre, à droite et à l'ertrême droite.) Mais donnez 
la traduction et la photocopie des affiches que votre parti à 
posées à Sarrebruck. 

Vous avez encore eu le front de parler de trahison nationale. 
Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Vous avez parlé d'un discours de Maurice Thorez à Stras- 
bourg. Je ne me souviens pas de ce discours auquel vous 
faites allusion, mais je me souviens d'un autre discours pro- 
noncé à Strasbourg par Maurice Thorez, un discours semblabl2 
à ceux qu'il avait faits déjà ici, en martelant cette tribune, 
semblable aussi à celui qu'il prononça encore à la veille de 
la prise du pouvoir de Hiller à Berlin mème, dans la capitale 
Gu Grand Reich. 

La formule de Thorez était invariablement : 

« Nous demandons le droit de la libre disposition pour 
1 Alsace-Lorraine jusqu'à sa séparation d'avec la France. » 

Vous demandez cela de nouveau aujourd'hui, vous le faites 
surlout depuis trois ans, c'est-à-dire depuis que vous avez eu 
de nouvelles consignes apportées de Moscou via Berlin par 
votre ami Billoux dans les Cahiers du bolchevisme. É 

En 1925, M. Mohn, le chef comimuniste alsacien, a lancé, 
au congres ouvrier et paysan, à Strasbourg, ce mot d'ordre 
qui à été valable jusqu'en 1935: « Le droit de la libre dispo- 
Silion des Alsaciéns. » Après le retour de Laval, de Moscou, 
en 1935, le ton a changé. 

Mais de 1925 à 19335 et de nouveau depuis 1950, vous êtes 
restés fidèles au mot d'ordre donné par Thorez dans son dis- 
cours de Strasbourg. 

M. Marcel Rosonbilatt, Laval a donné 1 million et demi à 
Rossé, Et vous avez été l'ami de Laval. 

M. Henri Meck. Rossé fut votre allié é'ectoral. Ne reniez 
pas, monsieur Rosenblatt, vos amitiés d'il y a vingt ans ! En 
lous cas, lorsque Laval est rentré de Moscou, vous avez changé 








votre fusil d épau e, 1nes coNègu conmunistes ! Auparavant 
vous étiez antimilitaristes, après, Vous avez été pour la gra 
armée francaise, 

Avant le voyage de Laval en 1925, nous pouvions lire choque 
Jour dans L'Humanité la rubrique ou élit question LEE. 
« vueules de vache », 


M. Marcel Rosenblatt. Vous les l'homme de la trahison. 


M. Henri Meck,. Dans la période qui 1 SUV, tte vuln ] a 
bl disparu. Vous iveZ dors chant les louanges de Jeanne 
d'Are, de la gloire française, de Napoléon, alors qu'aupara- 
vVant Vous aviez pratiqué la politique dismétralement oppisée, 


Ce sont les petits paquets rapportés de Moscou pa! | val 
. pt 


. m1 , 
qu'il tenait de Staline et de Mo IV, qui ont tout moditié, 
Car à l'époque déjà vous avez recu des ordres, Vous avez 
fourné casaque, vous avez tourné comme des girouetti 13 


avez fait des pirouettes, vous avez changé vos 
Mais revenons au discours de M, Thorez. 


Paris et à Strasbourg, Maurice Thorez a dit — c'est à relire 
a Ja pare 161 la Journal officiel de 1953: Vive Ja libre dispo- 
sition du peuple d'Alsass-Lorraine, jusques et y comp 


' 


séparation d'a la France! » 
I a dit à cette tribune: « I faut retirer de l'Alsace et de la 


Lorraine les gendarmes français, les troupes français les 
fonctionnaires francais... » 

M. Marcel Rosenblatt, I! avait ai-on. Erclamalions sur 
divers bancs. 

M. Henri Meck. Vous lui donnez raison aujoutd hui encore 1! 


M. Raymond Mondon., C'est un aveu. 

M. Henri Meck. Cela aussi, il faudra en faire mention sur 
vos panneaux électoraux, lors des élections muaicipales 

C'est vous qui en avez parlé les premiers, Je n'aurais jamais 
eu l'idée saugrenue de parler de cela dans un tel débat, oût 
ces choses n'ont pas leu: place, Mais je profits de l'occasion 
pour dire au peuple de France quelle est la politique de F'inters 
nationale cogpmunite, du Kom ntern où du Kominform je 
ue Sais plus comment cela s'appelle maintenant, (Sourires 

En tout cas, il est certain que vos amis sarrois demandent 
l2 « Heim ins Reich » « die Rückhehr zum grossen Reich » 
le retour au grand Reich. 

M. Pierre Muller, «cla dépend de quel Reich ? 

M. Henri Meck. Et vous l'avez appuyé ! Vous l'appuyez encors 
aujourd'hui monsieur Pierre Muller, 

Dans un article écrit par vous dans l'organe corporatif du 
sevhdicat des mineurs de Ja Moselle, Je Kumpel, vous avez 
traité de Ja scission syndicale qui s'est fait jour dans le terri- 
toire de la Sarre la veille des élections sarroises il y a quatre 
Inois. Certains leaders socialistes avaient désavoué le président 
du syndicat des mineurs de la Sarre, un certain Kutch, qui 
était allé en Allemagne et avait préconisé le retour de Ja Sarre 
au Reich. 

Ce leader fut exclu. Vous avez pris sa défense, alors qu'il 
s'était déclaré pour le retour au Reich, et vous avez traité de 
séparatistes ceux qui l'avaient désavoué. I a manqué seulement 
que vous demandiez pour eux le sort qui fut réservé il y à 
trente ans aux séparatistes rhénans qui furent brûlés vifs. 

Monsieur Pierre Muller, vous êtes vraiment un singulier 
propagandiste de l'idée française, Si vous vous atrogez le droit 
de parler de la fidélité nationale de votre parti, cominent poue 
vez-vous traiter de séparatistes les dirigeants socialistes des 
mineurs de la Sarre dressés contre un de leurs chefs qui 
avait demandé le retour de ce ‘erritoire au Reich ? 

Si c'est là de la politique française, je ne peux pas vous en 
féliciter. | 

Vous avez parlé de la Wehrmacht. Aujourd'hui, 17 mars, Six 
jours se sont écoulés depuis l'auniversaire du jour où votre 
grand chef Staline vous à lancé le mot d'ordre: « Nous voulons 
qu'une armée allemande soit constituée dans toute sa plénitude, 
dans ious ses droits, » 

Vous n'avez pas le droit de tenir aujourd'hui un langage 
hostile à la Wehrmacht. Vous devriez comparaître devant le 
tribunal d'épuration du parti communiste, Vous êtes infidèle, 
vous n'êtes pas dans la ligne. Staline a demandé, il y à un an 
et six jours, que l'Allemagne soit dotée d'une armée puis- 
sante et indépendante, Votre intervention n'est pas conformo 
à cette demande ! 

Je vous ai déjà dit à plusieurs reprises, il y a trois ans, deux 
ans, Un an, il y a encore quelques mois, ici, à cette tribune, 
que vous aviez déjà votre armée allemande, voire prussienne, 
sous la direction du général de Hitler Vincenz Müller. 

Vous avez à Potsdam une belle armée qui s'est appelée jus- 
qu'à présent « Volkpolizei », police populaire, évidemment pour 
se camoufler. Mais maintenant elle s'appelle bel et bien l'armée 
allemande, Le décor à changé mais la chose est restée la même. 

Done, taisez-vous au sujet de l'armée aliemande, C'est vous, 
c'est l'internationale communiste, c'est Staline, qui avez rese 
suscité à Potsdam même, au berceau du militarisime prussicn, 
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M. Henri Meck. J'ai tenu à rectifier certa nes dé larati 
orateurs communistes pour donner à l'esprit politique du : 
blème de la Sarre sa véritable signification. Les communi. 
it les pourvoyeurs de la propagande allemande du Gross 1}, 
— le grand Reich — ils pratiquent depuis sept ans la polit 
le daus le territoire de la Sarre. (Applaudissement 


‘ ernanda 
centre et sur de nombreux bancs à gauche et à droite. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je vous remercie de nou: 
1 eur Mk d'avoir éclairé le problème 

M. le président, Puisque la lumière est faite, 


Derso!titié le di 


1 
K, 


je suppose q 
nande plus la parole dans la discuss: nn 
Sourtires 

La discu nn gentrale est close. 
‘sulte l’Assemblée sur le passage à la dis'ussion 


des 


ss à 
emblée, consullé: À décide de passer à la discussion 


les.) 


{Arti les {Tr et 


2. 


de l'article premier: 


lé 


les 


M. le président. Je donr.c ture 
Art, IT — 5 réservé 


us 


b 


} et 4 _ ressent d'être répu'és biens appartenant à des ennen à 
pour l'appli ilion des Gr de l'ordonnance du 
tobre 1944 concernant la déclaration et la mise sous séqu 

de tels biens et sont exclus des mesures de KÉquidation pr 
crites par les articles 29 et 41 de la loi n° 47-520 du 21 : 
194 7 relative à ( ertaines dispositions d wrdre financier. les bi 
droits et intérêts appartenant : 


1° À des personnes physiques de nationaïité sarroise : 
« 2° A des personnes morales ayant leur siège social en Sa 
condition qu'à la date de là promulgation de Ja préser: 


« a) Les associés, 
les dim \strateurs 
soient en ni] 
SalTUISE, 
b\ Ft que 
ressortissants 
l'ersonne ne 
Je mets aux 


les membres de la direction, les gérar 
et les membres des conseils de eurveillar 
ressortissants non eébnemis où de nationa 


nl 


la majorité du eapital social appartienne 
non ennemis où de nationalité 
demande la parole 2. 
voix l'article 1°, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 Pendant un délai de trois mois à compter de 
promulgation de la présente loi, le ministre des affaires ét 
séres pourra exclure du bénéfice des dispositions de l’article 


sarToise, » 


Jes biens, droits et intérêts appartenant aux personnes phv<:- 


ques et morales qu’il désignera par arrèté pris sur avis du gat 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de l'intéri 
\ du ministre d2 la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


[Artie lo 3 ] 


M. le président. Je donn»: lecture de l’article 3. 
« Art. 3, — Les dispositions de l'article 1 ne sont pas 
ibles Oo de bier droits et intérêts 


L "1 \- 
iUX Categories 15, désignés 


apres: 


« {° Quels que soient la date et le mode de leur acquisiti 

« a) Les meubles meubiants ; 

“ h) Les animaux autres que ceux faisant effectivement pur 
tie, à la date de a promulgation de la présenie loi, du chep- 
tel d’une exploitation agricole; 

« 2° Les biens, droits et intérêts acquis au moyen d'acti 
faisant l’objet, sur le fondement de la législation relative à là 
nullité des actes de spoliation, d’une instance en annulation 
non euvcore sanctionnée par une décision définitive de l’aut 
rit judiciaire à la date d’entrée en vigueur de Ja présente ] 


« 3° Les sommes ou <oatre-parties de toute nature dont 
reverserment incombe aux 
tion de la législation sur la nullité des actes de spoliation 
re<titution de biens, droits et intérêts. » 


xceptions prévues aux articles 9 





ersonnes ayant obtenu par appli 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangère: 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je profite de là 


discussion de l’article 3 pour fournir à M. Meck l’explicat 


qu'il a demandée, quand j étais à la tribune, au sujet de l'affaire 


Bugatti. 
M. Bugatti à obtenu la constatation de la nullité de Ja ve 
Jrippel par application de ordonnance du 21 avril 1945. 


si M. Meck veut bien se reporter au paragraphe 3° de l'a- 


ticle 4, il constatera que affaire est excines du projet 
Joi actuellement en disrussion. L'objection sculevée n'est di 
pas fondée et M. Trippel ne peut prétendre à aucune indemni 


bon. 


cetle 


wle plus la parole 7... 


M. le président. l'ersonne ne detmar 
Je 
(L'artu le 


mets aux voix l'article 3. 
*A nus AUL COUT, est adopté.) 
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[Article 4.] 


M le président. « Art. 4 — Le montant met des sommes, 
provenant soit de la ‘liquidation des biens visés au para- 
graphe 1° de l'article 3, soit des reversements qui ont été ou 
seront effectués par les Spoliés à la suite dés annulitions 
visées aux paragraphes 2° et 3° dudit article, sera encaissé 
par le Trésor français et reversé par Jui au budget du Gouver- 
pement de la Sarre. 

« Toutefois, :es dispositions de l'alinéa précédent ne s'appli- 
quent pas : : Né.» EL 

« a) Lorsque les biens, droits ou intérêts visés aux para- 
graphes 1° et 2° de l'article 3 ou les sommes et contre-parties 
visées au paragraphe 3° dudit article, appartiennent à des 
personnes visées à l'article 2: me à ral 

« b) Lorsque les biens, droit ou intérêts faisant l'objet des 
anuulations visées aux paragraphes 2° et 3° de l'article 3 ont 
été acquis à l'aide de fonds provenant directement ou indi- 
rectement du Trésor français. » : 

La parole est à M. Mondon, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Mondon, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat aux affeires étrangères, j'ai fait al:usion, en répon- 
dant à votre intervention à Ja tribune, au manque d'équilibre 
qui existe maintenant entre les Sarrois qui avaient des avoirs 
bloqués en France et les Français — notamment les Lorrains et 
les Alsaciens — qui ont des avoirs, soit en Sarre, soit en Alle- 
uote 

J'ai été interrompu par M. Schaff et par M. :e président 
Schuman, Nous avons reconpu d'un ecomgun aceéord qu'un 
grand nombre de- ces problèmes pouvaient être résolus si le 
Gouvernement francais Se décidait enfin à valoriser les créances 
que les collectivités ou les particuliers français possèdent en 
darTe. 

Je ne ferai pas état ici de tel ou tel problème spécial à telle 
ville ou à tel particulier, mais je voudrais, monsieur le secré- 
taire d'Etat, que vous usiez de toute votre influence au sein 
du conseil des ministres, notamment auprès de vos collègues 
des finances et du budget, pour qu'une solution soit enfin 
donnée à la question. 

L'aspect psychologique de la question est, en effet, impor- 
tant. Les Alsaciens et les Lorrains seraient fondés à dire: les 
séquestres sont levés en Sarre, en revanche les problèmes qui 
nous concernent ne sont pas encore réglés, cependant que nous, 
Alsaciens et Lorrains, nous avons tant souffert de notre ratta- 
chement à l'Allemagne de 1910 à 1944. 

Je voudrais done que ces problèmes soient réglés une fois 
pour toutes. C’est d’ailleurs le sens d'un amendement qu'a 
déposé M. Schaff à l'article 6. 

M. Robert Schuman. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Ce que vient de dire M. Mondon correspond 
exactement à l'objet de l'amendement que j'ai eu Fhonneur 
de déposer à l'article 6, et dont il est d'ailleurs le cosignataire, 

M. le président. La question sera donc évoquée à nouveau 
à l'occasion de l'amendement de M. Schaff à l'article 6, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticie 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les biens, droits et intérêts dont 
le séquestre peut être levé en application de l'article premier 
vu, sous réserves des dispositions des articles 3 et 4, le produit 
net de leur liquidation si celle<i a été effectuée antérieure- 
Iment, seront mis à la disposition des intéressés sur leur 
demande. Pour être recevable, cette demande devra être adres- 
sée au service des domaines avant Flexpiration d’un délai de 
Six Inois à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Les conditions dans iesquelles s'effectuera la levée du 
sequestre et la date à compter de laquelle elle prendra effet 
seront fixées par un arrêté du ministre des affaires étrangères, 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre 
des finances qui sera pris dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, » 

M. Massot a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à compléter cet 
article par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutes les opérations effectuées par le séquestre restent 
valables. » 

La parole est à M. Marcel Massot, rapporteur pour avis. 

M. Massot, rapporteur pour avis. Votre commission 
des finances donne un avis favorable au projet en discussion, 
avec une réserve qui est plutôt de forme et que traduit l'amen- 
dement que j'ai déposé en son nom. 





st 

L'article 4 du projet de loi n° 3.398, relatif aux biens, droits 
et intérèts sarrois mis sous séquestre en France, prévoyait, 
dans son alinéa 53, que toutes les operations cifectuces par le 
séquestre resteraient valables. 

Cette disposition tendant à empècher que les ressortissants 
sarrois bénéficiant de la mainlevée du séquestre de Jeurs an 
en France puissent remettre en cause les opérations effecluees 
par l'administration des domaines au cours de la gestion, Elle 
était donc essentiellement destinée à garantir le caractère déti- 
nitif de ventes ou de locations passées, en particulier, au protit 
de sinistrés ou de spoliés francais, 

La commission de la justice a cru devoir supprimer cette 
disposition. Votre commission des finances l'a rétablie, Elle à 
pensé que cette suppression était dangereuse, parce que, sans 
préjuger les décisions que seront appelés à rendre les tribus 
naux, il ne fait pas de doute que l'absence d'une disposition 
validant expressément les opérations effectuées au cours du 
séquestre va inciter les Sarrois à tenter de récupérer les bhie 
dont ils étaient propriétaires, entre Les mains d'acquéreurs ou de 
locataires. 


Je sais bien que l'administration pourra soutenir que Va Hoi 
dispose uniquement pour l'avenir et que le ressortissant sarrois 
n'aura droit qu'aux biens restant en nature où au produit de 
la liquidation de ses biens, L'adininistration des domaines 
pourra-t-elle dire, par ailleurs, à toujours agi pour son compte 
et uniquement comme copropriélaire, 

Mais nous pensons qu'une précision apportée par l'amwnde- 
ment de la commission des finances écartera toute difficulté 
et toute discussion et évitera certainement des procès regrel- 
tables, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. L'argumertie 
tion de M. Massot me parait perlinente. Le Gouvernement 
accepte son amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporte 

M. le rapporteur. La commission de la justice ne peut que 
maintenir son texte. Toutefois, les biens avant été saisis et 
devant être réalisés au profit de l'Etat français, la question 
se pose de savoir si, même à défaut de l'addition proposée, 
les opérations qui ont été effectuées ne seraient pas detinitive- 
ment acquises et si elles pourraient être contestées, 

En effet, nous sommes en présence d'une possibilité de réali- 
sation du Gouvernement, C'est pourquoi Ja commission, si elle 
maintient son texte, S'en rapporte à l'appréciation de l'Assem- 
blée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Massot, 
accepté par le Gouvernement, la commission laissant FAssem- 
blée juge. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole *.. 


Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Massot. 


(L'article 5, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


rs 


1 


[ trli Le G.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article G: 

« Art, 6, — A la demande des intéressés, et dans un délit 
de trois mois à compter de la mainlevée du séquestre de leur 
Eee. pourront être transférés dans des établissements 
ancaires situés en Sarre, les dépôts en reichmarks existant 
au nom des personnes visées à l'article 4%, dans les banques, 
caisses d'épargne, caisses mutuelles de dépôt et de préts, 
bureaux de chèques postaux et autres établissements assimilés 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 

« Les dépôts ainsi transférés bénéficieront, dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, qui sera pris dans un délai de trois mois à compter de :a 
promulgation de la présente joi, des dispositions de la loi n° 47- 
2158 du 15 novembre 1947 relative à l'introduction du franc 
ven Sarre et des textes pris pour son application. 

« Les dépenses résultant pour le Trésor français de l'appli- 
cation des disposi‘ions du présent article auront le caractère 
d'avances à la Sarre et seront imputées, ainsi que les recettes 
corrélatives éventuelles, au compte spécial du Trésor ouvert en 
vertu de l’article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947, » 

M. Rosenblatt demande demande la disjonction de cet 
article. 

La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, messieurs, l'article 6 dispose 
notamment: « pourront être transférés dans des étabiisse- 
ments bancaires situés en Sarre, les dépôts. en reichimarks 
existant au nom des personnes visées à l'article 1°, dans le: 
banques, caisses d'épargne, caisses mutuelles de dépôt et de 
prêts, bureaux de chèques postaux et autres établissements 
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milés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de M. le président. La parole est à M. SchafT. 
la Moselle M. Joseph Schaff. Je suis tout à fait d'accord avec M. Kriegel- 
Les dépols ainsi transférés bénéficieront, dans les conditions Valrimont et j'accepte le sous-amendement déposé par nos €ol- 
qui seront fix par un arrété du ministre des affaires étran- lègues communistes. 
Por ! tiministre de l S pt les So Ér f es ) L . . ou 
gb : de | < : 2 à LE mme Le Ta de M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Valion qu us etait adressée, j'ai précisé que jamais le parti affaires étrangères. 
communiste n'avat déclaré que les Sarrois n'étaient pas des M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mes chers col- 
Allemands. Nous avons toujours dit le contraire. Nous esti- lègues, je demande à M. Schaff, à M. Mondon et à M." Meck de 
Mons qu'il n'existe pas de nationalité sarroise, et nous consi- bien vouloir renoncer à leur amendement après avoir entendu 
dérons les Sarrois comme des Allemands. les observations que je vais leur présenter. 
Nous, communistes français, nous nous opposons à toute Je rappelle que l’arrêté du 20 août 1949 à converti, en faveur 
nnexion d'une fration du territocre a'lemand, nous ne voulons des Français, toutes leurs créances sur des personnes résidant 
pas faire des Sarrois des Francais en Sarre et tous leurs comptes en banque, sauf ceux qui onf 
Les az rrois étment les <poliateurs dans nos trois dépar- été constitués entre 1945 et 1947 pour des raisons sur lesquelles 
tement et notamment en Moselle, Dans ce dk partement le il est inutile de revenu aujourd hui. Mais Je Sas a'1sS1 qu il Y 
mark valait quinze fran il en valait vingt en Sarre. a des difficultés d'application et que toutes les raisons invo- 
De nombreuses victimes des spoliat ons allemandes, notam- quées, tout à l'heure notamment, par M. Mondon sont à cet 
Juett li transplantes, le inc'ens déport , déportés du travail egard valables, 
et leurs organisations attendent encore le déblocage des marks On m'a demandé de prendre un engagement. Je le preods 
de! (LL pol eh Allernagru Jusqu à pret Sept, aucune satisfa ton d'autant plus volontiers que d'ores et dé jé ’ à diverses reprises, 
h'a été donnée aux spoliés d'Alsace et de Lorraine, les services francais en Sarre placés sous l'autorité du dépar- 
Aussi longlemps que satisfaction n'aura pas été donnée aux tement des affaires étrangères, ont demandé l'abolition de cer- 
pohés d'Alsace et de Lorraine et que les Imarks qui leur sont taines restrictions qui — j'y insiste — peuvent être prononcées 
dus n'auront pas élé revaorisés, nous nous opposerons à des par un simple arrèté interministériel pris par le Gouvernement 
dispositions semblables à cees de l'article 6, C'est pourquoi francais. F : : 
hous en demandons li disjonction, par scrutin. Ainsi, puisque je prends volontiers pubhquement l’engage- 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... ment qu'a sollicité M, Raymond Mondon, je demande à nos 
Œ. le ce DL conne un LE collègues de bien vouloir renoncer à l'amendement qu'ils ont 
‘ Dee LE COURS  ROPPOS 8 2 CREER, déposé et qui aurait pour résultat de compromettre l'application 


M. le président. Monsieur Rosenblatl, je vous signale qu'un 


de la loi au seul gétriment d’une po:itique d’ensemble dont 
amendement de MM. Schaff, Mondon et Meck, qui viendra en 


nous avons vu, dahs le déroulement du débat, qu'elle n'était 


discuss on dans un instant, est de nalure à vous donner satis- mise en cause que par nos seuls collègues communistes. 

Jaction M. le président. La parole est à M. Mondon, rapporteur pour 
M. Marcel Rosenblatt. l'ex importe, Je maintiens ma demande avis. 

di l Huctloni 


: . + M. Raymond Mondon, rappo.leur pour avis. Moneieur le secré- 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction lire d'Etat aux affaires étrangères, aous n'avons pas l'intention 
(le rt 6, demandée par M. Rosenblatt et repoussée par de retarder l'application de la loi, Au contraire, notre amende- 
Ja comm ment doit en häter l'application. 


Je suis sa l'u lemande de serutin. Je vous remercie d'avoir pris cet engagement formel. 
Le scrutin est ouvert Malheureusement, l'application ne dépend pas que de vous, 
Les votes sont recueillis puisque vous avez parlé d'un arrêté interministériel qui, je le 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. suppose, doit être signé par le ministre des finances ou celui 
Le scrutin est clos du budget. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. Ce que nous voulons, c’est que », ministère des finances en 
tat À M buts termine avec certaines tracasseries dont sont victimes les spo- 
M. le président. \oci le résultat du dépouillement du Serutin: liés, Si le ministère des finances prend ces mesures, Dons le 
Nombre des VOlANIS. soso coccccoe.s co demande M. Schaff, et les applique comme le demandent nos 
Mhiosiès shoolne 4} collègues communistes, l’article 6 de la loi en discussion pourra 
TE Re NON D Er RS (t ètre facilement appliqué, 
lo Mono. scsi . ot Nous demandons simplement l'égalité de traitement entre les 
CONTE ss... 503 possesseurs sarrois de biens séquestrés et les spoliés de Mosele 
et d'Alsace. 
l'A ermbli | li ‘a pas idopté, 


Ainsi que je l'ai dit à la fla d’ane prétédente intervention, 
c'est dans ce seul dessein que je demande à l'Assemblée d'adop- 
er cet amendement qui ne fera pas tort à la politique du Gou- 


MM ss hat Mondon et M: Kk ont dépost un amendement tén- 
dant à compléter l'article 6 par le nouvel alinéa suivant: 


Les présentes mesures ne seront rendues applicables qu'à vernement. 

tir de la date à laquelle auront été prises de semblables 
} wsitions au protit Le ressortissants ne ais. » M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

La parole est à M, Schafr. M. le rapporteur. La commission de la justice et de législation 

M. Joseph Schaff. M. Mondon a déja exposé les raisons de cet a le regret de dire à notre excellent collégue M. Mondon qu'elle 
ämendement qui répond d'ailleurs intégralement aux préoccu- n'est pus d'accord sur l'amendement proposé. 
palions de M. Rosenblatt dans le mème Gomaine. Un premier argument est le suivant: Nous ne légiférons pas 

lout autre commentaire me parait done inutile. ici dans le cadre d'accords internationaux et il ne peut s'agir, 

d'estime simplement que les Lorrains et les Alsaciens, vic- par conséquent, de l'application d'une mesure de réciprocité. 
Lines de tant de spoliations, de la part de l'occupant, sans Nous sommes, au contraire, en présence d'une législation qui 
parler d'autres considérations, ont droit à bénéficier d'un trai- forme un tout. Or, si nous dissocions de ce tout l'article 6, 
lement équivalent à “elui qui est consenti aux Sarrois. il est évident que cette légisiation ne présenterait plus du tout 

M. le président. M. Ho-coblatt a déposé un sous-amendement la même physionomie, S à 1 
ten tant à ajouter, dans l'amendement de M. Schaff, après les Un autre argument est le suivant: Les Sarrois ne compren- 
mot Les présentes mmestires ne servnt rendues appicables draient pas d'être traités différemment. (Interruptions à 
qu'à partir de lo date où auront été prises », les mets: « et l'ertrême gauche.) 
“pplique: M. Raymond Mondon, rosporteur pour avis. Les Lorrains non 
| La parole est à M. Kriegel-Valrimont pour soutenir cet amen- wlus, monsieur Lefrane, 
dement : 2 : in 

hé M. le rapporteur, Dans une même législation, s'agissant 

4 Maurise une + sb og que A À : pose d'immeubles, de fonds de commerce, d'exploitations agricoles, 
{ turt { £ ‘1e L e » » d { s A ; . . . . A . : 2 dE 
puni VO LANESS ©, parce GS, US À 0. wii de meubles meublants, il y aurait lieu à restitution immédiate, 
matiér i l'on obtient parfois des promesses, c'est dans le . 


et s’il s'agit d'avoirs bloqués, il n'y aurait lieu qu'à une resti- 
tution à échéance. 

Une telle discrimination serait inadmissible. 

Enfin, une législation votée aujourd'hui pour être appliquée 
dans un délai tout à fait incertain semblerait donner et retenir 
en même temps. 


cadre d'une politique dont nous suivons pas à pas l'applica- 
hon, et qui se poursuit sur un certain nombre de points au 
détriment de toutes les victimes de l'oppression nazie, que les 
ul ions defininives sont prises 

Nous we pouvons done nous contenter d'une affirmation de 


j" wipe qui ne comporterait pas une garantie sérieuse en Pour tous ces motifs, la commission de la justice n'accepte 
aveur de veux que nous entendons défendre. 


Si les autsers de l'omccieent mes ts sn pas l'amendement de MM. Schaff, Mondon et Meck. 
en eur faveur, ils devront voter notre sous-amendemeut, M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont pour 
répondre à la commission. | 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le: choses sont parfaitement 
nu d'obtenir que, en Alsace et dans le département de 
Ja Moselle, un certain nombre €e Français qui ont subi de 
graves préjudices, dont ils n ont pu obtenir jusqu'à ce jour la 
Léparation légitime, reçoivent ce qui est leur dû, comme c'est 
leur droit le plus normal, le plus évident. é d 

On adopterait donc des mesures avantageuses pour les inté- 
vêts particuliers les plus discutables en Sarre et l'on voudrait 
refuser la même satisfaction, absolument légitime, aux Alsa- 
ciens et aux Mosellans ? | | 

M. le secrétaire d'Etat a déclaré qu'il s'agissait de défini 
toute une politique. Serait-ce que l'on veut refuser de donner 
satisfaction à ceux qui ont des droits et accorder des avan- 
tases aux grands capitalistes de la sidérurgie sarroise ? | 

ce serait proprement inconcevable ou, alors, une telle posi- 
tion constituerait l'aveu le plus retentissant du mépris comples 
des intérêts légitimes des populations de VE<t au profit d'inté- 
iêts que, vraiment, On De devrait pas avoir de raison de 
défendre ici. | 

C'est pourquoi, de toute facon, nous maiatiendrens cet amen- 
dement ses auteurs, je pense, feront de méme — dont nous 
Cemandons le vote par scrutin. 

M. le président. La para’e est à M. Bardoux, 

M. Jacques Bardoux. Je crois qu'il y aurait lieu, par la voie 


d'un sous-amendement, de préciser les mot:: « présentes 
mesures en adoptant la rédaction suivante: « Les mesures 
\isées aux paragraphes 1° et 2 du présent article ». 


M. Raymond Mondon, rapporteur pour avis. L'amendement en 
discussion porte sur larticle 6, qu'il est destiné à compléter. 
Aucune confusion ne me parait possible, 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. La rédaction actuelle de 


} amendement est, en effet, suffisante. 

M. le président. 11 semble bien, monsieur Bardoux, que 
l'amendement ne puisse s'appliquer qu'aux alinéas 1% et 2 de 
l'article 6 et non au troisième alinéa. 


Insistez-vous pour déposer un sous-amendemen:t ? 
M. Jacques Bardoux. Non, monsieur le président, 
M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Nous avons satisfaction. 


M. le président. Monsieur Rosenblatt, acceptez-vous que votre 
sous-amendement soit joint à l'amendement de MM. Schaff, 
Mendon et Meck et que l’Assemblée soit consultée sur l’ensem- 
ble, le texte étant des le suivant : 

Comp'éter l'article 6 par le nouvel alinéa suivant : 

Les présentes mesures ne seront rendues applicables qu'à 
partir de la date à laquelle auront été prises et appliquées de 
scinblables dispositions au profit des ressortissants français. » ? 

M. Marcel Rosenblatt. J'accepte, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Schaff, 
Mondon et Meck, modifié par le sous-amendement de M. Rosen- 
blatt, cette rédaction étant acceptée par la commission des 
affaires étrangères, repoussée par la commission de la justice 
et de législation et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de”serutin. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


sééoultvrteddieicee) CU 
FPE dédie rest re. SU 


Pour l'adoption........... 339 
DRE ntanct ed sisi. CO 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je mets aux voix l'article 6 modifié par l'amendement qmi 
vient d'être adopté. 


L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7, — La présente loi n'apporte aucune 
dérogation aux dispositions spéciales prévues par la convention 
franco-sarroise du 15 décembre 1948 en matière de propriété 
industrielle. 

‘ La restauration des brevets d'invention prévus à l'article 13 
le ladite convention entraînera l'obligation pour le bénéficiaire 
d'avquilter régulièrement les annuités prévues par la loi fran- 
aise, la première de celles-ci étant exigible au jour anniver- 
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saire du dépôt de la demande de brevet qui suivra la promul- 
gation de la présente loi au Journal officiel. 


Les annuites déjà 
acquittées resteront acquises au lrésur, » 


M. Bouvier Q'Cottereau a déposé un amendement tendant à 
supprimer la dernière phrase du deuxième 
arhcle. 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Mes chers collegues, le 
projet gouvernemental contenait un artiele 6 qui est devenu Île 
premier alinéa de l'article 7 dans le projet qui nous est soumis, 

Mais la commission de la justice a tenu à ajouter que, en ce 
qui concerne les brevets d'invention, la convention franco- 
sarroise entraine l'obligation pour le bénéficiaire d'acquitter 
régulièrement les annuités prévues par la loi française, la pre- 
mière annuité étant exigible au jour anniversaire du dépôt de 
la demande de brevet qui suivra la promulgation de la presente 
loi au Journal officiel. 

Jusque là, nous sommes d'accord. Mais nous pensons que la 
commission de la justice, soucieuse sans doute des intérèts des 
finances francaises, et jugeant plus sur le plan financier que 
sur celui de la justice, à eu tort d'ajouter la dernière phrase : 
« Les annuités déjà acquittées resteront acquises au Trésor, » La 
commission des finances, jugeant sur le texte du Gouvernement, 
n'avait pas adopté cette solution, 

Pour des raisons de justice, je vous demande, mes chers col- 
lègues, de supprimer cette dernière phrase, 

En effet, les proprictaires de brevets n'ont pas pu bénéficier 
des redevances afférentes à ces brevets pendant la durée du 
séquestre, ils n'ont donc pas à être pénalisés par le versement 
obligatoire des annuités correspondantes, Certains n'ont rien 
versé et n'ont rien encaissé, D'autres propriétaires de brevets 
ont pensé que, pour mieux reserver leurs droits, ils devaient 
continuer à payer les annuités, L'introduction de la phrase eonsi- 
dérée par la commission de la justice pénaliserait ces derniers 
en les mettant dans une position défavorable par rapport à 
ceux qui, n'ayant rien payé, ne se verralent rien réclamer, 

Toutefois, si l'Assemblée estime que la suppression de cette 
phrase et le reversement par le Trésor des annuités versées 
entraineraient des complications, nous arriverions au mme 
résultat par l'amendement suivant: 

« Le montant des annuités acquittées par certains proprié- 
laires de brevets pendant la durée du séquestre sera considéré 
comme provision à valoir pour les années à venir, » 

Ainsi le Trésor n'aurait pas de remboursements à effectuer, 
la justice serait sauve et les propriétaires qui ont versé ne 
seraient pas lésés, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la <imple suppression de la phrase en 
cause ne donnerait peut-être pas satisfaction à M. Bouvier 
O'Cottereau. 

Si j'ai bien compris, il s'agit de tenir compte, dans l'avenir, 
des versements déjà opérés par les propriétaires de brevets ? 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Si là premiere solution 
que je propose, à savoir la suppression de Ja derniere phrase 
de l'article 7, devait entraîner trop de complications, je me 
rallierais, dans un but de simphfication, à celle que j'ai exposée 
en second jeu et qui est celle, monsieur le rapporteur, à 
laquelle vous faites allusion. 

Le résultat serait le même pour les intéressés: les sommes 
qu'is ont versées seraient à va'oir sur les annuités qu'ils 
auront ultérieurement à payer. 

Cette procédure éviterait au Trésor de procéder à la vérifica- 
tion des sommes payées et au reversement, 

M. le rapporteur. Pour aboutir à ce résultat, je ne crois pas 
que la seule suppression de la dernière phrase de l'article 7 suf- 
irait. 

En tout cas, au nom de la commission de la justice, je m'en 
rapporte sur ce point à l'appréciation de l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demande la paro'e ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bouvier O'Cottereau 
qui tend, dans l’article 7, à supprimer la dernière phrase : « Les 
annuités déjà acquittées resteront acquises au Trésor », 

(L’'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 7, ainsi modifié. 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


abnéa de cet 


[Article &.] 
M. le wrésident. « Art. 8. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 


« E.le est applicab'e dans les territoires d'outre-mer relevant 
du ministère de ia France d'outre-mer. 
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hr lécrets en fixeront, s'il y a lieu, les conditions d'appli- 
Catiort s «4 terrotrre 
|’ e 1! ernande Ja parole Fe 
Je mets aux VOX l'article 8 


(L'article &, mis aux tour, est adopté } 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 

naître à l'Assemblée que ja commission propose de 
aédhger comme suit le t'tre du projet de loi: 

u À) jet de loi re atif aux biens, iroits et intérèts sarruis 
Ju “is séquestre en France, » 

I! i Jr l'oppo il on ? pa 

Le Uti lemeure ainsi rédigé 

N Fri OMS QUIX expli ilioi de vul su! J'e nsemble. 

La pat 11 est M Fo \b it. 

M. Marcel Rosenblatt, Mon collègue Muller à énoncé les 


au pour iesqui ous volerous comre ce projet de loi, 
bien qu unendement tendant à garantir, au moins, l'éga- 
bte de traitement des spoliés d'Alsace et des capitalistes de Ja 
Arret ut ele ad ple 

Nous be pouvul pprouver ce projet qui, mon ami Muller 
l'a dit, 1 à lever le = Jim stre concernant les biens Ssarruis, 
1 pu'aucun trailé de paix avec l'ensemble. de l'Allemagne 


u el qu le Gouvernement francais a abandonné le 
1 nent du parations dues pur l'Allemagne de l'Ouest. 
U) une prime à des hommes qui étaient aux côtés 
d'Ilter pour les gagner à imée européenne, 
|’ ulleur je veux répondre à M. Meck sur quelques pro- 
DENT neernant notre parti et qu'il a soulevés tout à l'heure. 
Le Gouvernement, ave es é:us d'Alsace appartenant à sa 
\ tnis à profit une campagne pour Jibérer les eriminels 
1 l'oOradour, parmi lesquels se trouvaient des nazis. 
N \ou nimes opposés à cette Inmanœuvre et nous avons, 
Lous seu:s, défendu les intérèts de la population d'Alsace. 
\ ivons soutenu lt rporés de force en général parce 
que laus leur grand luajorité, ce n étaient pas des criminels 
Le ierro 


M. Raymond Dronne, F1 les kapos ? 


M. Marcel Rosenblatt. \ou ivons dit: s'il existe en Alsace 
Lu Malais est la faute du Gouvernement et des ministres 
(| jui ont ue ir ces bancs, On n'a jamais donné 

ai aux légitimes revendications des Alsaciens, qu'il 
de ri ! hngastiques ou sociales, 

tu ju'on à utilisé à j'occasion de la campagne 

? » 

Je lens à décla que n communistes d'Alsace et de 
\ ercio tr sétaire général Maurice Thorez qui 

| itions et les droits légitimes des 
ia IA { td la Mose lle, 

En 195, Maurice Thorez à laré: « ]1 faut s'unir avee :e 
peupli France contre lhitlérisme ». 

\ : ln St bou | a dit enfore : Nous, commu- 
hislès, qui de | vos revendications, nous vous appelons 

| nl Lange le lhit'érisme 

Le ] Li | rire de Slra bourg élait à nos côtés. 
Les an le M, Meck ét t de Tlautre. Sur injonction de 
CTI DEN P l'Allemagne, Hs se sont opposés à notre mani- 
feustation et | ve des protestations auprès du gouverne- 
hretit Lot 

M. le président. !: quez votre vole, monsieur Rosenblatt, 
Fi ht Où cet de rues 

M, Marcel Rosenblatt, \Marr * Thorez et Jacques Duclos ont 
| Î vu hortime ALL [ut le Franc? À protester — en 
tant rep tauts du parti communiste français — contre 

Hit l'Alsace et de la Lowaine 

Vous Wd'orater ésiqne M. Meck), vous étiez à Vichy et vous 
vul pont Peta 

Le } DUT te f is, représentant et défeaseur des 
| l'Alsa t de Lorraine, lance un appel à l'union 
‘ ‘ de Fr contre ceux qui ont voulu diviser les 
\ et les Français par la campagne d'Oradour, contre 
{ jui So t Adenauer et les revanchards. 

\ der lons au Gouvernement de satisfaire les reven- 
l f le caractère national, mais nous sommes pour l'union 

' Fra contre les traîtres à l'Alsace. (Exrela- 
"1 7) ul ban: LD _ Applaudissements à 
ll di gauc lui 

M. le président. Je vous donne la parole, monsieur Meck, 
priant é pas contribuer à passionner le débat, 

M. Henri Meck. Je mi l'expliquer mon vole, comme 
\ t le f M. ubhlatt 

J à protester contre les injures dont, une fois de plus, 
nous nimes couverts, € t presque chaque jour que nous 

l domni Le réglement ne m'a pas permis de 
In expliquer 1 Ju : t débat sur l'apmistie; je le ferai 





on 

Ayez le courage, monsieur Rosenblatt, de vous prés: 
dans les usines d'Alsace, devant vos propres troupes, d 
les communistes et les membres de la C. G. T., qui étaient 
plus acharnés à défendre Ja cause des treize accusés de 
deaux ! 

M. Jean Tricart. Ayez le courage, monsieur Meck, de 
à Oradour ! 

M. Henri Meck. J'ai ici les tracts que vous avez distri! 
au nom de la C. G. T, J'ai eu beau les liré d’un bout à l' 
j'y ai vainement cherché l'appellation de « criminel 
quée aux treize accusés de Bordeaux, et pour cause! \. 
savez parfaitement que vos propres troupes ont défendu 
treize accusés de Bordeaux de la façon la plus acharnée. 1 
bien, monsieur Rosenblatt, vous ne serez bientôt qu'à 
député d'Alsace. Vous ne reviendrez pas ici et vous ne 
même pue remplacé par un membre de votre parti. Nou: « 
rons plus à vous répondre après les prochaines élection 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Meck, vous êtes grol 

M. Henri Meck. Vous savez parfaitement que vous avez pri 
au bas mot la moitié de vos troupes, ainsi qu'on pour 
constater aux élections municipales, dont à parlé tout à |! 

M. Pierre Muller, et lors des élections législatives. 

M. Jean Tricart. Vous prenez vos désirs pour des réali! 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Meck, vous oubliez que :: 
avez voté pour Pétain, pour le gouvernement de Vichy. 


M. Henri Meck. Est-ce que Jean de Leusse, cet octog 
ancien député, ancien sénateur, maire de Reischoffen, un nu 
qui sonne bien aux oreilles françaises. 


M. Marcel Rosenblatt. C'est celui qui à éerit la no 


contre la démocratie française. 


M. Henri Meck. .. qui représente tout ce qu'il y a d: 
français dans les traditions alsaciennes, et qui se trou 
monument aux morts à Strasbourg il y a quatre semaines 
montrer par sa présence qu'il demandait l'acte de répar 
l'amnistie que FAssemtblée nationale dans sa grande m 
a votée — ce dont je la remercie. É 


M. Jean Tricart, Venez 
donnons rendez-vous. 


M. Henri Meck. … 
vous ? 

Est-ce que Charies Frey, maire R. P, F. de Strasbours 
élait à ses côtés, est-ce que le général de Gaulle, qui à 
l'appel bien connu, est-ce que Jacques Kalb, vice-présid \ 
Conseil de la République, qui, pendant la guerre, a par! 
la radic de Londres sous le pseudonyme de « Jacques d'Al 
et tant d'autres ont des leçons de patriotisme à reces 
vous ? ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart. Venez dire cela à Oradour! 

M. le président. Monsieur Tricart, je vous rappelle à l' . 

M. Henri Meck, Vous ‘“herchez des criminels de guert 
vous dis où ils se trouvent: dans l’armée de votre Vinzenz M 
ler que vous connaissez si bien, à Potsdam et derrière la l:: 
de démarcation de Berlin, là où vous allez chaque année 
vous, monsieur Muller, vous, monsieur Rosen! 


dire cela à Oradour! Nous 


a des lecons de patriotisme a recevo 


: nie ? 
ou trois Tois, 


vous, monsieur Kriegel-Valrimont et toute la compagni 
vous avez avec vous! C'esi là que se cachent les crimir 


guet re! 

Is y sont « untergetsucht » comme disent les Allemar 
se cachent là-bas dans une armée prussienne rouge, mo 
laire. 

Et votre général Vinzenz Muller, ancien commandant 
groupe d’armées de Hitler, est-ce qu'il n’a pas organi- 
Dradour dans les plaines de Russie, de Pologne, de Hon:t1r, 
dans les pays balkaniques ? Est-ce que ce n’est pas un criminel 
de guerre de premier plan ? (Interruplions à l'extrême-gau 

Ft en ce qui concerne Îles treize accusés de Bordeaux et !‘; 
incorporés de force d'Alsace qui ont fait bloc avec eux, «12 
le courage d'écrire qu'ils sont des « criminels de gur! 
dans vos tracts que vous distribuez aux ouvriers parce qu 
quittent en masse le camp de la C. G. T, et parce que dur: 
des usines, comme celle de la Société alsacienne de const! 
tions mécaniques à Mulhouse — fief rouge depuis = “pp — 
la C. F, T, C. a obtenu autant de voix que vous lors € u 
tions au comité d'entreprise il y a  ——r jours. Vous «: 
avoué vous-même que c'est à cause d’Oradour que cea -: 
produit. : 

Les criminels de guerre du procès de Bordeaux ? Ayez d"° 
le courage de parler de ces criminels de guerre à vos propi°> 
membres de la C G. T. qui, en partie, ont pris la fuite 
organisations de la C. G. F, 


es e1 


M. le président. Monsieur Meck, nous ne sommes pas en Ci 


pagne électorale. Je vous demande de conclure, 
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M. Henri Meck. \ion-ieur le président, je m'étonne de votre M. Aïbert Lalle, président de la commission de | 
ob=ervalion, car vraiment, je n'abuse pas de la parole. Cette discussion se trouve ajourn de mardi « 

M. le président, Si! M. Jean Tricart. La conférence des ] 

M. Henri Meck. Je réponds simplement à ceux qui m'ont sg s ci . rra prévoil 
jnjurié tout à l'heure. | jour. 

Quand à l'argument de Vichy, je ne réponäs plus. Je prie M. le présid:nt. à A ; | 
me llègues de 6e reporter à mes précédentes réponses d'il cette semaine, 
\ cix, cinq, quatre, trois, et deux ans et d'il y a quelqu 
> J'ai tenu à riposter aux injures que ne cesse de lancer 
pa mmunis!e, ce parti qui, en Sarre et en Al: c 
u politique allemande... 

M. Marcel Rosenbiatt. Salaud! 

M. le président. Monsieur Rosenblatt, je vous rappelle à 


M. Menri Meck. Oui, monsieur Ro tt, c'est x ju 
demandez !e rattachement au Reich, c'est votre polhtique qu 
prépare da ( wstitution d'une républ que alsacienne dans le 
cadre du Grand Reich moscoulaire, Notre devoir est de nous 
t \ jures et contre Vos om es, \ppla 
semenis uu centre, 4 quu he, à droile et à l'erlréme wdroile 

M. Paul Cermolacce, Vous êles une canaille! (Eaclamations sur 


ban 


M. le président. Monsieur Cermolacce, je vous rappelle à 
M. Paul Cermolacte. Monsieur Meck, vous éalissez la mémoire 
des patriotes alsaciens, comme Georges Wodli, pendus par les 
diuzis q li étaient VOS AaIluIsS 4 l'époque, 
M. Henri Meck. Je n'ai jamais dit un mot désobligeant au 
t de Georges Wodli, jamais le moindre mot qui pourrait 


tier les observations que vous venez de faire. 


IL y a eu des martyrs en Alsace du côté chrétien, comme 
1 coté communiste, Ces martyrs appartenaient à toutes les 
tendances, Vous n'avez pas le droit d'exploiter à des fins poli- 
tiques la mémoire des martvrs alsaciens qui sont tombés sur 


les champs de bataille de l'oppression nazie, pendant l'annexion 
! nos provinces, 

M. le président. Je tiens d'abord à indiquer au groupe com- 
muniste que, lorsqu'il attaque comme il vient de le faire, il doit 
normalement s’atiendre à des réactions assez vives. Nous 
sommes encore dans un régime où, de part et d'autre, chacun 
peut exposer son point de vue, Que nos collègues communistes 
ne s'étonnent pas de ripostes assez vives, surtout quand iis 
‘adressent à des gens qu ont un certain tempérament 
rires 


SOUL 


Je voudrais aussi dire À nos collègues Alsaciens. notamment 

M. Meck — et j'ai peut-être quelque droit à le faire qu'ils 
ent intérét à dominer ce débat, étant donné que nons avons les 
uns et les autres fait un geste d’oubli et qu'il convient, dans 
l'intérêt de tout le monde, de ne pas rouvrir une plaie à peine 
cicatrisée, 

M. Henri Meck. Nous sommes tout à fait d'accord, monsieur 
Je président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Paul Cermolacce. le groupe communiste vote contre, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. À l’ordre du jour de la présente séance figu- 
rent encore la discussion de deux projets de loi concernant les 
terriloires d'outre-mer et la suite de la discussion de Ja pro- 
position de loi relative à ja conversion du mwétayage en fer- 
hiage,. 

Je veux bien, mes chers collègues, essayer de prolonger un 
peu celte séance, à la condition qu'elle ne déborde pas trop 
sur l'horaire prévu 

M. Menri Laforest. La discussion des deux projets de loi concer- 
nant les territoires d'outre-mer sera vraïsemblablement très 
courle, monsieur le président. 

M. le président. Nous pourrions, alors, examiner ces deux pro- 
jets de loi avant de lever la séance. 

M. Robert Manceau. Mon intervention sur le premier projet de 


lui doit durer un quart d'heure. J'interviendrai moins longue- 
inent sur le second 


.….. 


M. le président, J'indique dès maintenant à la commission de 
l'agriculture qu'il nous sera difficile de poursuivre la discussion 
lu projet relatif à la conversion -du mmétayvage en fermage. 
Lornme, d'autre part, cette discussion n'est pas inscrite à J'or- 
dre du jour de la séanc: de cet après-midi, elle devra étre 
cncore renvoyée, 
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RECLEMENTATION MINIERE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, | ju PI pros 
jet ie ni rélatil à lu constalaltio l | i I ot . 
lat li cr L à la pro i ex l t | 
ut] | ur es Il t pl 
d outre-mer, au Togo et aat 1h un 1° 4SN2 

La ‘ à M. La | ir} { 
territoires d'outre-m 

M. Henri Laforest, r4}:/x l ornin 
d'outre-mer, J'ai lhonnen upport elu | q - 
Ü3 en relhhla net d EE. | i 
bancs de no COfHAMISSIOIr, I sur du | tout luit - 
5His, 

Les exploitations 1 ( s territ d'outre ri 
devienni it de Ï st pri In} tant 1! { L pa bu )i Il = 
sister sur les ressources qu'elles procurent, Kant aux terntoires 
d'ou! e-met qu'à (MAMAN TEE | tout l'1 j [ra 

Les expl ntations sont b! negces contr: vu Lep lant 
du fait mime de leur extension économ qu la lég on est 
insuffisante pour ecombatt lésormais t 
délictueuses., I a été, en effet. constats qu i L (luth) 
donnens lieu à un trafic de pius en plus port | vant., entre 
autres conséquences, celle de fa perdre des ressource Hpor- 
lantes aux territoires d'outre-mer. 

Pour rendre efficace la réglementation sur ai protect 
les vols dans les exploitations minières, il apparait utile d 
toriser les exploilations des mines produelrices de substa 


juinérales précieuses des territoires d'outre-mer, du Fogo et du 
Cameroun à emplover des « gardes miniers ». Ces agents asser- 


mentés seront habilités à exercer Jeu 


sur“ t+t ance et à onstatet 
les infractions à l'intérieur des périmètres des permis d Ces 
Shi. 

Les gard mi rs, dit le projet de joi, seront, pour Ja 
recherche des infractions, considérés comme agents spéclale- 
ment comimissionnés ou désignés ét assimilés aux agents asser- 
mentés du service des mines avec les pouvoirs reconnus à ces 


dernii par la réglementation mimièrt toutefois, ils seront 
pour Ja recherche dexs infractions à la réglementat 
tection des 


dans les cas où cette 


L 
ion sur la pro- 
exploitations, assimilés aux agents des douanes 

réglementation prévoit l'intervention de 
cès agelils, 

Ainsi, les gardes minisrs considérés comme agents spéciale- 
ment commissionnés ou désignés seront, en tant qu'agents 
assermentés, investis, dit le projet de loi, des pouvoirs reconnus 
aux agents du service des mines, Hs auront, par exemple, qua- 


lité pou: entreprendre des enquêtes, exécuter des saisies, pra- 


tiquer des perquisitions, Ils auront également la possibilité 
d'opérer des visites corporelles. 
Les gardes miniers seront encore, ajoute le projet, habilités 


à rechercher les infractions à la réglementation sur la protection 
des exploitations. 

l: seront alors assimilés aux agents des douanes dans le 
cas où la r'glementalion prévoit l'intervention de ceux-ci, 

Da: : tous ces cas, les gardes miniers pourront verbaliser et 
étant assimilés aux agents des douanes, ils auront le droit de 
visite _orporelle. Mais ils n'auront pas celui de transiger. 

Bien que rémunérés par les exploitants miniers, 
devront ètre agréés par le chef du territoire. 

lis seront placés, dans l'exercice de leurs fonctions, sous la 

surveillance du procureur de la République, Cette soumission 
est le corollaire des droits qui leur sont conférés, Elle sauve- 
garde la liberté individuelle. Le contrôle étroit de l'autorité 
publique contraindra donc les gardes miniers à n'être que 
des auxiliaires des agents de l'administration et non ceux des 
exploitants qui les occupent, 
. Les indigènes qui se livrent, comme par exemple à Siguiri, 
à la recherche individuelle, n'auront. pas à supporter, à moins 
qu'ils le désirent, les avantages mais aussi la charge des gar- 
des mimers, 


ces agents 


Votre commission a pensé, dans sa grande majorité, que la 
créauon d'un corps de gardes ininiers suflira à rendre enfin 
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ex! tatio minicres, matières premières pour leur industrie de guerre, en premier 
} | nettra [RE à Latjlit sont estinés des minéraux strat “iques pour 
| trati la recherche desquels 11s font les plus grands efforts. 
ip és pré- La presse a indiqué ces temps derniers que la com] 
minière de Konakry, dans laquelle sont investis des ca! Ç 
l li fra is, américains et surtout britanniques, vient d'exp 
] : de Guinée ses premiers bateaux de minerai de fer, ear c'est 3 
vers l'exportation à l'état brut que sont destinées les immei N 
M. le president. e, là paruk là richesses du gisement de Kaloum. Il en va de mème 
M. li d bauxites des îles de Los, 
ii Qua id les colomalistes se pen hent sur les problèmes ] 
M. Robert Manceau. Van ou par la découverte à Fort-Gouraud, en Maurilanie, de 1: | 
protect \poilal ù ininet le fer ou de cuivre à Akjoujt en Mauritanie, ou 
Ï 1 lo el 1 La mamense € ment de manganèse pres de Franceville au Ga 
quelles sont leurs préoccupations ”? | 
l N Envisagent-ils l'installation de solides industries dans ces 1 
—_ 0 Han —, la rituires ? HRecherchent-ils la répercussion que l'exploitation 
l ] l r notamment, cé richesses aura sur la population locale ? Non, absolum 
, L Hi v est. en pra 
| eApiol- Une seule chose les préoccupe: Ja distance pour atfteind F 
ue, logo et du le port le plus proche, l'itinéraire, le coût et la capacité : 
dr Me la régle- lébit de Ja route ou du chemin de fer qui permettra d'enle | 
Ua N a Uach , ces minerai extrait pour l'exporter. . | 
Cet pour le pillage de ces richesses que nos écumié 
\ propriel 1 re du us modernes s'associent et se partagent la possession des riches | 
1 ifricaines en fonction de leurs besoins dominants! k 
la port 1 qu td 1 US Voil Les impérialistes anglais sont intéressés aux recherches et | 
à l'exploitation des mines de fer de Kaloum (Guinée) et Î 
( \ù Mada: ir ét dans l’ensemble des Fort-Gouraud (Mauritanie), ceux du Canada aux bauxites | 
populations de ces pas Guinée. Quant aux impérialistes américains, ils se taillent 
brement de leur terre natale, part du lion dans ce domaine: les minéraux dont l'inté 
| t.! lroit de nauète, déclaré stratégique est le plus direct — diamants d'Afrique équator f 
t du is-sol et il en dispose comme fiançcaise, plomb, zine et cuivre du Moyen-Congo, Bangant ; 
| t | ntérèts colonialistes de Franceville au Gabon. Is associent à d'importants invest 
A n r, bien que la recherche et ements privés l'apport massif des crédits Marshall, | 
1 t du lit ait " | A! ir l'E. Lo A, elx . | 
est eutre les main grand Quant aux Africains, ils ne connaissent de ces richesses q É 
{ | les salaires de famine, 25 à 930 francs par jour — je dis lien À 
\ d \} la ju M. Hazourmi conseiller pal Jour, 
ini | \al v, à la tribune de l'Assemblée de lels sont les chiffres officiellement fixés par l'administrati | 
Ù \ juin 10448 L il offiuiel de l'Assem- nu service des colonialistes pour les régions où exerce la ki 
l e, past 1. un élébre compagnie diamantifère de l'Oubangui oriental, la p 
\u Dual CIN i nu : le droit de travail'er pou crande bénéficiaire, avec ses filiales, des crédits de ME, C. À 
() ivee Une on l'or entre lelles sont les conséquences pour les peuples d’outre-m 
| : | cc la liberté de l'exploitation de l'appétit insatiable des impérialistes en quête de matièr 
| | remicres, notamment pour leurs industries de guerre, et 


eur volonté de réaliser de gigantésques profits. 
Pour y parvenir, ils ont à leur disposition un régime minier 


: : 11 t } f Le t 
k , cd : : 1 : et un régime foncier qui donnent tous les droits aux gouv« 
: ca. ve | 4 rer à. + hants colonialistes, Les fondements en sont fixés par les décret 
sis À qui régissent toujours les attributions des assemblées te: 
s * toriales, les décrets Moutet du 23 octobre 1946, légèrenu 
\ | tre nains d'une seul mparnie, imoditiés par la loi du 29 août 1947 sur les grands conseils 
( lan parce q Wravaillant sur les Rappelons qu'en vertu de cette législation, lorsque l’admi 
| | (BRL croi | tration locale n'obtient pas l'accord des assemblées territorial 
| DESOIN à juer qu Ù pour les permis et concessions qu'elle sollicite, il suffit d 
tuinières dont la recherche décret gouvernemental pour passer outre à cette opposition 
plus récent les Africains ont Il faut dire d'ailleurs que, trop souvent, les assemblées tert 
hapiire toriales n'ont même pas manifesté d'opposition aux prétentior 
( tan profit des Européens, et tout parti- olomalistes, opposition qui pourtant aurait pu faire réfléchir 
luniales, que sont accordés, les gouvernements impérialistes sur la puissante hostilité d 
perm le recherches et d'ex populations. 
! | C'est le cas, entre autres, de l'actuelle assemblée territoriale 
l« | | profs ion sont d'ailleurs caracté- de la Côte d'Ivoire qui ä, Sous Ja résidence de M. Houphouct 
le lonialiste Boignv, pris des décisions que M. Pflimlin, ministre de fl 
| Cat \ ( unbre total des permis d'exploitation France d'outre-mer à l’époque, n'a pu qu'approuver en enten- 
172 1 1439, à 602 tin 1949, Pour l'Afrique équa- dant M. Houphouet-Boigny en faire l'éloge suivant: 
o, mbre total des permis d'exploitation el « Notre assemblée a pris une décision qui fait date dans 
| \ Les E se | À Lanta période de 54 à 460 et, l'histoire de l'exploitation mini re de la Côte d'Ivoire. Nous 
| : 0 MN à ect ; : avons en effet pour la première fois donné un avis favorablt 
Oui x perm ie recherches, ils sont à r- s de plus à l'octroi d'un permis À. » 
Mines de lola et Cet avis favorable dont se vante M. Houphouet-Boigny, c'e: 
d les et aussi certa #, orsaniden. PEUT où nu détriment des populations de la Côte d'Ivoire qu'il a été 
pre À | nomie mixte restant directement suber. donné, car c'est elles qui sont ainsi spoliées de leurs biens. 
d X intérét lonialiste icquièrent donc pour une Ces faits montrent Ja nécessité d'une refonte urgente et prao- 
h nonopole des recherches minières sur d'im- fonde du régime minier et de l'ensemble du régime fonciet 
l ( permis de recherches seront ensuite actuellement en vigueur dans les terrnoires d'outre-mer, I faut 
tra en perm l'exploitation ou de concession que les populations africaines et leuis collectivités tradition- 
| ndale que constitua en son temps nelles redeviennent légalement les maîtresses du sol et du 
| liste des colonies, M. Marius Moutet, sous-sol dont elles sont les seules et légitimes propriétaires, 
| ! ll le 1! werche au Gabon à M. Seilgnon, ancien ais dont elles ont été exproprices par le colonialisme, pal 
\ leuxième Assemblée nationale corsti- droit de conquête, en vertu ve la loi da plus fort. 
{ { ! h la binet dudit Marius Moutet ? Cette réforme est l'objet de la proposition de loi déposée il 
IH | l'intérèt des peuples d'outre-mer et la y a plus de deux ans au nom du groupe communiste pal 
n'ont rien à voir avec de telles notre camarade Jacques Puclos et reprise en juillet 1951 sous 





praliy lout \eulent les colonialistes, ce sont des le n° 536, proposition « tendant à garantir et codifier la pro- 
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priélé foncière en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun », et dont l'ar 
uicle 1 précise: « En Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun, la terre appar- 
Len: aux populations africaines ». ) 

Mais depuis plus de deux ans, la discussion de cette propo- 
sition n'a pas été abordée — même en commission — tant 
dans cette Assemblée qu'à l’Assemblée de l'Union française 
à laquelle le texte à été renvoyé comme sur une voie de 
garage. pe p 
* Les gouvernements colonialistes snecessifs, avec leurs minis- 
tres des territoires d'outre-mer qui ént appartenu à presque 
tous les groupes de l’Assemblée, que ce soit l'indépendant 
Jacquinot, le M. R. P. Pfimlin ou l’'U. D. S. R. Mitterrand, ete., 
y compris M. Aujoulat, tous ont ajourné sans cesse da publi- 
cation du projet qu'ils ont maintes fois promis de déposer pour 
justifier l'ajcurnement de toutes discussions sur ces problèmes 
crucaux. Pourtant, telle est bien la question dont il faut bien 
discuter, Telle est la question à laquelle ies papulations d’outre- 
mer, les populations africaines en particulier exigeront et impo- 
seront une solution progressive, comme les travailleurs africains 
out su er imposer une en ce qui concerne le code du travail. 

Je veux ici les assurer de Ja solidarité de notre parti et des 
travailleurs de France sur <e problème comme sur tous les 
autres 

Oui, c'est de cela qu'il faut discuter, au lieu d'augmenter 
les armes dont les expropriateurs disposent pour imposer leur 
Joi sux expropriés, Car le texte actuel ne peut avoir d’aulre 
objet que de garantir la P priété minière colonialiste, C’est 
contre les populations locales africaines, malgaches, ete., qu'il 
«ct dirigé, c'est contre elles que seront lancés « les gardes 
minier mis par l'administration à la « disposition » et au 
« Service des titulaires des yefmis miniers; c’est contre elles 
que ces gardes auront, suivant les ‘ermes mêmes du rappor- 
teur qualité pour entreprendre des enquêtes, exécuter des 
saisies, pratiquer des perquis.tions..…., opérer des visites corpo- 
Ainsi se trouveront multipiiées les possibilités de 
épres-ion contre les Africains, qui ont été dénoncées à l’Assem- 
blée de l'Union française par M. Hazoumé, ainsi que je le rappe- 
} in début de mon intervention. 
lelles sont les raisons pour lesquelles nous voterons contre 
ls articles et contre l'ensemble Au projet de loi, sur lequel 
ons demanderons le serutin. (Applaudissements à l'extrème 
ouquit he.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles 


relles 


“} 
[Articles 1® à 5.] 


M. le président. « Art. 1%, — Les exploitants des mines des 
territoires d'outre-mer du Togo et du Cameroun, sont auto- 
risés à ermployer des agents dénommés « gardes miniers », 
qui seront habilités, dans les conditions de la présente loi, à 
constater dans les périmètres des permis de concession de leur 
employeur, les infractions à la réglementation minière portant 
atteinte aux droits attachés à ces permis et concessions, et 
a constater, dans Je périmètre des zones de protection des 
substances minérales précieuses instituées en application des 
décrets organisant la protection des exploitations diamantaires 
el auriferes, les ‘infractions aux textes réglementant cette pro- 
tec{ion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aus voir, est adopté.) 

“ Art, 2, — Les gardes miniers seront préalablement agréés 
rar le chef du territoire intéressé et assermentés. 

‘ La formule de prestation de serment sera la suivante : 

Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions de 
garde minier et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera 
porté à ina connaissance à l’occasion de leur exercice. » 

« L'agrément pourra être retiré à tout moment aux gardes 
iiniers par le chef du territoire sans que les motifs du retrait 
sent à être portés à la connaissance de l'exploitant ou de 
l'agent: ce retrait n'ouvrira, en faveur de quiconque, de droit 
Juelconque à indemnité ou dédommagement. 

Les gardes miniers seront placés, dans l'exercice de leurs 
fonctions, sous la surveillance du procureur de la République 
ou, dans Jes circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de 
parquet, sous la surveillance du juge de paix à compétence 
tendue, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Dans l'exercice de leurs fonctions, les gardes 
Iminiers seront, pour la recherche des infractions, considérés 
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comme agents spécialement conmimissionnés ou désignés et 
assimilés aux agents assermentés du service des mines, avec 


les pouvoirs reconnus à ces derniers par Ja réglementation 
minière ; toutefois, ils seront, pour la recherche des infractions 
à la réglementation sur la protection des exploitations, assi- 
milés aux agents des douanes, dans les cas où cette réglemen- 
tation prévoit l'intervention de ces agents. » — (Adopté 

« Art. 4, — Les gardes miniers transmettront leurs procès. 
verbaux et les pièces à conviction saisies au plus proche ofti- 
cier de police judiciaire dans le délai de trois jours, augmenté, 
s'il y a lieu, des délais de distance à raison d'un jour france 
par vingt kilomètres. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Des décrets, contresignés par le ministre di 
la France d'outre-mer, fixeront les conditions d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de Jou, 

Je suis saisi d'une-demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici 


le résultat du dépouillement du scrutin 


RS SR scheme tv 9 6 616 
Majorité RE soc idiote. 11) 
Pour l'adoption ..,....... 515 
CORWR ss cuet: . . toi 
L'Assemblée nationale a idopt « 
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REPRESSION A MADAGASCAR DES VOLS DE CERTAINS 
PRODUITS DU SOL 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ta diseussion: {1° du 
projet de loi (n° 1348) complétant l'article 1% du décret du 
17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar et dépen- 
dances des vols de certains produits du sol pendant dans les 
plantations ; 2° de Ja proposition de loi (n° 1056) de M. Duveau 
tendant à compléter l'article 1% du déeret du 17 juillet 1931 
relalif à Ja répression à Madagascar et dépendances des vois 
de certains produits du sol pendant dans les plantations. 
(N° 1875.) 

La parole est à M. Duveau, rapporteur de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, 


M, Roger Duveau, rapporteur. Mesdames, messieurs, un 
décret spécial à Madagascar a été promulgué le 17 juillet 1931 
pour permettre de sévir efficacement contre le vol on la ten- 
tative de vol de certains produits de récoltes susceptibles 
d'avoir une valeur importante sous un faible volume, 

Ce décret sanctionne le vol ou la tentative de vol des fruits, 
de certains végétaux limitativement énumérés, tels que les 
ousses de vanillier, les noix de kolatier, les clous ou griffes 
de giroflier, ete. 

Dans la liste insérée dans le texte du décret ne figurent 
pas les baies de poivrier. Or le poivre, produit de faible volume 
et autrefois de peu de valeur, a récemment atteint des cours 
élevés. 1 en résulte une recrudescence du maraudage de ce 
produit contre laquelle le Gouvernement entend lutter en 
incluant les baies de poivrier dans la liste des produits de 
récolte énumérés à l’article 1% du décret susvisé du 17 juillet 
1931. 

Tel est le but du projet de loi que votre commission des 
territoires d'outre-mer vous propose d'adopter, 

M. le président. Dans la diseussion générale, la parole est à 
M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, l'article 3S$ du 
code pénal applicable à Madagascar, réprime déjà les vols de 
produits du sol. 

Le décret du 17 juillet 1931 est un texte d'exception qui sanc- 
tionne non pas un acte, mais une « tentative su vol 

En fait, ce texte permet à tout colon dont les ouvriers agri< 
coles, souvent petits cultivateurs des environs, refuseront de 
travailler en raison des salaires de famine, de les faire arrêter 
pour tentative de vol. Comme les affaires de cette nature atten- 
dent plusieurs années pour tre jugées —- jusqu’à cing ans à 
Madagascar — les détenus préventionnaires sont alors astreints 
à un travail grotuit qui quelquefois s'effectue pour le compte 
du colon qui les a dénoncés. 
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Ai méme lorsqu'il nt relaxés des fins de la poursuite, 
les prévenus ont vent travaillé plusieurs années pour un 
délit [TEL PM i L'est une di formes du travail forcé, 

‘ Qacetinuy Malaggsy, du 11 février 1953, publie 

trois détenus: MM, Morazaka, de Be:ombo; Bela- 
likv, de Marsangazoka; Pezara, de Marsangazoka, quartier de 
Belo » qui ont él uplos à travailler pendant des années 
dat miditio l gnalent qu'ils n'avaient fait l'objet 
l'au lat de dépot et qu'ils n'ont reçu aucun papier non 
] | il lil Celle lettre est datée du 26 jan- 
\ L} 

Le texte qu us est unis aurait pour effet de Kgaliser 
d procédi lon ti Il est d'ailleurs signifi- 

| il | li Lt faut 1 bjet d'une proposition de lui 
du | eé Madagascar, M. Duveau, rapporteur 
d \ù loi d'amnistie aux cotlabo uunistie qu'il a refusée 

| lerriton l'outre-rmet 


M. le président. Nous voilà loin du profèt en discussion. 


M. Raymond Dronne. C'esl toujours le mème disque 
M. Robert Manceau. ipporteur de la demande de levée 
( | l sS « lo Nlegue murmunistes qui 
Ut la lutte peuples des territoires d'outre-mer 
Lo epter | t lu décret du 17 juillet 1931 à 
| \l tu , I | Ft Hors l ibrogation 
Li l es que nous venons de disenter sont la carac- 
l | e d'une politique qui ne peut se défendre et c'est sans 
| pour Jaqu uf le groupe minuniste, per- 
t lu 1 1 (| t 
L) l : is volerons contre 2e projet de loi, 
M. le président. l" len le plus la parole dans la 
{ \ gétu ( lose 
} Î LA nirle ur pra i 1 la discussion de 
| | / ‘ } [ t dt id d passe il lu dise uSsto) de 
M. le président. J: nine lecture de l'artic'e unique. 
| pue | üicle 1% du décret du 17 juillet 1931, 
[ t ! ii Mal ww et di pendan es des vols de 
| pendant lans les plantations, est 
« À! not 
Lui | 
\ 
. 
\ ini Î ir LIN VOIX l'artich une je dois faire 
l'Asserni | | omission propose de rédiger 
le titre du projet de loi 
| uplétant Farticle {7 du décret du 17 juil- 
] l if à la répression à Madagascar et dépendances des 
\ | produit | | pendant dans les plantations. » 
1 ! b 
| Ur 
Il le ’ ! recdig 
| 1 t ni }' »le , 
Je 1 UE x cle unique du projet de loi 
( TTE lu proyet d le mus Aur voir, esl adopté.) 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la 


la proposition de loi de M. lalle et plusieurs de 
| I moduler l'article 26 de l'ordonnance du 
1, oct 19 fi lice relatif à la conversion du mélavage en 
ferm | 
Mi \ ublée estimera sans doute qu'il est trop tard pour 
| le diseou th \entiment 
Il (UL l tuira \ la QE EUR du pri idents de proposer 
une ! late pour la poursuite de ce débat, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. \ wrd'hui cize heure, deuxième séance 
publique 

bat lt Ile vost de la salle des séances, scrutins 
rour la nomination di x membres titulaires et de six 
1 bre ippléants du Conseil supérieur de la magistrature. 

Fix mi de la date de discussion des interpellations : 

1° De M, Lamarque-Cando, sur la situation économique de la 

ion d le Gasrogme et, plus particulièrement, celle 
l l'as le la foréèt landaise: résiniers et ouvriers du 
causes et Îles 


( es lustrie ile résineux, sur Îles 
\ la situation actuelle, ainsi que 
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porter remede ; 


2° De M. Mare Dupuy, sur: 4) les propositions du Gouv: 


ce qui signttierait ane réduction de plus de 30 p. 100 du poux 


d'achat des résiniers: b) la nécessité de conclure un 
garantissant aux gemmeurs de la forêt domaniale les « 
de l'accord conclu pour la campagne 19352, comport: 


minimum le réglement de toute la résine à 33 fra L 
htre plus 10 p. 100; ce) l'aggravation de la situation écon 
des travailleurs de la région des lindes de Gascogne: r« 
ouvriers du bois et industries des résineux, et les mu 
que ie Gouvernement entend prendre pour y porter rer 
d) la nécessité du concours de l'Etat par l'octroi de er 
l'établissement financier d'une caisse de compensation, 
versement d'une subvention exceptionnelle à l'exportation 
de permettre à Funion corporative des résineux de fair: 
au réglement normal des acomptes dus aux germmeurs, 

Discussion du projet de loi (n° 1578) modifiant la loi n° : 
du 1% mars 1950 portant suppression de Ja Cour de justi 
l'indochine (n° 4814, — M. Laforest, rapporteur 

Suite de la discussion: EL Du projet de loi relatif au « 
lieux administratif (Dispositions relatives à la compétence 
tribunaux administratifs) ; HE. Des propositions de loi: ! 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'organi 
et à la composition des conseils de préfecture; 2° de M. Ch: 
sénateur, et plusieurs de ses collègues portant réorgani 
des conseils de préfecture, modification de leur recrute: 
et de leur compétence, et leur substituant lappellatior 
tribunal administratif (Dispositions relatives à la compét 
tribunaux administratifs): DE Des propositions di 
1° de M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à | 
uisation et à la composition des conseils de préfecture; 2 


MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux 
uistratif (nos 67, 54, 3497, 4084, 5744, 5890. M. Wasme! 
porieur 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à dive 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la constructio 
logements économiques et familiaux (Dispositions conrer 
les mesures en faveur de la reconstruet'on) {n° 5842, M. 
Schmitt, rapporteur). 

Discussion du projet de loi (n° 
mesures de nature à accélérer, dés 
logements économiques et famiiaux 


8) relatif à diver 
1953. la construction 
Mesures tendant à fa 


liter l'action des organismes d'H. L. M.) (n° 5861. M. Gaulr 
rapporteur 
Discussion: EL du projet de loi (n° 5528) relatif à diver 


mesures de nature à accélérer, dès 1953, la constructior 
logements économiques et familiaux (Dispositions concer 
l'épargne-construction) ; I, des propositions de loi: 1° de M 


tuer l'épargne-logement: 2° de M. Gabelle (n° 4861) tend 
à insbtuer le livret d'épargne-construction; 3° de Mme Ja 
lhome-Patenôtre, sénateur (n° 5257) tendant à 
l'épargne-construction {n°5 4196, 4883, 5821, — M, 
rapporteur). 

Discussion: 1” des projets de loi: 4) {n° 139 
liter l'acquisition des terrains nécessaires à la 
d'habitations et à l'équipement industriel; b) (n° 
à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la const 
tion de logements économiques et familiaux (Disposil 
concernant les mesures tendant à mettre les terrains nécess 
à la disposition immédiate des constructeurs) ; 2° de la p 
position de loi de M. Minjoz et Il 
n° 1469) tendant à faciliter les opérations foncières et la co 
truction d'habitations à loyer modéré et à constituer des 
ces publics d'aménagement des régions urbanisées ou en 
d'urbanisation (n° 5863, — M. Coudray, rapporteur). 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diver 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
logements économiques et familiaux (Art. 14e, 8, 10, 33, 31, 
13 et 44) (n° 3862. — M, Siefridt, rapporteur). 

Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à 
mesures de nature à accélérer, dès 19353, Ja constructioi 
logements économiques et familiaux (Art. 9 et chap. IX). 

La séance est levée. 


line 
Sief 


tendant à 
constru 
528 r'{ 


(La séance est levée à midi dir minutes.) 


de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT. 


EST 








nement de ramener La rémunération des gemmeurs 
34 francs 50 le litre de résine établi sur la base du silai 
luininuim garanti fixé en septembre 1951, à 28 francs le litr 


Tinguy et plusieurs de ses collègues (n° 3209) tendant à ins 


nstitu 


plusieurs de ses collègn 


diver- 


Le Chef du service de la slénogra} 


sur les moyens que le Gouvernement compte employer pour y 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 17 mars 1953. 


SCRUTIN (N° 1708) 

Cur la motion préjudi ielle de posée pcr la commission des affaires 
angères à la disousswon du proget relatif aur biens sario:s nus 
us SCque stre, 

Nombre des ant: ones coco cne 615 
Majorit 1b sirousété CARPE TE PCR PIRE PU 308 
Pou MOPLION...sosoc500000e 0 0° . 131 
AIS .sremmsriotiesisouiisces 4£4 
L'A nb t e N'a pas adopl 
Ont voté pour : 
MM Fajon (Elienne). Miynot 
Astier de la Vigerie (d”}). | Fayet. Mondon. 
Lallanser (Robert), Febvay. Mora, 
seine et-Oise, Fourvei. Moulon, 

Bardon (André), Mme Francois Muller 

Barrachin Frédéric-Lupont Musmeaux. 

Barthélemy. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 


Bartolini 

Bendijelloul 

Benoist (Charles) 

‘1ne-et-0Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Be=<set 

Billat 

Billotte, 

Billoux. 

Bissol, 

honte (} lorimond). 

boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne, 

Carmphin. 

Casanova, 

LCastera. 

Cermolacce. 

{ 

{ 

{ 

{ 

Î 

{ 


L 


(Marcel). 


ésaire. 
hambrun (de). 
nausson,. 
herrier. 
ochart. 

‘ogniot, 

Lorrre 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulon 

{ ristof 1. 
bassonville. 
Demusois. 

Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Mai :). 
Mme Duvernois, 
Mine Eslachy, 
LE:tradère. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-t-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal 
Aubarme. 
Auban {Achille}. 
Aubin (Jean), 


Mme Galicier. 
Gautier, 
George ; 
Giovoni, 
Girard 
Godin, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Mme Guérin (Rose). 
Guigucn,. 


(Maurice). 


Guyot (Raymond), 

Hallegen. 

Hénault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

July. 

Kricgel-Valrimont. 

Kuehn René). 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Legendre. 


Lenormand ‘André). 

Linet 

Mallez, 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 
Nord 

Mile Marzin, 

Maton. 

Meck. 


Rober!}, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Midol. 


Ont voté contre : 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Eadie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 


(Jacques). 





Mercier (André), Oise. 


Patinaud, 

Patriat. 

Paul ‘Gabriel, 

Pierrard, 

Mine Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Puy. 

Mme Rabaté, 

Raingeare. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

Rousseau. 

Rousselot. 

Samson. 

Sauer 

Schaff. 

sesmaisons 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Fhamuer. 

lhiriet. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


(de), 








Baudry d'Asson (de). 
Baurerle, 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Béche fEmile). 
Bechir 50Ww. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Hénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Réné !Maurice). 
Bengana (Mohamed). 





Benouville 
Ben Tounès, 
Bergasse, 


(de), 


Bernard. 

Berthet. 

Be ssac, 
Betlencoutt 
Bichet (Robert) 
Bidault {Geurges). 
ignon. 


Billères. 

Billiemaz. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 
Bo-cary-Monsservin. 
Bout ey (Jean). 
Bourdellès 

houret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunt 
Bouthien 


JUFY, 


Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Brivout. 

Briffod, 

Briot 

brusset {Max}, 
bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailiaret, 

Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier}, 
Capdeville, 

Carinmi. 

Cartier (Gilbert), 


sSeine-el-O0ise, 

cartier (Marcel}, 

Drome. 

ssagne, 

aloire 

atrice. 

altroux. 

avelier 

ayeux (Jean). 

haban Delmas, 

habenat. 

hamant. 

harlot (Jean), 

harpentier, 

:harret 

hassaing. 

hastellain. 

hatenay. 

hetallier (Jacques). 

revigné (de). 

mistiaens, 

hupin 

lstermann, 

offin 

zolin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Delos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 


mm mp mme mmmememessssO 


Aisne. 








Delcos. 

LDeliaune, 

Delinotte 

Denais Joseph) 

Dents andre 
Dordogne 


Depreux {Edouard} 
Desgranges, 

| Desh = 
bDesson 
Detœuf 
Devermy 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Mlle Dierx h 


D the tn 
Dixmier 
Dommergue., 


Duquesne. 
Durbet, 
Durroux, 
Duveau. 

Elouin 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 
Faggianelli, 
Faraua, 

Faure :Fdgar) 
Faure Maurice), 
Féli e (de 
Félix-Tehica va, 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean- 
lichel). 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques 


Jura 
Lot 


Duparce 


Fourcade Jacques), 
touvet 

Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furaud. 


Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. + 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gardey (Abel). 
Garect (Pierre). 
Garnier. 

Gau 


Geubert 
Gaulle (Pierre 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier, 
Gentlon, 
cernez, 
Gilliot. 
Golvan. 
Gosset 
Goubert. 
Gouin (Félix). 


de), 


Gourdon, 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 


Grimaua (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grausseaud, 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guitle, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Üenn). 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 
Haumesser. 

Iénneguelle. 





Hettier de Boislambert 


(If plu iet-K ny, 


— ———— 


{Huet 

Iusure Ernile), 
Alpes-Marilitnes, 

Iugynes (Joseph 
andre Selnt 

ue 

{Hutin-Descr 

| 

RL e] 

{Isorni 

Jacquet Marc}, 

| Seine-ct Ma ne, 

Hacquet Michel), 
Loire 

[ta | ot (Louis), 

[Jai it Leri 

L seine 
irrosson 

Jean (#on), Hérault, 

lean-Moreau (Yonne), 

loubert 

L igla 

[Jul Juliet 

Lhauffinann. 

hi . 

klock 

\Ka nig 

|Laborbe 

|Labrousse, 

|Lacaze (Henri) 

ÎLa Chambre (Guy). 

[Lacombe, 

IREL ste 

ILafav (Bernard), 

|Latorest. 

Mme Lais<a 

Lalle 

|Lamarque Carlo. 

ltanst Juseph bierre), 

| sent 

| iniel (Jo eph)} 

|Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace 

{1 iuret Camille), 
Cantal 

|Lanrs ns (Robert, 
A\erOD 

1Le Hall, 

|Lebon 

1 La ifitl 

|Leconrt 

[Le Coutal'er 

ÎLe Cozannet 

| Li enbhardt ‘Francisy, 

[Mine Lelebvre 

| Francine), Seine, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 
Legaret 
Lejeune 
Lemaire, 
Mme Lempereur 
Lenormana (Ma:rice}e 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie, 
Le Sceiellour, 
Le Sehé: hal. 
Letournean 
Le Troquetr 
Levacher, 
Levindrey. 
Liautey (André), 
Mme de Lipkowski 
Liquard 
Liurette, 
Leustau 
Loustaunau-Larau, 
Louvel 
Lucas, 
Lussy 
Mabrut 
Maga ‘’Hubert), 
Magenaie, 
Mailhe 
Malbrant, 
Mamadou 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin, 
Marie ‘Andr£}, 
Murtel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-IMplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marce!}, 


Max), 


{André}, 


Charles, 


Konaté, 








|Mauretlet. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine, 
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6 Palewski (Gaston), Schm tt (René), 
né seit Manche, 
à (Jean-Paul), |Schmittlein. SCRUTIN (N° 1709) 
) | Du 0 schneiter, L 
r | p « it [à re (Robert), Sur la demande de disjonction de l'article G du projet 
bn. | Poqu Moselle aux biens sarrois mis sous Séquestre, précentée par M, 
| l'ale { schumann (Maurice), blatt. 
Pet Ji Nord 
| _ 36 + pm Nombre des volants... .sosssvosssessosossee cosse 699 
d |P senghor, Majorité absolue....,..... sonsnossssssesoosssee « 295 
Au) a P | eratini j 
| ‘ s“evnat 
_ | A. L | Ba Sibué Pour adoption... s.ssosssessesoure 101 
| Ps . sidi el Mokhia CD ss empaistarotes vos. 458 
| Peyte siefrict. 
) Ind | Pflhumtn silvandre. semblée natio F as adopté 
| | Pierre le), simonnet. L'\-embl RUOTA \ pa I 
[4 Pinea sion 
s | Pinvi sissoko (Fily-Dabo) 
| P n Simail 
! | Pleven (René). “ou Ont voté pour : 
Pluche souquès (Pierre). 
\ Mr Chapuis. |sourbet è ù s 
| - sSoustelle MM Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
[L \ laillade Astierde La Vigerie d'}. | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Pre leitgen (Pierre-Henri}, Ballanggr (Robert), Estradère. Midol. 
Pr t (Tanguv) l'emple seine et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
\ Provo libault Barthélemy. Faÿet. Mouton. 
: l t Thomas (Alexandre), Bartolini. Fourvel. Muller. 
« Outnard Côtes-du-Nord Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
: , Ù e (Henri) lhomas (Eugène), Seine-et-Oise, M ne Gabriel-Péri. Noël (Marcel), A 
: O Nord Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier. l’atunaud. 
F 1 Ô lingny (de). Besset. Gautier. Paul (Gabriel), 
_ + Ra lirolien Billat Giovoni. Pierrard. 
Pu tal liteux Billoux. Girard. Mme Prin. 
, ! loublanc, Bissol Gosnat. Pronteau. 
tar lracol, Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 
Ranaivo lremouilhe, Boutavant Mme Grappe. Mme Rabaté. 
le). Rave n lrinoulet, Brault. Gravoille. ; Renard (Adrien), 
Ras i-Laurent, l'urines Cachin (Marcel). Grenier Fernand). Aisne. 
; R Ulver Cagne. Mme Guérin (Rose). |Mme Roca. 
(de) R lie Valabrègue. Carmphin. Guiguen. Rochet (Waïdec,! 
| R soult Valentino Casanova. Guyot (Raymond). Rosenblatt. 
e). n (Tony). Valle (Jules). Castera Joinville (Alfred Roucaute (Gabric 
| = Vallon (Louis), Cermolacce,. Malleret). Sauer 
M I Marcel), Alger |Vals (Francis). Césaire, Kriegel-Valrimont, Signor 
\ e (Paul, . \ssor Chambrun (de). pe à (Lucien). _… Sportisse. 
Ar , elonJara. Chausson. AMpPE \amier. 
R Vendroux. Cherrier Lecœur Thorez (Maurice) 
Ril haler Verdier Cogniot. Lenormand {André}, |Tillon (Charles). 
Rolland Verneuil Costes (Alfred), Seine. | Liret. Toupné. 
à 1 M 1rŸ Véry (Ernman Pierre Cot. Manceau (Robert), Tourtaud. 
) lohamed Cheikh. |Viatte Cristofol. Sarthe. Tricart. 
= Cy Vigier Dassonville. Mancey (André), Mme Vail'ant- 
\ > le) Villard Dernusois. Pas-de-Calais. Couturier. 
S lu Rivault Villeneux (de) Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Védrines. 
à > Sekou, Maurice Viollette, llaute-Vienne. Marty (André). ergès. 
M: Sa _ ëgner Duclos (Jacques), Mie Marzin Mme Vermeersch, 
» | “ 4 Dutour _ ue un (Pierre), 
Sa Vars ju} Marc), Merci Andr ise.[Zunino. 
| t (Albert). Yacine (Dialio) Dupuy (Marc) ercier (André), Oi in 
| Bas-Rhin. Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote: Ont voté contre: 
: mb ss MM. Ba vrou Bourgès-Maunoury 
Abe!in Beaumont (de). Boutbien. 
3 £ Aït Ali ‘Ahmed), Béchard (Paul), Bouvier O'Cotterca 
Excusés ou absents par congé : André (Adrien), Bèche (Emile). Bouxom, 
Vienne. Bechir Sow, Brahimi (Ali), 
[D Edouard). {|Pinay ; André (Pierre), Becquet. Bricout. 
| « d Len 1 (Paul). Meurthe-et-Moselle. | Begouin. , Briflod. 
V1 solimBac, Anthonjoz, . Ben Aly Cherif. Briot 
Antier. Bénard (François). . Brusset (Max), 
, s : Apithy. Benbahmed (Mostefa).|Bruyneel. 
N'ont pas pris part au vote : Arbe:lier, Béné (Maurice). Buron. 
: Arnal Bengana (Mohamed), |Cadi (Abd-ef-Kad: 
de l'Assem na i el Aubame Benouville (de), Caillavet. 
\ la sa Auban {Achille}, Ben Tounès. saillet (Francis). 
——— Aubin (Jean). Bergasse, Caliot (Olivier). 
Aubry (Paul). Bernard, Capdeville. 
se à Audeguil, Berthet. Carlini. 
L valent ele Aujoulat, Bessac. Cartier (Gilbert), 
Aumeran. Bettencourt. Seine-et-Oise 
css PPEELELLLELELEL EL EL CEE LE Babet (Raphaël). Bichet (Robert). Cartier (Marcel), 
sad ondtucsas nébèresneessot LS Bacon. Bidault (Georges), Drôme, 
, " Badie. Bignon. Cassagne, 
Pour L'AJOPUON. ...osesee So visu 1% Bapst. Billères. Catoire. 
VORUS  sosrorsocoennoosssssnmasses sd Barangé (Charles), Billiemaz. Catrice. 
Maine-el-Loire, inot. zatroux. 
e: nombres on tifiés confor- Barbier. Blachette. deg f 
Ù dessus. Bardoux (Jacques). Boganda. Cayeux (Jean). 
Barrès. Edouard Bonnefous. [Chaban-Delmus. 
Barrier. Boscary-Monsservin. f[Chabenat 
Barrut, Bouhey (Jean). Chamant 
M. Peltre, pa ne ayant vof Baudry d'Asson (de). | Bourdellès. Charlot (Jean). 
\ voler « Pour ». Baurens, Bouret (Henri). Charpentier. 
"0 + Baylet, Bourgeois. Charret, 
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-hassaing. Gaborit. dites LR a ts 945 
Chasteilain, Gail aré Lefèvre (Raymond), Notebart 
Chatena: Gaillermin Ardennes. Oicei CL  Raveloson. p . 
1 franc LL avmand OKO } 
, l Jacques). Ga!v-Ga5parTou re _ E Oopa Pouvanaa Rayme d-Laurent. small sites 
Chevigné (de). Garavel ægaret. 4 gg | Recb - 
{ s'iath£ ) : + ei t Lejeune (Max). Ouedraogo Mamadou ! Rezaudie [Sou 
Cho . p 13 (A vel). Le,naire Ould Cadi. Reille Soult “wuquès (Piesre) 
{ mann. ie Ms tte. Mme Lempereur. - | . Den Révillon (Tony). ns + - 
( I I Lenormand Mauricef (Abdeiïm did). n . à { ,. 
Gau Lé ) E P l'aillade 
{ andré}, Gaubert k - Le iewski (Gaston), | * (Marcel) 
" \ { 0 (il , st e , | L 4 rre 
- Li istere Gaule Pierr le à ‘ © Aaqurie » AISer | e ri shésrié 
Colin ‘Yves), Aisne. FGoumsent erre de). ( Sci llour I vski Uean-Paul). |! ; Paul), n à 
Commentry | Ga mont n, enéchal, E i t-Oisc + . i f 
l Condat-Mahaman. ke Le ourneau Par iloni | ‘ t 
k { mbo. Fer + lroquer (André), \ t f haler. ” às (Alexandre) 
{ te Ja 0 1 act 'ate t EL n ( Né Î 
‘ sernez. 4 » 4 
{ slion-Molinier. , it L vindre A iré : ù | elot | Li: s (Eugène), 
Coste Floret tAltred}, | Goivan lAUEY LANGE. | > Meno . 
ll e-Laronne. k G sset : ra . ae Lil «owskl. Peno) Said M r ikh y (de), 
{ Floret (Paul}, dat 5 ara Per S ( _— 
j Gouber Liurette Pr I ; & | X 
( ° Gouin (Félix). Loustau { a # a } a , | du 
{ md np. : ee guppéa agen I [ I & " : k - 5" F1 | 
, "8 D : sr sv ts pd 1. I , & ( 1) 
sa (x Pierre). PCR Lucas. Peytel LG { et 
; ( (Paul mme À me 2 Lussy (Charles). Prliralin | < l'urines 
F Ci Robert). rimatu (Maurice), - brut p e) de Le J Ulve 
-& Cr Loire-Inférieure laga (llubert). l ! ” Ÿ l 4 
FI ] Groussea 1d. h age! lie. l [> l (AIT rt}, \ ; 
: Grunitzky, Mailhe 1 > l [A (Jules) 
s # I Guérard Malbrant | onde + René Louis 
à | Marcel}, Gueve Abbas. Mamadou Konaté, Piuchet | S Fra 
ÿ I ] Paul), Guille Mamba Sano Mine Poinso-Cl le \ 
# e-el-Oise, Guislain Manceau (Bernard) ar À -Chapuis. [?cnener \ a 
# Ù Marcel), GuIssou Henri), Maine-et-Loire, : Prad | | ; \ (Robert), A oux 
- I { Guitton (Jean), Marcellin he gg M elle \ A 
£ Del (Lu en}. . Laoire-Ir férieure. Marie (André). Prigent (T sent (Maurice). ! Verneuil 
à Defti Guitton (Antoine Martel (Louis Prigent (Tanguy) Nord - 
1e}, Auis}), Pros s Viry (Emmanuel 
, 4 Defos du Rau. Vendée llaute-Savoie Punat Ù hf À ainpnn el). 
; + Leu Guthmuller. Martinaud-Déplat, Quénard ‘ Vigier 
; \ begrond. nn Masson (Jean) | n | Senghor In 
] ne lalbout Mass sans we € en; « | { 
P €. ] issot Mi » ni LA . 
li Haumesser DS PS. L ik | t E ge (de) 
} } , ennpe . son Q rice i 
- cnal - me Maurice-Bokanowski Rabier ne ta [\n agner —_— 
à D _... Hot … de Boislambert ré (Daniel, Seine. Raffarin nd el Mokhtar [Wasmer 
r D et ; me fuel tu Boigny. + (René), Rarmarony. é “maire | W off 
D - rene ; ‘onstantine, Ramonet. hd one | Yi e (Diallo) 
laune. Hugues (Emile), Maz: Ranaive | Simonnet. {Zodi Ikh s 
: D motte. Alpes-Maritimes, Mazier. dci lSion > la. 
! enais (Joseph). Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- ÿ 
enis (André), André), Seine, Fernand). 
Dordogne. Hulin Meck 
\preux tEdouard). Hutin-Desgrées Médecin \’ i 
4 Jesgranges. ihuel Ç Méhaignerie. N'ont pas pris part au vole : 
# eshors. Isorni. Mekki 
; Besson Jacquet (Marc) lendès-Fr 
$ - acx Marc), idès-France. MM. F 
Je tœuf. Seine-et-Marne. Menthon {de). Bardon (André) God ges (Maurice) [Patria 
h ss me à nr t (Michel), Mercier ({André-Fran- Barrachin A ul + , Priou 
. ina Hire . Çois}, Deux-Sèvres. Bendielloul. ll RE I, Pu 
Dezarnaulds, Jacquinot (Louis) Mercier Michel), Billotte à ait, Raingeard 
) ko lHiamadoun}. Jaquet ‘Gérard), Seine Loir-et-Cher, Cochart. |: 1 Y. Renaud (Joseph) 
Mile Dienesch. Jarrosson Mé'ayer. Coirre K ‘René}), Saûne-et Le 
Dietheim Jean Léon), Hérault Meunier ‘Jean) Coulon | va: ndre, Roues eau, our 
Dixmier Jean-Morea Y . indre-et-Lo , Feb M | Mallez Cu: à 
Dommergue Soubert au, xonne. Mic l ire. b\av | Mfionot imson 
mimergue. ouber ichau { 1ie édéric ù ri ses ç » 
bor y Juglas ; es «À (Louis), Fréd : Dupont. Mondon, rt =? t — (de). 
Douala. Jules-Julien. Minjoz. __— 
Doutrellot, Kauffmann. Mitterrand. 
nd Kir Moatti 
lronne 
ronne. Klock Moc 
Dubois. nf Moch Jules]. Excusés ou absents par congé : 
… 08 1 Eroger (Alfred). Molinatti. 
umazs (Joseph). äborbe. Moliet :Gu MM ad . 
Dupraz (Joannès). La brousse. Monin \ y). Boiselé hi vend), er cam À Ed juard). Pinay. 
Pu luesne. Lacaze (Henri) Monsabert de) Burtot. D esse Reynand (Paul); 
roet La Chambre (Guy).  [Monlalal. Ch dj Sohnhac 
roux Lacombe Monteil (André 
eau. Lacost - “4 7 ar }, 
uve re , Finistère 
. SÉSE atay ‘Bernari) Montei ÆEugè , 
Estèbe à af : Eugène) ; 
Evrard. nes Haute-Garonne, W'ont pas pris part au vote : 
Fabre Lalle Laissac, Montel (Pierre), 
Vagzianelli Ale. Rhône \_ Fü \ HN 
os Lamarque-Cando. Montgolfier (de) . ' dent d ses mil nait 
Vaure (Dit Lanet (Josepn-Pierre), Mon'illot. k: 4 g M à L |! et 
(Edgar), Jura. Seine Montjou tde) | 
Fé re Maurice), Lot, |Laniel Joseph} Morève. miss 
-. € de). Lapie (Pierre-Olivier) Morice 
donne lchicaya. Laplace. "* [Moro Giafterri (de) ù 
- ri ‘I ierre). Laurens (Camille) Mouchet ae). Les nombres annoncés en ince avale rh 
indin Jean-Michel). | Cantal. , Moustier (de) Te 
Tan Laurens - Lt 
Fon.upt-Ecperaber ARS POS De s Nombre dé : | 
Forcinas, ; Le Bail. Naegelen (Marcel). OT CRE PL re Riu à . wi 
Fouchet Le ail, Naroun Amär, 1379 lsolue.......... 
hotte ebon D PO OO Re PT us 
L ique <-Duparce Lecanuet. Nenon ’ à 
Fou ade (Jacques). Lecourt Visas. P« ption.....scosssssoosse 101 
ouyel Le Coutaller Ninine Contre k 
Fredet (Maurice Le Co: Cr. PE du CO TR 0-7 PR : 
Fragier. ) Le Cozannet, ur Go ee ; 
Furaud eenhardt (Francis), |Nocher Mais anrè e 
, Mme Lefeh " , après vérificauio e namt! 
Gabe!le Ælenvre Noe (de ] : n. ces nombres ont été rectifié 
neue, Franc nr. A). ment à la liste de s ' it été rectifiés conformé- 
{ ncine), Seine. Noël (Léon), Yonne, e scrulin ci-dessus, é 
++ 
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Meck | Pineau Segelle. 
Mercier (André), Oise. | Piantevin, Sesmaisons (de). 
SCAUTIN (N 1710) Métaver. | Pluchet Sibué 
; j , Meur (Jean), | Pradeau, signor 
è lnidre-et-Loire | Prigent (Tanguÿ}s silvandre. 
! d Meunier (Pierre), | Mine Prin. sion H 
Côte-d'Or. | Pr | S ko (Fily-Da )) + | 
Mido! Pr teaus sourbet 
534 Mignot Prot Mme Sportlisse. 
Minjoz Prouvo. lempl 
PPT IE TOUT 208 Moch (Jules). Pupat, Thamier. 
Mollet {Guy}, Puv. Fhiriel. 
333 Mondon,. Quénard. Thomas (Alexand 
201 Mot ouilici Côtes-du-Nord 
Monta al | ‘ Mme Rabaté, Thomas (Eugène) 
Montel (Eugène), Rabier Nord ; 
=. - es de) Raffa in lhorez {Maurice), h 
AI ep, #7 \ "4 ird. Tillon (Charles), 
ee) IX \ 
Ont voté pour : M Regaudie Fat nc ; 
= x <a » tenard (Adrien), loufné 
1outon » , | 
MM \ | = ’ | Jean) \ Aisne out iud. À 
Inferiu Maille It: iud (Joseph) Traco À 
: A! e), NT eaux | Saone-et-Loire. Pricart. 
Ÿ : Nat en (Marcel), | Rey. Mme Vaillant- 
louvot (Raymond) Nas ,) nr | Rincent Couturier. 
il Nenon | Ritzenthaler. Valentino | 
Hénautt Ninine | Mine Roca Ê Valle (Jules). 
lent el Les le La tochet (Waldec=). Vals (Francis), 
La [1s0 Not (Marcel \ ba [KR land Vassor, 
A \ R [Jacq t (Michel), Notehart | Rosenblatt Védrines. 
\ | | 1 Olmi Roucaute (Gabriel). Verdier. 4 
). Jaquet G \rd}, Oopa Pouvanaa. tous<eau. Vergès 
) | Seine Pantaloni. Rousselot Mme Vermeersch, 
Jarrossot Paquet sSaivre (de) Véry (Emmanuel), F 
s M 1 1 [Je a Léon), Hérault Paternot Selliard du Rivault, |Vigier. : 
jour t Alfred Patinaud. =amson. Villermuve (de). 
\ | Maileret) Patria sSauer Villon (Pierre), L 
L \ [loubert Paut (Gabriel). SAVArY. Wagner. 
jeul) Pebellier (Jean). Schaff Wolff : 
Kautfmai l'eltre schmitt (René), Yacine (Diallo). : 
: A Pierrard. Manche Zunino. : 
! \ e}, nul w 
\ k L Valrimont ! 
| 1). Krieger (Alfred) | 
} K hn (Reru Ont voté contre : | 
Ù Laborbe n 
] 1 Chambre Guv) UM Coste-Floret (Paul), [Houphouet-Boigny, : 
1 (M lama \ Lacombe. Abelin Hérault. Hugues (Emuie), 
Lacost Ait Ali (Ahmed), Coudert, Alpes-Maritimes 
Ù [Mme Laissa André (Adrien), Coudray. Hugues (Joseph. 
) \ La Vient Couinaud André), Seine. 
\ |Lamarque-Ca lo Aubarn Courant (Pierre). Hulin. 
Lambert Lucien). Aubin (Jean) Cou n (Paul) Hutin-Desgrées. 
Jacd ). Lainps Aubry (Pau David (Jean-Paulÿ, Ihuel 
[Laniel (Joseph) Aujoulat. Seine-el-Oise. Jacquinot (Louis). 
{) M \ [La] Pierre-Olivier), Habet RaphaëlY Deszoutée, Jean-Moreau, Yonne, 
L X [Laurens (Robert), Bacon Delbos {Yvon). Juglas. 
\ buvert | Aveyron Badie Delcos, Juies-Julien. 
[un Estacl |L4 Bail Barangé (Charles), Desrmotte Labrousse. 
ILeca Maine Lu Denis (André), Lacaze (Henri) 
. | Cout r Rarri Dordagt Lafay (Bernard). 
{ | Coza t Harrot Desemwy. Laforest 
. | . enhardt {Francis}, Havlet Devinat Lanet (Joseph-Pierre), 
| | efèvre Raven 1), Begouin Dezarnaulds. Seine 
fa noi \rdent Ben Aly Cherif Mlle Dienesch, Laplace 
® Legendre Rénard (François), | Dores Laurens (Camille), 
Ù | Lejeune (Max). Béné (Maurice Douaia, Cantal. 
- b pu [Mme Lempereur Bengana (Mohamed). | Ducos Lecanuet. 
. , lLenormand {André}, Bergas<e bumas (Joseph). Lecourt. 
| M Fr ) ÎLe Roy Ladurie Richet (Robert) Dupraz (Joannès), Mme Lefebvre 
l I h nt |Le Sendéchal Hidault (Georges), Duquesne Francine), Seine 
Fi Maurice! lie Troquer (André). Rillères Duveau. Legaret. 
À Pl ere À Levacher Rilliemaz. | Elain. Lenormand (Mauri 
se EUR Levindrey Fdouard Bonnefous | Fabre, Léotard (de), 
M al ianutev | andré), Bourdellès Faggianel!i Le scicllour. 
Ma , | [Linet Bouret (Henri). Faure (Edgar), Jura. |Letourneau. 
ec Liuretté Bourzès-Maunoury, Faure (Maurice), Lot.|Louvel 
Loustau Bouxom. | Félire (de) Lucas 
: Maurice). Lo iunau-Lacau Buron | Félix-Tchicaya Maga (Hubert). 
Ma ( , Lussy Char Cadi (Abd-el-Kader). |! Fonlupi Esperaber, Mai.he. ; 
Mabrut Caillavet Forcinal, Mamadou Konalté, 
\ 1 Mallez Calint (Olivier) Fouyet Marmba sano 
Manceau (Bernard), Cartier (Gilhert}, Gabelle. Marie (André). 
Maine-et-Loire Seine-et-Oise Gaborit. Martel {Louis}, 
\ ’ { Manceau (Robert), Cassagne Gaillard. Haute-Savoie. 
x Sarthe Catoire Galy-Gaeparrou, Martinaud-Déplat. 
Ù x}, |[Mancey andré}, Catrice Garaveti. Masson (Jean). 
Pas de-Calais Cavelier Gardey (Abel) Massot (Marcel). 
, 1 (Gilles), LM if lin Caveux (Jean) Gau Mayer (René), 
M Grappt Martel (Henri), Nord Chabenat Gavini Constantine. 
Us [Marty André), { vroentier Gentoo. Médecin, 
r Fernand) | Mlle Marzin. Chassaing Gosset. Méhaignerie. 
G id (Maurice), Maton Chevigné (de, Goubert Mekki. 
| il Maurellet Colin (André), Grimaud (Henri). Mendès-France 
Ù [Mayer ‘Daniel), Seine Finistère, Grunitzky Menthon (de). 
\f lo |Mazel Condat-Mahaman Gueve Abbas. Mercier (André Fi 
( [Mazier Conombo Guissou (Henri), çois), Deux-Sevres. 
\ [Mazuez (Pierre- Coste-Floret (Alfred), | Hakiki. Mercier (Michel), 


| Fer 


ind). 





IHaule-Garonne. 








\ Halbout, 








Lour-ei-Cher, 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montjou 
Morève. 
forice. 
es Giafferri (de). 
Mouchet. 
Nazi-Boni. 


(de). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Sanogo Sekon, 

Sauvajon. 

savale 

Schneiter, 





Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
Secrétain. 
senghor. 
siefridt 
simonnet. 
smail. 
Souquès (Pierre). 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Thibault 
Tinguy (de). 
Tremouilhe. 
Turines,. 
Valabrègue. 
Velonjara, 
Verneuil 
Viatte. 
Villard 
Maurice Viollelte, 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote: 


Nigay. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Où Rabah 
(Abdelmaäd id). 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène 
Claudius). 
MM, 
1psl. 
irres, 
RER 1. _ 
Æænou (de), 
ira 


} 

I 

} 

H 

L 

! 

1! n 

| r O'Cottereau 
} out, 

Brio!, 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
(| 

{ 

{ 
{ 


harret, 


Aostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Damette 


Dassault (Marcel), 
léliaune. 
Desgranges. 


Diethelm. 
bronne. 
Durbet. 

Ferri (Pierre), 





Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

Furaud 

Gaitlemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Hettier de Bois- 
lambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Klock. 

Lebon. 

Lefranc. 

Lernaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Maurice-Bokanowski. 

Moatti. 





Molinatti. 
Monsabert (de), 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Peytel 

Pfiimlin. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot. 

Quinson. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Serafini, 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

sou. 

Soustelle. 

Tirolien 

Triboulet, 

Liver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 
Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 


Daladier (Edouard), 
Guichard. 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
qui présidait la séance. 


Mutter 


Les nombres annoncés en 


PRE : RE. OR sé ticrotcientiitatis cv 


Majorité 


Pour . l'adoption. ..s.ssssosvesosse se 


Contre 


ee 


ADSOÏUE... soso d0os0sc0s.0000 000 


et M. André 


séance avaient été de: 


510 
271 
399 
201 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ML à :a listé de scrutin ci-dessus. 





4 © à 





Sur l'ensemble du 


dans les territoires d'outre n 
Nombre des volan!ts....... cos. ..e 
Majorité absolue........., PTETETELIIEE 
Pour l'adoption... ssscsssssssres 


Conlre 


L'Assemblée nation 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


Anthonioz. 
Antier. 

Apithy. 
Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

ladie. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'’Asson (de) 

Baurens. 

Ba ylet, 

Bayrou 

Besumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emiie). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 


Boganda. 

Fdouara Bonnefous. 
B)scary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bo 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien, 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Branimi (Alf). 
Bricout. 

Briffod. 


| SCRUTIN (N° 1711) 


lé 


projet relatif 


Ont voté pour: 


| Briot 

hHrusset (Max), 
Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Ca!llavet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 

Zarlini. 

Certier {Gflbert}, 
Seine<t-0ise, 
Cartier Marcel), 

Drôme 

jassagne, 

atoire. 

atrice 

altroux 

:avelier 

“aveux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 

Ctamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastelain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre}. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos 


Deliaune. 
Delmotte. 





à la régler 








1947 


entation miniere 


Denais (Joseph), 
bDenis (André), 
Dordogne 


|Depreux (Edouard). 


Desgranges. 
Dest'ors, 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
bezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 

Dixmier 
Dommergue 

Dorey 

Douala. 

boutrellot, 
Draveny. 

Dronne 

Dubois 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

buveau. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli, 
Faraud 

Faure (Edgar). Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacquesÿ, 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

l'uraud 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Mauricey, 
(Gernez. 

Gilliot, 

uodin 

Golvan,. 

Gosset 

Goubert 





Gouin (Félix), 



































1948 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 17 MARS 1953 ie 
Gourdon Le Sciellour Notebart. Serafini. Thibault, Vals (Frar is), 
Gozard (Gilles), Le »enéchal. Olmi Sesmaisons de). Thiriet Vassor. 

Gracia (de) Letourneau Uopa Pouvanaa. Seynat. Thomas (A'exandre), | Velonjara. 
Grimaud (Henri) Le Troquer (André). |Ouedraogo Mamadou. Sibué Côtes-du-Nord. Vendroux. 
Grimaud (Maurice), Leva her Ould Cadi Sidi el Mokhtar, Thomas (Eugène), Verdier. 

Loire-Inférieure Levindrey Où Rabah Siefridt Nord. Verrreuil. 
Grousseaud. Liau'ey (André) (Abdelmad id}. Siivandre, Tinguy de). Véry (Emmanuel) 
Grunitzky. Mme de Lipkowski Palewski (Gaston), Simonnet, Tirolien. Viatte 
Guérard Liquard Seine pe (Fily-Dabo ner Vigier. 

Gueye Abbas Liurelte. Palewski Jean-Paul), — sééotonsd | ---- ss Villard. 
Guille Loustau seine-etOise, SOU. Tremouilh Villeneuve (de). 

ui Loustaunau-Lacau ; j e e. ri 'i 
Guislain Lu . Pantaloni, Souquès Pierre). Tribou.et. Maurice Viollelte, 
Guissou (Ienri). Le _ Paquet. Sourbet. Turines. Wagner. 

Guitton (Jean), ui Paternat. soustelle. ver Wasmer. 

Loire Intérieure en Le harles). Patria. Taillade Valabrègue. Wolf. 

Guitton (Antoine), eu ilubert Pebeliier Jean). Teitgen Pierre- Valentino, Yacine (Liallo), 

Vendée 2gn (Nuperg. pe!tre Henri). Valle (Jules) Zodi Ikhia, 
Guthmuller - + ” Penoy Teinple. Vallon (Louis). 

1 

Hakiki Malbrant Perrin 
= _ il \Maltez Petit (Eugène- 

illeguen Mamadou Konaté. Claudius). : 
Haumesser. Mamba Sano Petit {uy), Basses- Ont voté contre: 
Hénaulit Wianceau (Bernard), Pyrénées. 
lennesuelle | Maine-et-Loire. Peytel. MM. Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise, 
Hettier de Boislambert. | Marcellin Pflimlin. Astier de La Vigerie ‘d').,| Mme buvernois. Meuruer (Pierre), 
Houphouet-Boigny,. Marie (André), Pierrebourg (de). Ballanger {Kobert), Mme Estachy. Côte-d'Or, 
Huel Martel (Louis\, Pineau Scine-et-Oise. Estradère. Midol. 
Haghi Emile), Haute Savoie Pinvidic. Barthélemy Fajon (Etienne). Mora 

Alpes Maritimes. Mar'inaud-Déplat. Plantevin. Bartolini Fayet Mouton. 
Hugues (YJoseph- Masson (Jean) Pleven René). Benoist (Charles), fourvel Muller. 

André), Seine. Massot (Marcel). Pluchet Se‘ne-et-Oise. Mme François. Musmeaux, 
tuir te ‘ à sata Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube 
Hutin Marrrellet Mme Poinso-Chapuls. Benoit {Alcide), Marne mir sr 

sscrée neÎe ; ” Mme Galicier. Patinaud 
Hutin-Desgrées. Maurice Bokanow3skti Prache Besse Gautier Paul ‘Gabriel) 

{ x lat. * , n ve si 
ituel Mayer (Daniel), Sane | p-adeau. Billat Giovont, Pierrard 
Isorni m7 Prélot me 1 Girara Mme Prin. 
Jacquet (Marc), Constantine. à u 13501, Gosnat Pronteau. 

Seine et-Marne Mazel — (Tanguy), Bonte (Florimond). Goudoux Prot. 

Ja quet (Mich2!), Loire | Mazier More. Boulavant. Mme Grappe. Mme Rabaté. 

Ja-quinot Louis, Mazuez (Fierre- “sde Brault Gravoille. Reni:d (Adrien), 

Jaquet (Gérard), S'ire Fernand). ds. 2 . Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne 

Jarrosson Meck Puy. Cagne. Mme Guérin (Rose). |Mme Roca. 

Jean Léon) Nérauit Médecin Quénard. Camphin Guiguen. Rochet (Waldeck}. 
es sc + Méhaignerie. Queuille iflenri). Casanova. G Rosenblatt, 
ean-Moreau, Yonne. - = ‘ ts iuyot (Raymond). = . 

er vu au in \'ekki Quilici Castera. Joinville (Alfred Rouraute Gabriel), 

r la . Mendès-France. Ouinson. Cermolacce. Malleret). er 

007 Menthon (de). Rabier Césaire. Kriegel-Valrimont Signo 
ultes lier s 6 ; 1" { » \ ; sse. 
a tnt Mercier (André-Fran | Raffarin Chembrun (de). Lambert (Lucien}, [Aime  Sportisse 
July. cois), Deux-Sèvres Rainecard Chausson. Lamps - ” 
Kautfmann er ang card. Cherrier Thorez (Maurice). 
S Mercier (Michel), Raruarony = ; Lecœur. Tillon Charles) 
Kir Loir-et-Cher : Cogniot. l d (André n . 

—. Ramonet. - € ænormand (André). |Tourné 
Klock Métaver. Été Costes (Alfred), Seine | Linet. Tourtaud 
Kœnig Meunier ‘Jean, Ravelison Pierre Cot. Manceau Robert), Tricart 
Kkrieger { Alfred), Inire et Loire Ravymord Laurent. Cristofol Sarthe. \ime Vaillant- 
kuehn René) Michaud (Louis), lteeb Dassonville. Mancey (Andre), Couturier. 
Laborbe. Vendée. nel Demuspis. Pas-de-Calais. Védrines. 
Labrousse Mignot hellle.Souit Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vergès 
Lacaze (Henri). Minjoz 7 nn Haute-Vienne Marty (André). Mme Vermeersch, 
La Chambre (Gug) Mitterrand Renaud (Joseph), Duclos (Jacques). Mie Marzin. Villon Pierre). 

Rev nas Saône-et-Loire. Dufour. Maton. Zunino, 

Lacombe Moatti Révillon (Tony). 

Lacoste Moch (Jules). Rey 

pri Ps Moisan Ribère (Marcel), 

AIOrESE, Molinatti Alger. : 

Mme Laissac. Mollet (Guy). Ribeyre (Paul), Excusés ou absents par congé: 

Lalle | Mondon. Ardèche. 

Lamarque-Cando. Monin. Rincent. MM Daladier (Edouard). Pinay. 

Lanet (Joseph-Pierre). | onsabert :de) Ritzenthaler, Poisdé (Raymond), fuichard. Reynaud (Paul), 
seine Montalat Rolland. Burlot, Pelleray. Solinhac. 

Laniet (Joseph) Monteil tAndré} Rousseau. 

Lapie (Pierre-Olivier). | pinistère s Rousselot. 


Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Corannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legartt 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Les rmand (Maurice) 

Lourd tde) 

Le toy Ladurie. 


(Max). 





Montel (Eugène), 
lHaute-Garonne, 

Montel (Pierrek 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Yontjou (de). 

Morève. 

hourtce 

Moro Giatferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marce}). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Naher. 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yanne. 


Saiah :Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauît, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale, 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor, 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nationale, et M. 108 
Mutter, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour l'adopliôn......esssosssssssee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


VOlARI Se... 


absolue........ éédésééésésésesaseisises ds 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRRREEEEEEEELEIELEEELE 


15 
101 


conlforn . 


rectifiés 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 MARS 1953 1949 
22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 57 SEANCE 
L1 
2° Séance du mardi 17 mars 1953. 
Amendement de M. Desgranges et plusis ( &, 
SOMMAIRE Adoplion. 
Sue si à e + he nie dis Amendement de M. Wasiner., — Rejet, 

4, — Procès-verbal: M. Meck. Adaption (p. 1919), Rejet, au scrulin, de l'ensembie des propositions de la | 1 
2. —- Demandes d'interpellation (p. 1%50), 


3. — Organi<ation de débats (p. 1950). 

4. — Conseil supérieur de la magistrature, — Ouverture du scrutin 
pour la nomination de membres (p. 1950). 

6, — Situation économique de la région des landes de Gascogne et 
des travailleurs de la forêt landaise, — Fixalion de la date de dis- 
cussion d'interpellations (p. 1950). 

MM. Lamarque-Cando et Mare Dupuy, auteurs des demandes d’in- 
terpellation; Briot, Liautey, Buron, ministre des aflaïres éccnom:- 
ques; Marcel David. 

Renvoi des interpellations à la suile. 

8. — Excuse et congé (p. 1256). 

7. — Suppression de la cour de justice de l'Indochine. — Discussion 
d'un projet de loi (p. 1956). 

M. Laforest, rapporteur. 

Dicussion générale: M. Robert Manceau. 

Adoption de l'article unique, 

8. — Contentieux administralif. — Suile de la discussion d’un proje: 
de loi (p. 1957). 

Art, 1er (suite). 

MM. Minjoz, président de la commus<ion; Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de la justice. 

Amendement de M. Maurice Grimaud, tendant à une nouvell2 


rédaction de l'article: MM. Maurice Grimaud, Wasmer, rappor- 
teur. — Rejet au scrutin. 


Renvoi de la suite de la discussion. 
9. — Conseil supérieur de la magistrature. — Nomination de mem- 
bres titulaires: résultat du scrutin (p. 1963). 
Fixation de la date du deuxième tour de scrutin: MM. Minjoz, 
président de la commission de la justice; Montillot. 
30. — Propositions de la conférence des présidents: M. 
(p. 1963). 
wnendement de M, Coulant : MM. Coutant, Emile Hugues, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, — Adoption au scrutin. 
Amendement de MM. Gravoille et Besset: M. Gravoille. — Retrait 


Paquet 


de la première partie de l'amendement. — Rejet, au scrutin, de 
la deuxième partie de l'amendement. 

Amendement de MM. Gravoille et Rosan Girard. — Rejet a 
scrutin. 


Amendement de M. Gravoille et les membres du groupe comrmu- 
niste. — Rejet au scrutin. 


M. Vallon, M. le président. 

Amendement de M. Lacaze: M. Lacaze. — Adoption au scrutin. 

Amendement de M. Barrachin: M. Barrachin. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le secréluire d'Elat à 
la présidence du conseil, — Rejet. 


L 








des présidents moditiées. 


Rappels au règlement: MM. Minjoz, Pluchet, le président, 


191. — Forfaits commerciaux et artisanaux. — Demande de fixation 
immédiate de la date de discussion d'une inter 


ellation (p. 165), 
Présence de 


cinquante signataires non constatée, 


12. — Orire du jour (p. 1968). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HER2IOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


ré 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la prermière séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

IH'n'y à pas d'observation ? 

M. Henri Meck. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Henri Meck, sur le precise 
verbal. 

M. Henri Meck. En relisant le texte de mes interventions au 
cours de la séance de ce matin, j'y ai trouvé une série d'in 
terruptions injurieuses, telles que « l'homme de la trahison », 
« menteur », « salaud », « imbécile », « canaille », « fou » et 
autres termes aussi polis et choisis, auxquels je ne pouvais pas 
répondre pour la simple raison que, dans le vacarme, je ne 
les ai pas entendus. 

Ces expressions ont pu être notées par les sténographes, qui 
se tiennent au pied de la tribune, mais elles n'out été perçue: 
ni par moi, qui avais la parole, ni toutes, sans doute, par le 
président de séance, 

Je me contente des quelques rappels à l'ordre qui ont été 
infligés aux interrupteurs, ce matin, par M. le président, Cela 
me suffit. 11 a sanctionné ainsi les paroles injurieuses qu'il 3 
pu entendre. 

Pour le reste, je réponds par un dédain serein aux injures 
de nos collègues communistes qui ont proféré ces interrup- 
tions. Nous savons qu'ils sont les serviteurs dévots de la 
grande et sainte Kussie et qu'au service de l'empire russe, 
ils travaillent pour le roi de Prusse, en Sarre aussi bien qu'en 
Alsace, et je termine sur cette coœustalation. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. C'est un collaborateur qui parle du roi 
de Prusse ! 

M. Henri Meck. Au moment présent, c'est vous qui faites de 
la collaboration, écrite avec trois K, , 
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M. André Pierrard. 1! s'est rangé du côté des bourreaux d'Ora- 
d 1! ? 


M. Paul Cermolacce. \ou: avons dit ce mation que vous êtes 
e digne émule de Forrestal, 


M. Menri Meck. Vous avez dit des ordures qui sont indignes 
d'un parlement, Vous degradez le Par:ement, 

Le n'est pas moi qui ai ouvert le débat, c'est vous, et je 
Vous ai répondu 


Sur divers bancs à l'ertrème gauche. 


Vous êtes le défenseur 
les SS, 


{ 
M. Menri Meck. les SS sont à Potsdam, dans l'armée rouge 
}! isstenne, 
C'est Vincenz Müller, le grand géniéra’ de Hitler, qui est votre 
che, là-bas, 


M. Jean Pronteau. Si : éliil vrai, vous seriez avec Jui. 

M. Henri Meck. En attendant, c'est vous qui èles à ses côtés. 
M. le président. Veillez mettre fin à cet inrident, 

I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


SE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les 
Vantrs 


De M, Guille, sur la politique viticole du Gouvernement et 
l'ineffivracité des mesures prises à ce sujet jnequ'à ce jour; 


lemandes d'interpellation sui- 


De: M. ,ytel sur :e de nicr a:cident o’tel survenu, vendiedi 
dernier, à un pissige à niveau de la ligne de la Bastile, et 
les mesures d'urgence que compte prendre le Gouvernement 
pour donner aux usagers riverains des passages à niveau de 


cette ligne urité réc!le : 

De Mlle Marzin, sur les conséquences, pour la rémunération 
dr personnel remp'acant de l'enseignement du premier degré, 
de ,a fixation au #® juiliet 133 de ja date de départ en vacances 
] ur les ctublissements scolaires. 


La 


une «ft 


débuts sera fixée ultéri 


lement, 





3 


ORGANISATION DE DEBATS 


infcrence des préside ts propose que les 


gements 


M. le président. L: 
} . x 


debrats sur Les projets relatifs à la construction de lo 
cconomiques et fan.ilaux soient organisées. 
Je mels aux voix celte proposition. 


(1 NUL \OXt{iON, HUSE AUL vor 


est adoptée ) 


a conférence d'organisation est donc econvo- 


M. le président. 


I 
quee ce jour, à dix-sept heures trenle minutes. 
Elle procédera également À Forganisation des débats sur les 
ventes d'immeubles par appartement et sur la création d'une 


Commission d'ét 
europeernne du 


ide des questions relatives à la Communauté 
charbon et de l'acier. 


a — 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Ouverture du serutin pour la nomination de membres. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la nomination de gix 
membres tilulaires et de <ix membres suppléants du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Aux termes de la résolution du 27 décembre 1946 et des 
articies 16 et 19 du règlement, la commission du suffrage umi- 


versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a déposé el fait distribuer son rapport n° 5759 et les candida- 
tures qu'elie présente ont ét; insérées à Ja suite du compte 


rendu en ertenso des séances du 10 mars. 

En application du 5° alinéa de l'article 16 du règlement, j'ai 
été saisi d'une opposilion, formulée par cinquante députés, à 
ces candidature n sera publié: à Ja suite du 
compte ren lu in erlenso di s séances de ce jour. 

Conforménmu sion prise par l’Assemblée le 10 mai 
der:ier, IS immédiatement et dans les salles 
aux scrulins pour ces nomina- 


Lette opposil 
‘ 


vo es de la salle des séances 


dious, 








Je rappelle les termes de la résolution du 4 mars 1947: 

« En cas d'opposition, le vote à lieu au seruün de liste dins 
les conditions ci-après: 

« IL'est procédé à deux serutins, l’un pour les titulaires l'in. 
tre pour les suppléant, À RE 

« Pour chaque scrutin, les députés votent pour un nomire 
de candidats égal au nombre des membres à Ülire dans à 
catégorie visée. 

« Le vote est secret. Il y est procédé par scrutin publi. 
tribune. 

« Sont proclamés élus les candidats qui ont réuni la maior.té 
des deux tiers des suffrages exprimés. 

a I est procédé à autant de tours de serutin qu'il est nices. 
saire pour l'élection, à la majorité ci-dessus indiquée, de : 
les membres &iulaires et suppléants. » 

I va donc être pro-édé, en premier lieu, au scrutin pour !à 
nomination de six Iméiubres Llulaires du conseil supérieur 
la magistrature. 

Confornrément aux disnositions du 7 alinéa de l’article 19 
du règlement, un bulets4 portant le nom des six cangidits 
présentés par la commission à élé imprimé. D'autres bulletins 
ont été imprimés su nom des divers eandidats dont la com- 
mission a examiné les litres dans son rapport n° 5739 et q 
n'ont pas retiré leur candifaiure. 

Il appartient à nos collègues de meitre dans l'urne une ere. 
loppe contenant, en un ou plusieurs bulletins, un maximum 
de six noms. 

Seront déclarées nulles jes enveloppes contesant plus de <x 
nom< ou contenant le nem d'une personne n'ayant pas fat 
acte de candidature auprés; de la commission, 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pour 
présider les bureaux de vote installés dans l'une des «iles 
voisines, 

I va être procédé au tirage an sort de quatre de nos ««l- 
Jègues qui a-sisteront MM, les secrétaires pendant l'opération du 
vole. 

{Le sort désique, pour la premiére table : MM. Penoy et Beni- 
jelloul: pour la deurieme table, Mme François et M. Goudour; 
suppléants : MM. Monidlot et Jules Yalle.) 


M. le président. Le scruiin est ouvert düns les salles voisines, 
ll sera une herre. 
(Le scrutin est ouvert à seize heures quinze minules ) 
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SITUATION ECONOMIQUE DANS LA REGION 
DES LANDES DE GASCOGNE 


Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la fixation de la date 
de discussion des interpernatioss : 

{* De M. Lamarque-Cando, sur la situation économique de 12 
région des landes de Gascogne et, plus particulièrement, «elle 
des travailleurs de la furêt landuise: résiniers et ouvriers du 
bois et des industries des résineux; sur les causes et les con:t- 
quences de la gravité de la situation actuelle, ainsi que sur 
es inovens que le Gouscineiment compile employer pour y 
puter reméde; 

2° De M. Marc Dupuy, su”: a) les propositions du Gouxer- 
nement de ramener l1 rémunération des gemmeurs de 33 fr. :#) 
le litre de résine établi sur la base du salaire minimum garanti 
fixé en septembre 1:51 à 28 franes le litre, ce qui signifierait 
une réduction de plus de 30 p. 100 du pouvoir d'achat des resi- 
niers ; 

b) La nécessité de conclure un accord garantissant aux gem- 
meurs de la forêt domaniale 1 clauses ds l'accord conclu pour 
la campagne 1952, comportant au minimum le règlement de 
toute la résine à 33 fr. 0 le litre plus 10 p. 100; ; 

€) L'aggravation de 1: situation économique des travailleurs 
de la région des landes de Gascogne : résiniers, ouvriers du buis 
et iridustries des résineux, et les mesures que le Gouvernement 
cutend prendre pour y perter remède” | 

d) La nécessité du concours de l'Etat par l'octroi de crédil:, 
l'établissement financie, d'une caisse de compensation, ou le 
versement d'une subvention exceptionnelle à l'exportation 41m 
de permettre à l'union curpa’alive des résineux de faire five 
au réglement normal des acomples dus aux gemmeurs. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Robert Buron, ministre des affaires économiques. Le Gou- 
veruement demande le renvoi à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Lamarque-Cando, 
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M. Pierre Lamarque-Cando. Ce n'est pas ur Salisfaire à 
l'accomplissement d'un rite banal que j'ai demandé à inter- 
peller le Gouvernement. Ce n'est pas pour éprouver la satis- 
faction dérisoire d'encombrer les colonnes du Journal officiel 
par d'inutiles bavardages, pas davantage dans un but de polé- 
mique et pour faire le procès sy-tématique du Gouvernement, 
ni pour trouver dans mon intervention matière à propagande, 
car la situation St pénible de toute la région forestière des 
Landes ne saurait être expioitée pour les besoins d'une propa- 
gande, quelle qu'elle soit. 

ll s'agit d'attirer très sérieusement l'attention de l'Assemblée 
et du Gouvernement — je remercie M. le ministre de l'écono- 
mie nationale d'être à son banc — sur une situalion très 
sérieuse, une situation même très grave. 

En réalité, notre région forestière est dans 1m marasme quasi 
total, Toutes ses industries sont tantôt dans une situation pré- 
care, comme celle des papeteries, tantôt dans une situation 
difficile, comme celle du liège, ou même presque entièrement 
aralvsées, comme celle du bois, sinon complètement para- 
mr À comme celle des résineux. 

Ja situation la plus grave, incontestablement, est celle des 
47.000 résiniers à qui était encore due, au mois de mars 1953, 
une partie importante des salaires afférents à des travaux effec- 
tués avant l'hiver de 1952, c'est-à-dire depuis plus de six mois. 

L'Assemblée nationale et le Gouvernement comprendront 
facilement dans quelle douloureuse situation se trouvent les 
17.000 familes de ces résiniers qai n'ont perçu aucun salaire 
depuis six mois et qui se demandent avec anxiété s'ils peuvent 
espérer percevoir les salaires en retard, et même s ils seront 
payés pour les travaux qu'ils eflectueront dans l'avenir. 

Celte situation les a amenés à ne pas entreprendre la reprise 
annuceile des travaux de gemmage qui se fait normalement dés 
le mois de février. Is attendent, en effet, de savoir s'ils seront 
payés el sur quelles bases. 

Ainsi, 17.00 résiniers sont en grève. Si l'on ajoute à ces 
47.000 familles sans ressources les ouvriers du bois en chômage, 
les industries diverses du liège et du papier en difticuités et 
les 10.000 petits propriétaires sylvicukeurs exp'oitant souvent 
eux-mêmes à qui l’on n’a pas payé la résine qu'ils ont livrée, 
on peut imaginer quelle peut être la situation générale de notre 
région forestière et quelles répercussions celle situation peut 
avoir sur tous ceux, artisans ou commerçants, dont la vie 
quolidienne dépend de la prospérité des activités de la forêt. 

Aussi notre région connaît-elle une crise économique d'une 
extrème gravité. 

Voilà pourquoi nous aurions souhaité que l'Assemblée et le 
Gouvernement acceptent de fixer une date aussi rapprochée 
que possible pour la discussion de mon interpellation, afin 
que cette situation puisse étre étudiée avec toute l'attention 
qu'elle mérite car certaines difficultés peuvent être aisément 
et rapidement résolues. 

\insi notre industrie du bois, qui ne travaille plus qu'au 
quart, et parfois au dixième de ses possibilités, pourrait trouver 
un regain d'activité grâce notamment à l’exportation de nos 
bois de sciage, si notre politique d'exportation des bois résineux 
n'élait pas aussi incohérente. 

De même, en augmentant les contingents, en facilitant la 
délivrance des licences, on pourrait redonner du travail à un 
certain nombre d'ouvriers de cette industrie. 

Pourquoi aussi ‘e ministère de l'armement fait-il aujourd'hui 
des difficultés pour admettre l’utilisation du bois des Landes 
pour la fabrication des caisses à munitions, alors que ce bois 
était utiisé autrefois sans inconvénient ? 


Pourquoi les houillères françaises semblent-elles vouloir 
troubler à loisir le marché des poteaux de mines et en empt- 
cher ainsi l'exportation, qui seraït possible et avantageuse ? 


ÆEnfin, pourquoi le ministère de la reconstruction ne nous 
ide-t-il pas à placer nos parquets de pin des Landes ? 


_ Sans doute nos industriels du bois ne sont-ils pas sans repro- 
Che. Ils n’ont pas su modifier leur technique restée immuable 
depuis plus de cinquante années. J'ai pu, en visitant des usi- 
nes à bois en Forêt Noire et en Suisse, constater à quel point 
la différence est à notre désavantage. 


., Peut-être cerlains de nos industriels, ayant trop peu le souci 
de la qualité, ont-ils contribué à faire au bois des Landes une 
Mauvaise réputation. 


Cependant, en ce qui concerne les parquets, Je mimistére de 
a reconstruction devrait savoir qu'un certain nombre de nos 
industriels lahdais ont accepté de se placer volontairement 
sous le contrôle permanent du centre technique du bâtiment. 
ll devrait donc faciliter l'écoulement de ces parquets de qua- 
lité garantie. 








Or, il n'en est rien et beaucoup d'usines n'ont pas passé 


une seule commande depuis de sombreux mois. 


Au total, l'écoulement des produits de l'industrie du bois, 
en particulier pour les sciages et les parquets, est rédmit au 
quart et parfois au dixième. Autant dire que le marché est 
bouché, ce qui explique les fermetures de pius en plus nom- 
breuses d'usines et le chômage grandissant. 


Quant au marché des produits résineux, il s'est tronvé subi- 
tement déréglé au cours de l'année 1952, Ces produits n'ont 
vu être vendus en quantité suffisante soit à l'intérieur, soit à 
l'extérieur, par l'Union corporative des résineux, organisation 
interprofessionnelle qui recueille et contrôle la totaaté de la 
récolte de la résine, assure et contrô'e également la totalité de 
sa distillation, ainsi que l'écoulement des produits résineux, 

Non seulement les propriétaires svlviculteurs n'ont pas recu 
le payement intégral | résines qu'ils ont livrées, ma s enctoté 
— et cela est grave — les résiniers n'ont pas recu Ja totalité 
des salaires qui leur étaient dus pour la campagne 1952. ls ne 
savent pas quand ni comment les salaires dus depuis six mois 
leur seront pavés. Ils ignorent sur quelles bases 11 seront 
pavés pour la récolte 1953. Is se demandent, en conséquence, 
s'ils doivent se remettre au travail ou choisir entre le chômage, 
la misère, ou l'exode tout aussi dangereux, alors que Je marché 
du travail est partout encombré. 

Qui est responsable d'une situation tragique ? C'est 
d'abord ce qu'il faudrait étabiir pour pouvoir ensuile trouver 
des solutions sérieuses, efficaces et durables, et non pas des 
palliatifs ou des solutions de fortune sans lendemain. 


iui-si 


L'union corporative des résineux rejette catégoriquement 
la responsabihie de la situation sur le Gouvernement, 

I y à quelques jours à peine, au cours d'une intervew parue 
dans un quotidien de Bordeaux, le president de cet srgan:sme 
déclarait que « l'unicn corporative des résineux n'était qu'un 
organisme d'exécution des ordres donnés par le Gouver- 
nement, » 

Selon des déclarations qu'il nous fit jui-même directement, 
le Gouvernement fixerait « autoritairement » — c'est sa propre 
expression — Île salaire des gemmeurs. I fixerait aussi le prix 
de vente des produits résineux et au total imposerait sa direc- 
tion par l'intermédiaire d'un contrôleur de l'économie natio- 
nale affecté spécialement à l'Union corporative des résineux. 


M. le président. Monsieur Lamarque-Cando, je vous rappelle 
que vous n'avez droit qu'à cinq minutes. 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. Je \ais abréger, monsieur 
le président 

Mais le mê:ne Gouvernement qui prend ainsi toutes les déci- 
sions essentielles, aurait systématiquement compromis la 
Situation de S'Union corporative des résineux, en protédant, er 
1950 et 1951, malgré l'opposition de cet organisme, à des impor- 
ations de produits résineux, et, d'autre part, en lui mmterdi- 
sant loute exportation pendant la même période. 


Si tout cela est exact, on peut dire que le Gouvernement est 
entièrement responsable de la situation actuelle et qu'il est 
même l'organisateur de la catastrophe. 

IL est alors de son devoir immédiat d'assurer d'abord le 
payement des Salaires dus aux gemmeurs, puis de prendre les 
mesures propres à redresser la silualion du marché des rési- 
neux. 

Mais les ministres directement intéressés, et plus particu- 
liérement ceux de l'agriculture et des affaires économiques, 
opposent des démentis non moins catégoriques. 
. Puisque M. le ministre des affaires économiques est présent, 
il pourra, je l'espère, nous donner ies explications attendues, 
ce qui me permettra d'abréger moa intervention. 


En conclusion, notre conviction n'est pas abso'ument établie 
que le Gouvernement soit le seul responsable. Mais nous som- 
mes inquiets des perspectives qui nous sont offertes par l'Union 
coopéralive des résineux, car elle-même se déclare incapable 
de modifier sa technique et ses prix de revient. E!le serait donc 
une organisation de stagnation, et, bien qu'ayant été créée pour 
apporter un remède à l'anarchie d'autrefois, elle n'aurait abouti 
qu'à une dangereuse para:ysie. 

Elle aurait ainsi rélabli l’ordre, mais dans la cristallisation de 
siluations acquises, qui ne peuvent plu: aujourd'hui être soute- 
nues en présence de la concurrence mondiale. 

L'union coopérative des résineux, devenue une organisation 
totalitaire, doit donc faire p'ace à une organisation de concur- 
rence. Ou alors, si elle conserve un monopo:e sur loute la vie 
économique d'une région, il faut qu'elle soit surveillée besu- 
coup plus étroitement par le Gouvernement, 
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hr iluenves autres que celes du Gouvernement devront 

latmiment jouer un rü.e a mures pire dans son sein en face 

1 l ‘ eaux et Ioreéis, qui re pre sentent le p.us gros 
prapricluire syiviculteur, c'est-à-dire l'Etat. 

Ent inadinissible que le ministère de l'agriculture 

I pra timédiatement aux gemimeurs domaniaux les 

nimes qui leur ont élé promises dans les contrats collectifs 

ivec eux sur les bases de %3,52 francs par litre de 

et des normes de production fixées pour la campagne 

de 1952, J'espère qu'il donnera le bon exemple, dont protiteront 

l e les gemimeurs privés, et qu'avec son aide nous rétabii- 
Tu une eiluallion gravement compromise, 

\ œuvrerons ainsi dans l'intérêt, non seulement des tra- 

Vauleur inais de toute là population des régions forestières. 


(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour cinq 


"1 
L 


M. Mare Dupuy, Avec la tolérance habituelk, monsieur le 
vsident, 

Mesdarnes, messieurs, de cette tribune, je veux en premier 
heu saluer la lutte et l'action imenées actuellement par 17.000 
gemmeurs et métlayers des forêts domaniales et privées des 
latidi ut Lascogne, 


] 


Je veux saluer aussi la puissante et magnifique manifestaiion 
qui s est déroulée mardi dernier à Mont-de-Marsan, ou 10.000 
gemimeurs, toutes tendances confondues, — C. G. T., Force 
uuvrivie, invrganisés, communistes, socialistes et chrétiens — 
répondant à l'appel de la fédération des gemmeurs, venus des 
bourg des villages et hameaux des Landes, de la Gironde et 
du Lot-et- saronne, se sont unis et, au coude à coude, malgré 
les misérables tentatives de diversion des dirigeants et députés 
socialistes régionaux qui se sont faits les complices du Gouver- 
nement (Er Éneñione et rires sur plusieurs bancs), ont mani- 
festé dans les rues de Mont-de-Marsan leur volonté de lutter 
pour leur droit de vivre en travaillant, de défendre leurs 
salaires et le pain de leurs enfants contre les attaques des 
gouvernants et de leurs complices, les gros propriétaires sylvi- 
culteurs, 


En un mot, les gemmeurs ont entrepris l'action pour sauver 
leurs familles e‘ leurs fuyers de la misère. 


Aussi, je veux tout d'abord retenir que, dans une telle situa- 
bon, le Gouvernement s'oppose à la discussion au fond et 
demande le .envoi à la suite de mon interpellation, dont M. le 
président vient de rappeler les termes. 


Car, c'est bien le Gouvernement et ceux qui l'ont précédé qui 
sont responsable, de la grave crise économique qui frappe dure- 
ment la région des Landes de Gascogne, et tout particulière- 
ment ie: résiniers, les ouvriers du brés et les industries des 
resineu, cette crise étant, coumme la crise générale qui se déve- 
loppe, une des conséquences néfastes de la er pe de soumis- 
son «. notre économie nationale au plan Marshall de misère et 
de guerre que nous n'avons cessé de dénoncer depuis 1947. 


C'est le Gouvernement qui a bloqué la récolte de 1950-1951, 
reservant la production pour le marché national, imposant un 
prix inférieur au prix mondial, C'est lui qui a interdit toute 
importation des produits résineux dans le moment même où la 
guerre d'agression américaine en Corte avait déterminé une 
hausse spéculative sur les prix mondiaux. Les industries de con- 
sommation de produits résineux en France cherchaient alors à 
constituer des stocks très importants. 


Mais cette conjoncture s’est brusquement renversée en 1952, 
sur le plan international, avec les échecs müitaires en Corée 
des agresseurs américains, et, en France, avec le blocage des 
salaires, l'abaissement du pouvoir d'achat des masses, les res- 
liivtions de crédit. 


Celle situation à amené le marché national à réduire ses 
demandes et mème à résilier certains contrats, les cours mon- 
diaux étant tombés de 20 à 90 p. 100 au-dessous du cours 
haltiona,. 


1 s'en est suivi une diminution très sensible de la vente des 
produits résineux, tant sur le marché intérieur qu'à l’exporta- 
lion devenue presque nulle, ce qui a eu pour conséquence de 
provoquer en avril 1952 le stockage de 25.000 fûts de colophane 
d'une valeur d'environ { milliard de francs, avec la perspective, 
pour 1952, d'un stockage d’une cadence de près de 10.000 fûts 
par mois. 

Dans une telle situation, dont les conséquences sont redou- 
labes pour les gemmeurs et les industries dé résineux, le Gou- 
vernement a conclu, le 6 mars 1952, un accord commercial avec 
le Portugal, faisant suile aux accords de Lisbonne, et autorisant 





| 
ce pays à exporter sur le marché français, en franchise, sans 
droits de douane, 2.000 tonnes d'essence et 4.000 tonnes de 
produits sees à des prix inférieurs de 30 p. 100 aux prix francais, 
du fait des bas salaires des gemmeurs portugais. 

On comprend mieux pourquoi nos gouvernants français ont 
pratiqué cette politique d'importations de choc des produits 
résineux, génératrice de misère et de ruine, alors que nous 
avons des stocks considérables dont nous n'avons pas l'écouie. 
ment et alors que le Gouvernement dans le même mome 
refuse les avances permettant à l'union corporative des rési- 
neux de faire face au payement des acomptes sur les salaires 
dus aux gemimeurs, 

La raison de cette attitude, c’est que les importations de chos 
permettent au Gouvernement de provoquer une baisse des 
salaires et d'affamer les gemmeurs et leurs familles. 

En effet, bien que ce soit la direction générale des prix du 
ministère des aflaires économiques qui ait fixé le 31 octobre 
1951, le prix du litre de gemme, en prenant pour base le salaire 
minimum intenprofessionne! garanti, la part revenant aux gem- 
meurs s'élève à 33,52 francs. 

C'est dans cs conditions et sur cette base du prix fixé léga. 
lement que les gemmeurs ont effectué le gemmage de la cam- 
pagne 1952, 

Or on a vu, une fois les travaux terminés et la campagie 
finie, le taux de rémunération des gemmeurs remis en cau-e 
par le Gouvernement et le ministre des aflaires économiqut., 
M. Buron, qui, à cette époque indiquait que, « compte tenu de 
la baisse des produits résineux sur le marché international, les 
emmeurs ne pourraient être payés que 28 francs le litre, su 
ieu du prix fixé à 33,52 francs ». 

Comment appeler cette mesure, sinon un prélèvement sur les 
salaires ? 

C'est pourquoi les gemmeurs ne peuvent pas accepter celle 
réduction de fait de leur salaire qui est proposée par le 
mn des affaires économiques et par ie ministre de l’agri- 
culture. 


Etant donné que le coût de la vie a augmenté de 13 p. 119 
depuis septembre 1951, celte mesure aboutirait à réduire de 
30 p. 100 leur pouvoir d'achat et à les frustrer de ce qui leur 
reste à percevoir. Cela représenterait pour chacun d’eux une 
perte de dizaines de milliers de franes et les empêcherait de 
payer les dettes contractées auprès des fournisseurs ou d’effec- 
tuer les achats indispensables à la prochaine campagne. 


En conséquence, les gemmeurs, de y soient de la forêt doma- 
hiale ou de la forèt privée, demandent à être réglés, pour toute 
la gemme produite en 1952, sur la base déterminée au début 
de la campagne, c'est-à-dire, 33,52 francs plus le 10 p. fu, 
pour les gemmeurs domaniaux et 33,52 francs pour les gem- 
meurs de la forêt privée. 


Cette rémunération rst loin d'être excessive. Si en 1952 la part 
des gemmeurs avait été, comine en 1947, de 58,3 p. 100, elle 
aurait dà se chiffrer à 36 francs 274 le litre. 


La mème répartition appliquée aux prix réalisés pour la cam- 
agne 1%3 donnerait: pour les gemmeurs 33 francs 63, et pour 
es propriétaires 22 francs 97 le litre. 

Nul doute qu'à ce taux les gros propriétaires réaliseraient 
encore, tous frais payés, un bénéfice très appréciable car, sur 
13.000 propriétaires, 1.200 récoltent 70 p. 100 de la totalité de 
la résine. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, les gemmeurs ne peu- 
vent absolument pas accepter le chiffre que vous aviez arbi- 
trairement fixé à 28 francs. Is enregistreat ja décision prise par 
le ministre de l’agriculture d'accorder aux gemmeurs doma- 
niaux, pour la récoite 1952, un nouvel acompte, sur le salaire 
de base de 30 francs 48, au lieu de 28 francs, plus les 10 p. 100 
habituels et le vingt-quatrième. 


Certes, les gemmeurs prenaent acte de ce premier résultat, 
qui est le fruit de leur union et de leur action, mais ils exigent 
que les engagements pris pour la campagne 1952 soient tenus 
sur la base de 33 francs 52. 


En outre, l'union corporative des résineux a besoin, au 
même titre que les autres productions agricoles françaises, d'une 
aide économique et financière du Gouvernement et elle dernande 
que lui soit facilitée l'exportation des produits résineux fran- 
çais. 


Que comptez-vous faire, monsieur le ministre, et quelles 
mesures immédiates allez-vous prendre pour donner à l'union 
corporative des résineux une aide efficace et suffisante ? 

A maintes reprises, je suis intervenu, au nom du groupe com- 
muniste, pour attirer l'attention du Gouvernement sur la situa- 
tion catastrophique actuelle des produits résineux. 
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pès le 4 juillet 1952, avant les vacances parlementaires, nous 
avions déposé une proposition de résolution n° 4% et, dans 
Je mème sens, j'avais déposé, le 17 août 1952, une demande 
d'interpellation. 

De plus, je Suis intervenu, au cours de la discussion des 
budgets de l'agriculture et des affaires économiques, sur le 
fonds forestier national. 

\ mes questions, voici ce que me répondait M. le ministre de 
l'agriculture, au cours de la Séance du 21 octobre 1952: 

M. Mare Dupuy a souligné la situation difficile des rési- 
niers, des gemmeyrs de la région du Sud-Ouest. Des conversa- 
tions sont en cours entre la direction générale des eaux et 
forèts, le ministère de l'industrie et du commerce et le secrée- 
tariat d'Etat aux affaires économiques pour l'exportation les 
buis des Landes. 

« I s'agit de déterminer les possibilités d'exportation sans 
eèner Lapprovisionnement des houillères françaises. La question 
de la germme est actuellement à l'étude au ministère de l'indus- 
trie et du commerce, en liaison avec la direction générale des 
eaux et forels. 


Je rep nndais à M. le 


« J'aurais voulu une réponse plus précise en ce qui concerne 
les produits résineux et l'aide que le Gouvernement entend 
apporter rapidement. Les résiniers et les gemmeurs attendent 
avec inpatience une telle réponse rar c’est leur existence candi- 
tionnée par leurs salaires qui en dépend ». 


ministre de l’agriculture : 


Monsieur le ministre et messieurs du Gouvernement, si vous 
\v.ez donné la réponse qui convenait, il n’y aurait pas mainte- 
nant 17.000 gemmeurs en grève. Si les gemmeurs ont été obli- 
ges de passer à cette action parce qu'on ne leur donnait pas 
satisfaction, c'est vous les responsables, 


Je pense, monsieur le” ministre, que vous nous donnerez 
aujourd'hui cetle réponse précise qu'attendent 17.000 gemmeurs 
et leurs families. 


\u surplus, le 13 mars 1953, leurs organisations syndicales se 
sont adressées à vous dans les termes suivants: 

« Monsieur le ministre, nous avons l'honneur de vous deman- 
der, conformément aux dispositions du titre I de la loi du 
11 février 1950) sur les conventions collectives, de convoquer 
la commission nationale de conciliation pour lui soumettre le 
conflit collectif du travail qui oppose les gemmeurs de la forêt 
de Gascogne aux employeurs de la forêt privée et aux 
domaines ». 

Qu'allez-vous faire, monsieur le ministre, car, en même 
temps que la vie des gemmeurs et de leurs familles, c'est aussi 
tout l'avenir de la forèt des Landes et de Gascogne qui est 
en cause ? 

Toute réduction des sasaires des gemmeurs aurait des const- 
quences catastrophiques pour la forêt. Ne gagnant pas sa vie, 
le gemmeur irait chercher du travail dans d'autres profes- 
sions, Il est d'ailleurs symptomatique de constater que la 
moyenne d'âge des gemmeurs est éevée et que le nomibre 
d'apprentis est inférieur de moitié à celui qui est nécessaire 
pour assurer Ja pérennité des effectifs actuels, déja très infé- 
rieurs à ceux d'avant la guerre. 

Sans les gemmeurs, la forêt serait à nouveau la proie des 
flammes, tandis que des milliards ont été dépensés pour sa 
délense et sa reconstitution. Une défense efficace contre les 
incendies ne peut, en effet, être assurée que par les gemmeurs 
qui sont sur place. En 1949, lors de la tragique catastrophe, 
83 d'entre eux parmi les meilleurs ont donné leur vie. 


IL dépend du Gouvernement, de vous, monsieur le ministre, 
que leur æacrifice n'ait pas été vain. Dans ce but, il convient 
de donner au gemmeur, qui est l'âme de la forêt, la possibilité 
de vivre et de faire vivre sa famiile avec le revenu de son dur 
travail. 1! est donc nécessaire de satisfaire ses justes et légi- 
Umes revendications pour la défense desque:les, dans l'union, 
axissent 17.000 gemmeurs des landes de Gascogne. (Appl'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parle est à M. Bot, 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, la situation du marché 
du bois est critique. Aussi je ne voudrais pas laisser passer ce 
débat sans intervenir, Je le ferai, d'ailleurs, brièvement. 

Chacun sait que le marché des résineux traverse une crise 
Brave. Celle situation est due à plusieurs raisons: la première 
est qu'en 1952 rous avons importé de trop grandes quantitss, 
12.000 mètres eubes pour préciser; en second lieu, l'exploita- 
lion métropolitaine fort hien conduite à produit un assez gros 
volume; enfin, la France à malheureusement subi les effets 





de violentes tempêtes à la suite desquelles quanbles de sapie 
nières ont été renversées, provoquant un accroissement sens 
ble des quantités de bois de mine jetées sur :e marche, 


En presence de cette situation, les houilleres qui, il V à 


deux mois seulement, avaient passé des contrats, Viennent de 
les résilier dans une proporbion importante, On m'a dit, hotain- 
ment, que les mines d'Au hell, dans le Pas-de-Calais, avatenit 
réduit de 70 p. fi) le volume de Jeurs eontrals, ceLes 
Béthune de 40 p. 100, celes de Lens-Liévin de 70 p. fn et 
celles de Valen lennes ie 21) P EL EX 

Cette situation est 1: iquietante ir elle touche à à f 
exploitants les ouvriers qu travatilent dans les forets an | 
les utilisateurs. Le Gouvernement peut rester insensihie 
devant un tel état de choses, H doit intervenir rapxterment 

Le marché des résineux présente deux aspects: lun e 
les bois le pra pt li rie, iutre l $ h ls le maine Les l! dut 
sont interchangeables <elon les besoins, 

L'année dernière, la Franre à importé 617.00 stères de Fin 
lande et 285.000 stères du Canada, Ces haportations d'un volume 
élevé ont oblig: ix qui travaillent les bois résineux à tra 
former le bois de papeterie en bois de mine, en résulte que 
le marché des bois de mine et ceiui des bois le papete ie sont 
encombres 

En presence d'une telle situation ju we saurait dure] à 
demande au Gouvernement d'autoriser les opérations de Wu- 


rantage et d'accorder les crédits indispensables, Je Toi demanie 
également d'arrèter les importations et, dans le méme temps, 
de faciliter certaines exportations, car de nombreux exploitants 
ne peuvent financer les stocks qu'ils détiennent, 


D'autre part, l'intérêt que nous portons à Ja forêt francaise 
nous fait un devoir de veiller aux recettes du fonds fore<tier 
national. En effet, celles-ci sont proportionnelles au voiurne 
des transactions. Elles seraient donc gravement menacres Si 
les ventes ne reprenaient pas. 


Pourquoi les houillères dénoncent-elles leurs marchés % M 
s'agit. N'abord, d'une question de trésorerie, car sur le carrean 
des mines s'accumulent plusieurs mois de besoins; pour cer 
taines, les stocks équivalent à une utilisation de huit mois. 

Les besoins annuels s'élèvent à environ 2.500.000) mètres 
cubes, Les stocks, qui atteignaient {1.809.000 mètres cubes a 
je janvier, dépassent actuellement deux millions de 
cubes, 


melt'es 


Quant aux bois de papelere, les stocks sont de 18 mois. 
Telle est la conséquence des importations que je déneneais, 
IL importe done d'intervenir immédiatement, 


Le marasme risque de s'aggraver, car la consommation domes- 
tique a diminué, ainsi que la con-ommation industrielle, Ne 
dit-on pas que certaines aciéries du Sud de la Basse-Indre, par 
exemple, sont en passe de licencier 6.000 ouvriers ? 


Ne lisait-on pas récemment dans la presse que les rentrées 
fiscales accusent une moins-value, pour les deux premiers mois 
de l’année, de 8 à 9 miliards ? C'est dire que le malaise écono- 
mique sévit, 


Pour faciliter la renaissance de la forêt française, pour éviter 
la cerise économique, pour redonner du travail aux ouvriers, 
pour donner des movens de payement aux exploitants, le Gou- 
vernement doit agir rapidement, C'est ce que je lui demande, 
(Applaudissements à l'extrême droite el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. J'avais d'abord eu l'intention de demander 
la jonction aux interpellations de MM, Mare Dupuy et Lamarque- 
Cando de Flinterpe:lation que j'ai moi-même dépo:ée sur le 
marasme du marché du bois et sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre, notamment pour remédier à la mé- 
vente des bois de papeterie et des bois de mine. 


Etant donné que des comeidérations de politique rtérieure 
et même internationale ont élé mêlkces aux explicaions des 
auteurs de ces interpellations, je n'insiste pas et je renonce 
a la jonction. Je crois, en effet, qu'il est préférable de reporter 
le débat à un moment où seules interviendront des con<idéra- 
tions purement techniques. 

M'associant p'ernement aux observations de M. Briot, j'ajoute, 
pour souiigner la nécessité d'une ictervention raide du Parie- 
ent et du Gouvernement, que, pour les bois de papeter'e, la 
situation est proprement iutolérable. 

Des rietonrnes sont accordées aux acheteurs de bois étrangers 
pour leur pere de payer ces bois beaucoup plus cher 
— quelquelois plus du double — que les bois français, Ce 
systeme a pu présenter quelque ulhlhté à un cerlasn moment, 
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mais il ne correspond plus aux circonstances et doit èt:e réformé En 1946, la question s'était posée de savoir si les prix étahls 
au plus tôt ee la "SU des ES ou ag ne ne être, mg Cer- 
« ains Cas, 3 prix-plancher en même temps que des pr x- 
A ar P lr ds eg ol gén œe# - L plafond, Les sropriéence ‘s'est formée: en Va Dettes 1, les 
LE date 14 d nt à hmrmmgr À mg mengg me dre dat quelques cas ft geux qui <e sont produits ont été réglés pur 
cansuitalion @0 tous les ministres Intéreunés, Un rpg ESS les tribunaux de la mème facon: en France, la législation su: 
_ le mesures pop s à remé lier “u Ds. qu ne les prix a pour obje! d'éviter Le Doscs en pe pren : 
à nn mpeg  - : 268! ive de façon inquiétante. pplau- la provoquer. Par conséquen’, tout système de liberté contrülie, 
. pur exemple celui de la taxation, a pour objet de fixer un pr x 
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires DS au delà duquel on entre dans le domaine de là 
un ! it 
| a Je précise que le barème dont il s'agit a élé proposé par la 
M. Robert Buron, ministre des aflaires économiques. Mes- Nouvelle Union corporative des résineux, qui a pris la suile de 
dames, messieurs, en l'absence de M. le ministre de l'agricul- l'Union corporative des résineux fondée en avril 1939, I s'agit 
ture, qui préside aujourd'hui la conférence internationale sur d'une union de syndicats professionnels, constituée le 1 juin 
l'organisation du marché européen agricole, je tiens à répondre 1948 en couformité des dispositions du code du travail, entre \ 
et à donner quelques précisions nécessaires aux interpeillateurs fédération des gemimeurs et mélaYers du Sud-Ouest, avec :6s 
et à ceux de nos collegues qui sont intervenus dans ce débat. 17.000 membres, le syndicat des sylviculteurs du Sud-Oue:t, 
: : comprenant 13.000 membres, et le svndicat professionnel des 
Nul doute que cette dis ussion ne soit provoquée par une résineux, qui groupe les 79 usines de transformation, les nez 
Silualion économique difficile dans la région des Landes. An ciants et les courtiers. Je tiens à faire ce rappel pour bien mar- 
dt meurant dans le pays tout entier, le marché du bois connaît quer le caractère des propositions qui avaient été établies. 
rares op _ situation qui, naturellement, préoccupe le Le conseil d'administration de la Nouvelle Union corporatire 
= ; des résineux est composé de quatre représentants de sylvicu!- 
Je prends acte de la proposition de M. Liautey relative à un teurs, de quatre représentants des gemimeurs et de sept repre- 
débat général sur la situalion du marché du bois, Je trans- sentants du syndicat professionnel des résineux. D'aprè< le 
mettrai cette demande à M. le ministre de l'agriculture afin règlement intérieur, les producteurs s'engagent à livrer toutes 
qu en ple h accord avec lui, M. le ministre de la reconstruction leure welnmes aux lisinés adhérentes ; l'Union corporative conltie 
— fort intéressé en la matière et M. le ministre de lindus- la vente exclusive des produits à la Socié'é française de distr: 
trie et de l'énergie, nous puissions préparer ce débat dont l'inté- bulion des produits résineux: les distributeurs procèdent à là 
rét n'échappe à personne. | vente en qualité de commissionnaires et s’interdisent de prati- 


Pour l'instant, je me contenterai de répondre à notre collè- 
gue, sur la base des interventions de M. Larmarque-Cando ct 
de M, Mare Dupuy, en produisant quelques chiffres pour 
marquer le désir du Gouvernement de dégager le marché du 
bois, engorgé dans une très large mesure par le ralentisse- 


ment de l'activité de certaines économies, qu'il s'agisse des 
mines où de Mi papeterie. Le renouveau de ces activités facili- 
terait la solution du probléme, En particulier, le vote rapide 


du projet relatif à la reconstruction entrainerait une prompte 
itprise de cette branche de l'économie, 

Sans altendre, cependant, les gouvernements ont, depuis le 
mois de juillet dernier, permis lFexportation des contingents 
suivants en jun maritime: 172.040 mélrs cubes de sciage, 
1.760.000 metres cubes de traverse, 25.000 tonnes de bois de 
mine brut, 65.000 tonnes de poteaux de mines pelés et de bois 


bätard 


Ces chiffres montrent que n'avons pas ignoré le pro- 
bléme et que nous avons entendu le résoudre pour partie par 
l'exportation 


nous 


Reste le problème du marché intérieur 
vilé de la construction, dans le cadre des mesures proposées 
par le Gouvernement, nous permettra certainement, dans un 
mois où deux, de donner aux interpellateurs des chiffres plus 
favorables que ceux qu'avec eux nous constatons aujourd'hui, 


Certes 
| 


La reprise de l'acti- 


la question du bois est importante, mais le problème 
essentiel est bien celui de la situation dans Fensemble des 
Landes, notamment en ce qui concerne les résineux. 


M. Mare Dupuy a commis une légère erreur en indiquant 
que le prix actuel du litre de gemme avait été fixé en octobre 
192, C'est en octobre 1951 que ce prix à été déterminé, H s'agit 
là d'un lapsus linqui. 


M, Marcel David. Lr'ur: lapsus calami. 


M, le ministre des affaires économiques. À cel égard, la si'ua- 
Liun est la suivant 


Le prix des produits résineux est, j'y insiste, en liberté 
contrôlée du fait d'un arrété pris en 1947. Fin 1951, les possi- 
bilités du marché pouvaient faire ressortir des chiffres suscep- 
tibles de varier entre S0 et % francs. L'Union corporalive des 
résineux à déposé un barème qui aboutissait à un prix de 
#3,63 fran La direction générale des prix, relevant du minis- 
lere des affaires économiques, a homologué ce: prix en octobre 
1951 

Je souligne qu'un barème est établi sur la base d'un certain 
nombre d'éléments qui justifient le p'ix-plafond homologué 
pat da direction des prix. 

Les chiffres produits par M. Mare Dupuy sont effectivement 
ceux qui interviennent dans le caleul du barème de l'Union 
corporalive des résineux, soit #3,52 francs pour les gemmeurs, 
28,50 franes pour les svlviculteurs propriétaires, 9,32 francs 
pour les distillateurs, 11,89 francs pour l'union corporative des 
resiuneux ele mème, 





quer aucune opération de négoce sur les produits de distillation 
de la gemme en dehors de celles qu'ils effe:tueni en celte 
qualité : 

M. Marcel David. Me permetlez-vous de vous interromyre, 
monsieur k ministre ? 


M. le ministre des affaires économiques. Je vous en prie. 


M. Marcel David. Monsieur le ministre, vous nous diles que la 
prix maximum de la gemme est fixe par vos services, Mais le 
Gouvernement est-il responsable de la répartition dont vous 
venez de parler entre gemmeurs, sylviculteurs et distillateurs 
et, par conséquent, des prix fixés pour chacune de ces cate- 


gories ? 


M. le ministre des affaires économiques. Je le répète, nous 
sommes, en la matière, en régime de liberté contrôlée. 

Le barème a été déposé par l'union corporative des résiniers 
et ce sont les éléments retenus par elle, sous sa responsabilité, 
qui servent de justification pour l'établissement d'un prix 
plaïond, : 

J'ai tenu à indiquer le fonctionnement de cette union pour 
préciser le rôle limité du Gouvernement en ce domaine. 


K Pierre Larmarque-Cando. Vous ne fixez même pas le px 
plafond ? 


M. le ministre des affaires économiques. J'acceple ou je re'.e 
les propositions de l'union corporative des résiniers. 


M. Marc Dupuy. Me permeltez-vous de vous interrompre, mon 
sieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires écondmiques. Je vous en prie. 


M. Marc Dupuy. La précision que vous avez donnée est néves- 
saire. 

J'ai sous les yeux le protocole d'accord établi quant au gem- 
ruage domanial dans la trente-deuxième conservation. Voici un 
extrait de ce document: 

« Les soussignés M. Merveilieux-Du Vigneaux, directeur général 
des eaux et forêts, représentant le ministre de l'agriculture, 
d'une part; M. Prat, sécrétaire de la fédération des gemmeurs 
et métavers du Sud-Ouest ; M. Caussec, secrétaire de l'union des 

emmeurs domaniaux, représentant qualifié des gemmeirs 
Somaniaux : M. Dugrand, délégué F. O. de la fédération des 
ouvriers du bois, d'autre part; 

« Ont arrêté ainsi qu’il suit la convention calleetive du travail 
pour les gemmeurs domaniaux de la trente-deuxième conse'va- 
lion des eaux et forêts, applicable à partir du 1® février 1951... » 

C'est dans cette convention qu'apparaît le prix dont vous avez 
Parlé et que j'avais rappelé, prix établi en fonction du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 
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M le ministre des affaires économiques. Le prix de 33 fr. 50 
n'est pas cité. 


M. Mare Dupuy. C'est un accord établi sur la base du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

M. Félix Kir. Xe pourrait-on suppæimer les importations, tout 
au moins les réduire ? 


M. Marcel David. C'est une autre question, 


M. le ministre des affaires économiques. L'artle 8 du doecu- 
ment que vous citez, monsieur Mare Dupuy, ne vise pas le prix 
de 33 fr. o. 


M. Marc Dupuy. C'est sur Ja base de cet accord qu'a été fixé, 
en octobre 1951, le nouveau prix du htre de gemme, en fonction 
du nouveau taux du salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Cela montre bien que la décision avait clé prise par le Gouver- 
nement, 


M. le ministre des affaires économiques. J'ai l'artic'e & sous 
les veux et je ne vois nullement apparaitre le rapport dont vous 
pa! lez. 

Mon prédécesseur, en oct bre 1951, a con<idéré que les propo- 
siliuns à lui soumises étaient acceplabies. Elles ne me surpren- 
nent pas davantage aujourd'hui. 


Ce que je nie, c'est que le chiffre de 23 fr. 50 ait une valeur 
de fixation du prix homologué par la dire:tion des prix. 


Je rappelle que le prix réel et définitif est fixé en fin de 
campagne, Je 30 avril, par un parlage, dans le cadre de l'union 
corpurative des résincurs, des prix provenant de la vente, par 
le procédé que j'ai déjà indiqné. Si le Gouvernement intervient 
én nommant un commissaire du Gouvernement, désigné par 
le ministre des affaires économiques, ce fonctionnaire n’a pas 
pour mission de s'immiscer dans les que<lions de prix. Son rôle 
exclusit est de se préoccuper des problèmes de financement, 
car le Gouvernement, en vue de venir en aide aux résiniers, à 
délivré des lettres d'agrément, au moyen desquelles les inté- 
re-ses peuvent obtenir des avances sur les récoltes. 


Je reviens à la situation difficile qu'ont soulignée les inter- 
wllateurs. Le prix des produits résineux a considérablement 
Loissé sur le marché mondial. Si l'on considère la valeur des 
prix à l'exportation, on s'aperçoit qu'ils étaient, en 1949, au 
coefficient 21,5 par 4 à l'avant-guerre, de 36 en juillet 
1951 au moment de 11 hausse à laquelle faisait allusion M. Marc 
Dupuy, pour retomber à 22, ce qui est bien la preuve d'une 
buse depuis l'époque où a été déposé le barème, et done des 
difticultés rencontrées par les vendenr<, d'autant qu'en 1%1 
le marché intérieur était largement demandeur. 


Une discussion s'est ouverte quant au chiffre des exporta- 
tions. Elle à sa source dans le fait, qui se renouvelle souvent, 
que les stalisticiens ne prennent pas les mèmes bases de réfé- 
rences, Ceux dn Gouvernement prenaient pour hase Ja période 
du 1% janvier au 31 décembre et ceux de l'union corporative 
des résineux prenaient pour fonder leurs caleuls, ainsi qu'il 
est compréheusible, la campagne dn f* avril au 31 mars. Par 
conséquent les caleuls n'aboutissent pas aux mêmes résultats. 


Mais prenons les chiffres de l'union corporative des résineux 
selon lesquels, en 1949, l'exportation portait sur 29.000 tonnes, 
le marché intérieur absorbant 23.080 tonnes de produits secs. 
On s'est trouvé, au cours des deux dernières années, devant 
un marché intérieur absorbant 43.000 tonnes au moment où 
l'exportation était réduite au minimum, alors que, cetie année, 
le partage serait à peu près égal: 22.000 tonnes contre 22.000 
tonnes environ. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Vous n'avez jamais interdit l'expor- 
atron. 


_ M. le ministre des affaires économiques. Jamais. Cependant, 
il et exact que le marché intérieur a été largement demandeur 
et qu'au moment où nous avons consulté l'union corporative 
des résineux, celle-ci a constaté l'importance du marché inté- 
rieur et la possibilité, dans le cadre du harème d'octobre 1951, 
de satisfaire aux besoins intérieurs ainsi qu'il était nécessaire 
dans l'intérêt de l’économie nationale tout entière. 


Le vérilable problème qui se pose a trait à la nécessité de 
renedier à la situation diflicile à laquelle il a été fait allusion. 


. M est exact qu'une liquidation ayant lieu chaque année, le 
#1 avril, il s'est révélé ces jours derniers que la situation sera 
bivhablement moins grave qu'on ne le craignait, encore qu'elle 
die demeurer très sérieuse. Le prix de 71 franes qui m'avait 
‘le indiqué par l'union corporative des résineux comme prix 
de vente moyen de ces produits, sera dépassé de quelques 





francs. Ainsi le ministre de l'agricullure a-til pu verser 
l'acompte dont M. Marc Dupuy a parlé en le présentant comme 
le fruit d’une décision prise eu contruliclion avec celle du 
ministre de l’économie nationale. 


Je répète qu'aucune décision n'a été prise dans ce domaine 
par le ministère de l'économie nationale; celui<i n'a fait 
qu'une évaluation des possibilités de rentrées et de péréquation, 
On aboutissait au prix de 71 francs. Il apparait maintenant que 
le prix sera légèrement supérieur, ce qui permettra le verse- 
ment aux gemimeurs d'un acompte plus important, 

Il est certain que l’on n'arrivera pas au prix de S3 franes 6%, 

Comment résoudre le problème ainsi posé ? 


Il peut se résoudre de plusieurs manières, mais je signale 
| ra l'article 23 du règlement intérieur de l'union corporative 
des résineux prévoit que, lorsque les parties ne sont plus 
d'accord sur le partage, elles peuvent prévoir la nomination 
de deux conciliateurs et le recours à un arbitrage. Je souhaite 
pour ma part que l'union corporalive des résineux, faisant 
preuve du désir de régler professionnellement ces problèmes, 
s'efforce de faire jouer cette procédure. 


Quoi qu'il en soit, il est certain qu'un problème se pose 
et qu'il est nécessaire de le résoudre. 

Mais le problème le plus grave, celui que les deux inter- 
pellateurs ont signalé, est le problème de fond, le probleme 
de la s'iuation inmème du marché des joduits résineux, 

Ce marché peut-il être revalorisé ? 

Je signale que les droits de douane vont être rétablis. J'ai 
déjà signé l'arrêté; il va paraître incessamment, Mais la con- 
currence porte sur des chiffres si faibles qu'on ne peut guère 
compter sur celte mesure pour revaloriser le marché, 

En tout cas, il faut s'efforcer d'éviter que les mesures qui 
peuvent être étudiées aboutissent au résultat inverse de celui 
que nous cherchons. En effet, si l’on augmente à l'excès les 
rix des produits résineux, la savonnerie, qui utilise largement 
a térébenthine et qui est fortement concurrencée elle-même 
par les détersifs, en subira les conséquences. 11 ne faut pas 
oublier que les white spirits font une concurrence sévère aux 
produits résineux. Ce n'est donc pas forcément par un relè. 
vement des ee que l’on résoudra le problème, ce relèvement 
risquant de fermer les débouchés indispensables, 


; M. Pierre Lamarque-Cando. Vous parlez des white spirits 
rançais. 


M. le ministre des affaires économiques. C'est donc là aussi 
un problème de coordination entre diverses fabrications fran- 
çaises et divers intérèts français légitimes, 


M. Louis Briot. Voulez-vous me permettre de vous inters 
rompre, Idonsieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires économiques. Je vous en prie. 

M. Louis Briot. Je vous remercie. 

HI faudrait, dites-vous, éviter la hausse sur le marché des rési. 
neux en France. J'attire votre attention sur les cimffres sui- 
Vanis : 

Au cours des deux dernières années, nous avons importé 
des bois de mines à 13.000 francs le mètre cube, tandis que 
les mêmes bois français, à pareille époque, étaient à 3.000 et 
3.500 francs, Leur prix se situe maintenant entre 2.500 et 
4.500 francs. C'est pourquoi nous ne craignous rien. 

Je voudrsis que vous me répondiez d'une manière précise 
en me faisant connaitre Jes intentions du Gouvernement en la 
matière, en vue d’un assainissement du marché. 


M. le ministre des affaires économiques, Monsieur Briot, 
voulez-vous parler des produits résineux ou des bois ? 


M. Louis Briot. Des produits résineux. 


M. le ministre des affaires économiques. S'agissant des bois, 
je croyais, en eflet, m'être exprimé aussi clairement que pos- 
sible au début de ma réponse. J'ai dit, en effet, que je ne 
refusais pas, au nom de M. le ministre de l'agriculture, le débat 
auquel me conviait M. André Liautey. 


Dans les circonstances présentes, compte tenu des difficultés 
de la si‘uation et des efforts réalisés en vue de Se reg le 
marché de l’exportaiion, nous espérons être en mesure, lorsque 
cette question viendra en discussion, de vous fournir à vous- 
même comme à M. Liautey une réponse plus satisfaisante. 


Répondant aux interpellateurs, je leur dis qu'aujourd'hui les 
produits résineux posent effectivement un problème délicat, 
en raison de la concurrence qui s'exerce sur le marché 
intérieur. 
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En ce qui concerne les possibilités d'exportation, nous étu- 
dions acluellement un projet d'assouplissement ou d'améliora- 
Lon du régime de remboursement des charges tiscales et 0 


su l \ 1 l 1 lois Allis! mi 
Hop int 4 l'eff rl l'exportat nn. 
Par ailleur erlaines propositions ont été présen'ées pour 
lhfféremment les charges sociales et pour aider la 
cor e de pr Vovance \ ni pourt »nS ainsi trouver certaines 


der un soutien partiel plus 


[LT à présent, M. le ministre de l'agriculture à chargé un 
d ' liborateurs, auquel il m'a demandé d’adjoindre un 
de< miens, d'effectuer une enquête très précise sur ce point. 
C'est pourquoi je demande aux professionnels de collaborer 
largement avec hou 

Je ne crois pas que, dans les instances présentes, la meil- 
leure méthode consiste, pour les professionnels, à rejeter toutes 
les responsabilités sur le Gouvernement, Certes, l'emploi de 
celle méthode ne me surprend pas: il ne me choque nullement. 
Le Gouvernement est fait pour ceia. Lepen ] int, Ja position la 
ee onstructive me parait devoir être tiouvée dans une colla- 
oration entre les professionnels et le Gouvernement, c'est- 


à-dire avec les représentants du ministre de l’agriculture et des 


flaires économi ques 


elle me parait la meilleure solution pour les uns comme pour 
k iutre 


C'est pourquoi, des enquèteurs avant été désignés et le 
aval avant commencé, j'ai demandé le renvoi à la suite, non 
pas. cerles, pour me débarrasser d'interpellations à propos des- 


qu le les interven vis ont dépassé de tous côtés le cadre 
d'une simple fixation de date. 


M. le président. 11 en à élé de mème de votre côté, monsieur 


le ministre, (Sourires 


M. le ministre des affaires économiques. Je m'en excuse, mon- 
seur le president, En effet, je donne le plus mauvais exemple. 

Mais j'ai voulu marquer à nos collègues que, si nous n'étions 
pas en mesure, à cette époque de l'année, d'accepter une large 
interpeKation, d'une part j'avais pleinement conscience des pro- 
blémes qui se posent à eux, et que, d'autre part, le Gouverne- 
ment S'efforcait, dans la situation difficile et délicate du marché 
des résineux, de trouver une solution. 

Cest dans cet esprit que M. le ministre de l'agriculture 
demande k renvoi des interpellations à la euite. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je demande la parole. 
M. le président. Là parole est à M. Lamarque-Cando 
M. Pierre Lamarque-Cando. Je remercie M. e ministre d'avoir 


en vouu accepter un débat aussi sarge et de nous avoir 
four 1 les prt sIol!s 


Ji uhauite que ses bonnes intentions se traduisent par des 
décisions efficaces et que nous n'ayons pas à demander de 
nouveau à interpeler M. le ministre de l'agriculture, I est 
evident que, si la situation ne S'amé lorait pas, nous scri9ps, 


dans quelques semaine obligés de le faire, 


M. Marc Dupuy. Ji lemande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 
M. Marc Dupuy. Je désire poser une question à M. le ministre, 


que je remercie de nous avoir donné qgue.ques précisions. 

l'ensez-vous, avec M. le ministre de l'agriculture, répondre 
favorablement à la demande qui vous a été adressée par Îles 
organisations de gemimeurs en vue de rég.er un conflit . 
oppose ces dervicrs aux propriétaires sy:viculleurs et égale- 
ment au Gouvernement ? 


} 
1 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques. 


M. le ministre des affaires économiques. Je propose que soit 
utilisée la procédure de j'artice 33 du règlement intérieur de 
l'Union corporative des résineux car je pense que ces pro- 
blèmes professionnels doivent être, dans toute la mesure du 
possible, réso.us par les professionnels. 


S'il se révélait impossible aux professionnels de les résoudre 
entre eux, j'en serais ‘rien fâché pour le bon fonctionnement 
de l'Union corporative les résineux, Nous essaierions a:ors de 
techercher les solutions nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite des inter- 
pellations demandé par le Gouvernement. 

L'Assemblée, onsulltée, ordonne le renvoi des interpella- 


lions à la suite.) 





EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jarrosson s'excuse de ne pouvoir assister 


à la fin de Ja présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’artice 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 


Ts 
SUPPRESSION DE LA COUR DE JUSTICE DE L'INDOCHINE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (n° 1578) modiflant la loi n° 50-248 du 1% mars 
4 portant suppression de la cour de justice de l’Indochine, 
(N° 4N14.) 


La parole est à M. Laforest, rapporteur de la commission des 
{erritoires d'outre-mer. 


M. Henri Laforest, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai 
l'honneur de remplacer, comme rapporteur de ce projet de loi, 
notre co:lègue M. Bettencourt, qui ne fait plus partie de la 
commission des territoires d'outre-rner. 


Ce projet ne sowève aucune question de principe. 


Au contraire, il a simplement pour but de comp:cter le 
texte législatif précédemment voté et actuellement en vigueur 
par une di<position qui avait été omise. 

En effet, la loi n° 50-248 du 1° mars 1950, après avoir sup- 
primé la cour de justice de l'indochine, avait stipulé que }es 
affaires ressortissant à la compétence de ja cour de justice sup- 
primée seraient portées de plein droit devant le tribunal mili- 
taire permanent le Paris ou devant les tribunaux de droit com- 
mun de la Seine. 

En adoptant ces dispositions, il avait été perdu de vue que 
des militaires appartenant à l'armée de mer pourraient avoir 
fait l'objet d’une procédure devant la cour de justice suppri- 
mée. En s'en tenant au texte législatif de 1950, ces militaires 
de l'armée de mer devraient alors être traduits devant Je tri- 
bunal militaire permanent de Paris, ce qui n’est pas possible 
pour là raison que voici: 


Il existe, en effet, un code de justice militaire pour l'armée 
de terre et un code de justice militaire pour l'armée de mer. 
Les militaires de l'armée de mer ne peuvent être traduits que 
devant les tribunaux marilimes, 


Ces dispositions de base se trouveraient en contradiction 
avec le texte législatif de 1950, qui aboutirait au renvoi d'un 
militaire de l'armée de mer devant le tribunal militaire per- 
manent de Paris, qui n'est compétent que pour les militaires 
de l'armée de terre. 

L'omission contenue dans le texte législatif de 1950 ne man- 
querait pas de conduire à des conflits de procéd're insolubles. 
Ïl faut également se souvenir que la composition des tribunaux 
militaires et ses tribunaux maritimes varie suivant le grade 
des intéressés, 

Des difficult{s de forme viendraient s'ajouter aux difficultés 
de fond. 


C'est pourquoi un projet de loi avait été déposé au cours 
de la précédente législature. 

Ce projet de loi a été repris au cours de l'actuelle législature 
sous le n° 1578. Il a uniquement ee but, dans un article 
unique, d'ajouter à l'alinéa 2 de l’article 1* de la loi du 
{= murs 1950, les mots: 


« Soit devant le tribunal maritime de Brest. » 


Après le vote de ce projet, l'alinéa 2 de l’article 1 de la 
loi du 1% mars 1950 se présentera comme suit: 


« Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein 
droit et dans le même état de procédure, portées, soit devant 
le tribunal militaire permanent de Paris, soit devant le tri- 
bunal maritime de Brest, soit devant les tribunaux de droit 
commun de la Seine. » 
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Après le vote de ce projet de loi, les militaires de l'armée 
de terre comme les militaires de l'armée de mer purs faire 
‘objet de poursuites en cours devant Ja cour de justice de 
‘Indochine supprimee, pourront ètre jugés, les uns et les 
mutres, par leur Juge naturel, qui sera, suivant le cas: Île 
tribunal militaire permanent de Paris ou le tribunal maritime 
de Brest. | 
Tel est, mesdames, messieurs, Je texte que votre commission 
nous demande d'adopter. 


M. le président. M. Charles Benoist est inscrit dans la diseus 
Bion générale. 

M. Robert Manceau. M. Charles Benoist ne pouvant assister 
$ !à présente stance n'a demandé de le suppléer. 


M. le président. La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manceau. Le groupe communiste votera contre le 
gexte qui est soumis à l'Assemblée, 

Il ne saurait faire confiance au tribunal maritime de Brest 

ui, en dépit de toute justice, condamna le Vaillant combattant 
de la paix Henri Martin à cinq ans de bagne. (Erclamations 
bur divers bancs.) 

Henri Martin scuffre en prison depuis rois ans pour avoir 
combattu pour la paix en Indochine Inais ceux qui, pendant 
ja guerre, collaborérent en Indochine avec les envahisseurs 
gaponais, sont en liberté. 

Le tribunal maritime de Brest, en condamnant Henri Martin, 
s'est disqualifié aux yeux du peuple de France, et c'est la 
Taison de notre opposition. (Applaud'ssements à l'ertrêéme qau 
che 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
da discussion générale ?.…. 

la discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
d'artle unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le deuxième alinéa de 
J'article {9° de la loi n° 50-248 du 1% mars 1930 portant suppres- 
sion de la cour de justice de l'Indochine est modiflé comme 
suit: 

Les affaires ressortissant à sa compétence seront, de plein 
droit et dans le même état de procédure, portées, soit devant 
de tribunal militaire permanent de Paris, soit devant le tri- 
bunal maritime de Brest, soit devant les tribunaux de droit 
commun de la Seine ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article unique du prejet de loi. 


L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


EN en 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion: |. du projet de loi relatif au contentieux administratif 
(dispositions relatives à la compétence des tribunaux adminis- 
4ratifs) ; IL des propositions de loi: 1° de M. Jacques Baraoux, 
relative au recrutement, à l'organisation et à la composition 
des conseils de peur: 2° de M. Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, portant réorganisation des conseils de 
rréfecture, modification de leur recrutement et de leur compé- 

nce, et ur substituant l'appellation de tribunal administratif 
{dispositions relatives à la compétence des tribunaux adminis- 
tratifs) ; LIL des propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux, 
relative au recrutement, à l'organisation gt à la composition des 
conseils de préfecture; 2° de MM. Maurice Grimaud et Prélot, 
Si au contentieux administratif (n° 67-54-3337-4084-5744- 
Oh}, 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce défat: 
Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 52 minutes; 
Commission de l'intérieur, 15 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

troupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes; 








Groupe républicain, radical et radical socialiste, 10 minutes ? 
Groupe des républicains indépendants, 30 minutes 
Groupe indépendant paysan, {0 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et  sociae, 
3 minutes; 


Autres groupes, chacun, 5 miautes 


Le groupe communiste et le groupe du rassemblement du 
peuple francais ont épuisé leur temps de parole. 


Uticle 1% (suite).] 


M. le président. Dan: &a deuxième séance du 13 mars, VAS: 
sermblee à commen é la discussion de L'article 1 et entendu les 
prenuers orateurs inscrits sur cet arlicle, 


Je rappelle les termes de l'article {° 


«AN, 17, Les conseis de préfecture et le tribunal admie 
nistratif d'Aleuse et de Lorraine prenaent le titre de tribunaux 
administratif 

« Is sont, en premier ressort et sous réserve d'appel devant 
le conseil d'Etat, juges de droit commun du contentieux admi- 
histratif. 


« Toutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour connaître 
en premier et dernier ressort: 

« {jo Des recours pour exUut le pou nr formés contre les 
décrets, arrèétés ou décisions réglementaires des ministres et 
des délégués du Gouvernement prévus par l'article 8s de la 


Conetitution, agissant en cite qualité; 


« 2° Des litiges relatifs à la situation individuelle des fonc- 
tionnaires notnimés par décret; 


« 3° des recours dirigés contre les actes administratifs dont 
le champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul 
tribunal administratif: 

« 4° Des recours contre les délibérations de l'assemblée algé- 
rienne et contre les délibérations des conseils généraux: 

« »° Des litiges d'ordre administratif nés hors des territoires 
soumis à :a juridiction des tribunaux administratifs et des 
conseils du contentieux administratif ; 

« 6° Du contentieux des élections à l'assemblee algérienne, 

« Il reste, en outre, compétent pour etatuer sur les recours 
en cassation, » 


Ja parole est à M. Minjoz, président de la commission de Ja 
justice et @e législation 


M. Jean Minjoz, président de la commission. Mes chers vole 
lègues, le conseil d'Etat a été l'objet de la plupart des iaterven- 
lions de nos collègues qui ont surtout traité de ses attributions 
contentieuses comme juge de droit commun en matière adimi- 
histralive, 

Je x udrais, avant que l'Assemblée aborde la d's ussion des 
amendements à l'article 1%, rappeler exactement — car ce 
point me parait tres important les autres attributious du 
conseil] d'Etat, 

Sous le régime de la constitution de 1873, ses attributions 
élaient essentieilement d'ordre administratif et juridictionnel, 
IL pouvait cependant être appelé à donner son avis, soit sur des 
projets de loi, soit sur des propositions de loi; mais, comme 
on l'a écrit, il ne s'agissait la que d'une disposition pratique- 
ment dépourvue d'effet, 

En revanche, l'ordonnance du 31 juillet 1945, s'inspirant du 
précédent du comité juridique qui siégeait auprés du gouver- 
nement provisoire d'Alger, a conféré au conseil d'Etat des attri- 
butions d'ordre législatif qu'il exerce aujourd'hui effectivement, 

En effet, il est saisi par le président du conseil des projets 
établis par les ministres, donne son avis sur ces projets et pro- 
pose les modifications de rédaction qu'il juge nécessaires, pré- 
pare et rédige les textes qui lui sont demandés, 

Sa commission permanente examine les projets de loi dans 
les cas exceptionnels où l'urgence est signalée par le ministre 
compétent et expressément constatée par une décision spéciale 
du président du conseil. 

En matière administrative, .e conseil d'Etat est obligatoire- 
ment consulté sur les règlements d'administration publique +t 
les décrets en forme de règlement d'administration publique. 
IL donne son avis sur les projets dé décrets et, en général, sur 
toutes les questions pour lesquelles son intervention es! prévue 
par des dispositions législatives ou réglementaires ou sur les 
questions qui :ui sont soumises par le Gouvernement, C est ainsi 
qu'il peut être consulté par les ministres sur les difficullés qui 
s'élèvent en matière administrative, 
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En outre, de sa propre iniliative, le conseil d'Etat peut 
tion des pouvoirs publies sur les réformes d'ordre 
vu administratif qui lui paraissent conformes à 


enéru:. 


appesri l atli 
reglementaire 


l'intérét 


Enfin, il est chargé d'une mission permanente d'inspection 
à l'égard des jut dietions administratives tant dans la ictropole 
que dans les territoires d'outre-mer. 

En ra rh le | importan e »nisidle rable de cette tr ple attri- 
bulio ontentieuse, législative et adiministrative, le, bien-fondé 
lu projet de loi tendant à faire du conseil de préfecture le juge 


idiministratif de droit commun vous est certainement apparu. 
et je pense que personne, dans celle Assemblée, songe à ne 


pas suivre la commission de la justice et de législation. 
On a déjà dit et je serai donc très bref à ce sujet — que les 
ré] lu conseil d'Etat sont, depuis quelques années, encombrés 


ù tel point que la haute juridiction administrative, malgré la 
tâche écrasante imposée À ses menrbres, malgré la création 
l'une neuvième sous-section de contentieux spécialisée, ne peut 
plus donner dans un délai raisonnable une solution aux affaires 


Je ne répéterai pas les chiffres qui ont été cités par p'usienrs 
# pos colles: Sachez seulement que le n unbre des aflaires 
endantes au {1% août 1951 était de 22.309 et que, d'après les 
enseignements que j'ai pu recueillir, ce nombre se serait élevé 
24.000 en 1952, 


Cet accroissement considérable des instances n'est — vous le 
Ve que le reflet sur ke plan du contentieux, de l’exten- 
un énorme des attributions de l'administration dont l'action 
exerce dans des domaines qui naguère lui étaient étrangers. 
IL suffit, sur ce point, de penser à l'importance de la Kgisla- 
m économique, sociale et professionnelle pour comprendre 
que, pour le contentieux de pleine juridiction comme pour celui 
de l'annulation, les nombreuses difficultés qui s'élèvent entre 
idiministration et les administrés se traduisent par un nombre 
loujours croissant d'instances, d'où une certaine lenteur avec 
iquelle sont jugés les pourvois ou les recours devant le Conseil 
l'Etat 


l'our remédier aux inconvénients résultant de ces lenteurs, 
hverses Inésures avaient été envisagées; mais la seule solu- 

un Valable, à mon sens, est celle que préconisent le Gouver- 
ement et votre commission et qui consiste à étendre la com- 
étence des juridictions du premier degré. Cette solution a 
ulleurs éte proposée — je dois le dire — par le Conseil 
Etat lui-même, M, le président Cassin, dans une revue, jinti- 
ulée: Etudes et documents des années 1948, 1949, 19450 et 1951, 

inlassablement attiré l'attention des pouvoirs publics sur ce 
probléme 


Je demande do à l'Assemblée, qui, je le pense, est complè- 
tement éclairée sur la täche énorme qui incombe au Conseil 
l'Etbut, de comprendre combien il est urgent de faire du conseil 
de préfecture un juge de droit commun. C'est la saison pour 
iquelle je m ils perm ivant que soit abordé l'examen des 

! le rappeler d'une facon aussi complète que 

sible, bien que sommaire le fonctionnement de notre haute 

ividiction administrative pour en montrer toute l'importance et 

essité de faire droit À notre demande, Sous le 

wi le ‘ xpliealions jespere, Mmes chers collègues, que 
la justice et de législation. 


| 
l uivrez votre timission d 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, ministre de la 


fi w chers collègues, le débat qui s'est déroulé ven- 
hi ne m'aurait pus incité à prendre la parole et j'ai laissé 
la clôture de la discussion générale sans intervenir, 

bien qu'il s'agtrs d'un projet d'initiative gouve rnementale, 
M iprès tous les orateu jui, à cette tribune, ont dit la 
vol | le corn i juridiction administrative, notre hono- 
ble égue, M. Prélot, parlant sur Farticle {® à, par avance, 
léfendu vert ivec M, Grimaud il a déposé à cet 

Lt 
Parmi les arguments qu'ii à fait valoir, celui qui pouvait le 
lu toucher et vous inoter à modifier vos opliuons sur 
$ wl le la commissi de la justice est que le prin- 
| néme du « eil d'Etat, juge de droit commun, risquait 
| tt | à rélormm que nous proposons, 
Je 1 lrais, après M. le président de la commission, qui vient 
Caire ! nes le ents, vous exposer les raisons qui 
\ prop une réforme urgente en effet. 











Le Conseil d'Etat est à la fois le juge administratif de droit 
commun, le juge suprême en matière administrative et le 
conseiller du Gouvernement, 


Conseiller du Gouvernement, il l’est dans ses assemblées 
où il donne son avis sûr les textes élaborés par le Gouverne- 
ment, Cette tâche retient son at'ent'on. 


Comme juge adminñi-tratif el comme juge suprême, il a créé, 
par toute son œuvre jurisprudentielle, Jes bases solides de notre 
droit administratif qui contilie ;es garanties nécessaires des 
citoyens et les impératifs du Servicé publié. 


Du point de vue de ses attributions de juge administratif, 
c'est la section du contentieux qu'il nous faut considérer. L’ac- 
croissement du oombre des recours, la nature des pourvois wnt 
contraint de diviset cette section du contentieux en meuf sous- 
sections dont la dernière a été créée en 1950. 


Les quatre premières ne sont que des organismes d'instrue- 
tion qui <se réunissent deux par deux pour devenir organismes 
de jugement du contentieux général, notamment en matière 
de recours pour excès de pouvoir, de contentieux de la fonc- 
tion publique, de coulentieux de la responsabilité de l'Etat. 


Les cinq autres sous-sections sont spécialisées : la cinquième 
daus les litiges électoraux, la sixième dans les pensions, à l'ex- 
chusion des pensions de guerre qui sont de la compétence 
d'une commission spéciale de cassation; les septième et hui- 
tième sous-sections ont dans ieurs attributions le contentieux 
des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires; enfin, 
la neuvième sous-section s'occupe pius spécialement des réqui- 
sitions, du remeimbrement, des accidents causés par les véhi- 
cules de l'administration. 


Comme juge administratif de dro't commun, le Conseil d'Etat 
est aussi le juge d'appel de toutes les décisions des conseil: de 
préfecture et des conseils du contentieux administratif des ter- 
ritoires d'outre-mer. 11 est, entin, je vous le répète, le juge de 
cassation des différentes juridicttons administratives spéciai- 


seces, 


Vous le vovez, il se trouve, à la fois par sa composition, par 
l'œuvre à laquelle it est attaché, par les tâches mufñtiples qui lui 
incombent, accablé pur ja confiance même que lui font les admi- 
uistrés. 


On a cité beaucoup de chiffres à cette tribune. Je me permet- 
trai d'en citer à mon tour que'ques-uns et vous verrez par 
comparaison Cembien est difficile la situation de notre haute 
juridiction administrative. 


En 1910, on a enregistré 4.424 pourvois; on en à jugé, dans 
la même année, 4.182 et déjà, à cette époque, il y avait un 
arriéré de 6.287 affaires. 


Mais il faut observe que la compétence des conseils de pré- 
fecture était alors très restreinte et que ces chiffres compren- 
nent, en outre, toutes les affaires de pensions militaires qui, 
je le rappelle, ne sont plus aujourd'hui de la compétence du 
Conseil d'Etat. 


De 1923 à 1953, et surtout depuis la libération, l’arriéré des 
affaires du Conseil d'Etat n'a cessé d'augmenter: cet arriéré se 
chiffrait, en 1946, par 15.029 affaires; en 1947, 18.000: en 1948, 
18.933; en 1951-1952, 21.992; entin au £#® janvier 1953, plus de 
24.000 dossiers ne pouvaient recevoir une solution, et la cadence 
des séances du Conse ! d'Etat ne permet pas de liquider dans 
l'année tout le rû'e des pourvois qui ont été engagés dans le 
cours de cette même année. 


J'en veux pour démonstration le seui fait que, sur les 24.000 
affaires en retard, 8.000 seulemaent sont en état, le défendeur 
ayant fait connaître ses conclusions ; 16.000 affaires ne sont, par 
contre, pas encore en état. 


Commeot, mesdames, messieurs, en eslt-on arrivé là ? 


Ineonteetiblement l'accroissement des attributions de l'Etat 
est la cau<<e essentielle de ce goulot d’étranglement que nous 
trouvons en notre juridiction administrative. L'augmentation 
considérable du contentieux de ia fonction publique en est une 
autre raison, Dans ces deux cas, on se trouve en présence d’un 
contentieux qui n'a pas le caractère accidentel qu'on a voulu 
y voir: il s'agit d'un contentieux permanent. Il ne faut done 
pas esptrer attendre d'une diminution du nombre des pourvais 
enregistrés la soln'ios du problème de justice qui vous est 
pose. 


Pour le contentieux général, qui est la partie la plus impor- 
tante des questions soumises à votre examen, en 1938-1959, 
1.431 pourvois ont été enregistrés, et 1.372 ont été jugés; en 
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1547-1948, ces chiffres se sunt é:evés respectivement à 3.291 et 
à 2.726; en 1951-1952, 3.884 pourvois ont été enregistrés et l'on a 
réussi à en juger 2.540, Or, 18.000 des 24.000 dossiers en retard 
relevent de ce contentieux général. 


Certes. mesdames, messieurs, vous pouvez vous goser la ques- 
tion: pourquoi se trouve-t-on aujourd'hui dans cette silua- 
tion? 


En 1944, on hérilait de la pénurie des rapporteurs. Pendant la 
guerre il n'y avait en que deux concours. l'un en 1941, l'autre 
eu 1943. En 1944-1945, il est incontestable que l'épuration a 
ouvert de larges brèches dans les rangs du conseil d'Etat et à 
encore rendu pius diffici:e la dotation de cette haute juridiction 
en personnel nécessaire. 


A-ton fait tous les efforts voulus ? A-t-on cherché tous 
les remèdes ? En loule conscience, je le crois. - 


En 1946, on a recruté dans la promotion normale et dans les 
promotions spéciales vingt-trois auditeurs. De l'école nationa'e 
d'administration, on a oblenu un contingent annuel qui, à partir 
de 1952, peut être regardé comme normal. Au {* janvier 1953, 
il! restait encore cependant SiX vacances à pourvoir. 


Les commissaires du Gouvernement étaient en 1939 au nombre 
de quatorze et, jusqu'en mars 1946, leur nombre avait dû être 
ramené à sept, Il a été progressivement élevé et il est aujour- 
d'hui de douze. Mais ï reste un trou entre le recrutement gar 
concours, tel qu'il était organisé autrefois et le recrutement 
effectué aujourd'hui par l’école nationale d'administration, 


Quant à la tâche des magistrats, elle s’est accrue considé- 
rablement. Il se tenait autrefois deux séances par semaine ; on 
en tient quatre maintenant. Les séances du samedi ont eté 
rélabiies depuis 1949 et le nombre des affaires examinées à 
chaque séance de sections a été porté de dix à dix-huit, Pour 
les sous-sections réumies, le nombre des dossiers a été porté de 
dix-huit à vingt-cinq. 


Malgré la création récente de la neuvième section, dont a 
paré M. Minjoz et dont je vous ai indiqué la spécialisation, le 
goulot d'étrangiement réside malgré tout dans la procédure de 
Jugement: poux: les sous-sections réunies à laquel'e il ne peut 
pas être porté encor atteinte sous peine de briser l'unité de 
Jurisprudence, de même qu'au nombre des commissaires du 
Gouvernement encore inSuffisant, Le nombre des séances et 
celui des affaires portées aux rôles de chaque section ne peu- 
vent pas être dépassés, ; 


Ainsi, mes chers collègues, la conclusion est qu'i: s'agit d'une 
crise permanente du contentieux administratif qui met en cause 
la valeur mème du régime tel qu'il est instauré, qui compromet, 
comme l'a déclaré justement M. Coste-Floret à cette tribune, le 
principe de la légalité. 


Il faut donc envisager des solutions qui soient non pas seu- 


lement du domaine réglementaire, mais aussi du domaine 
législatif. 


On pouvait sans doute cbneevoir trois solutions. La première 
eut été, peut-être, d'abandonner aux tribunaux judiciaires une 
partie du contentieux administratif: contentieux fiscal, conten- 
lieux des ordres professionnels, contentieux des accidents, Mais 
à cette idée s'oppose une objection: ce serait méconnaître Ja 
règ'e de la séparation des autorités judicaire et administrative... 


M. Alfred Costes-Floret, rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. le garde des sceaux. … qui est l'un des fondements de 
ne droit public, et surtout la technique du droit adminis- 
raur. 

Le prob:ème de la responsabilité de l'Etat, par exempie, impl- 
querait de la part des autorités judiciaires un jugement sur 
l'action administrative, ce qui serait un coup grave porté au 
principe de la séparation des pouvoirs. 


. Si l'on écarte cette première solution, on peut alors songer 
à la création d’un troisième ordre de juridictions: des juridic- 
tions fiseales, des juridictions spéciales de la fonction publique 
ou des juridictions professionnelles. 


Mais çe serait une fois de plus faire une œuvre contre 
laquelle je me suis souvent élevé à cette tribune même: en 
créant des tribunaux nouveaux, on ne serait sûr de disposer 


du personnel cornpétent et l'unité de jurisprudence pourrait 
sen trouver menacée. 


Restait alors la troisième solution: celle du projet de loi 
qui à été amendé par la commission et rapporté par M. Was- 
mer, Des amendements déposés par M. le rapporteur pour 








avis, au nom de la commission de l'intérieur, me paraissent, 
d'ailleurs, particuliérement judicieux et j'espere que l'Assem- 
blée en retiendra la plupart. 


La décentralisation du contentieux administratif n'est après 
tout que la solution qui avait été prétigurée par la réforme de 
1934, et elle est l'aboutissement d'une évolution + qui, 
en même temps qu'elle faisait le conseil d'Etat juge du droit 
commun en matière administrative, faisait des conseils de pré- 
fectures de véritables juges certainement aptes aujourd'hui à 
accomplir leur tâche. 


C'est ici que je répondrais aux objections de M. Prélot; elles 
sont de deux sortes. 


Le projet, dit-il, méconnaît le sens de l'évolution historique 
qui à fait du conseil d'Etat le juge de droit commun adminis- 
tratif. 


On peut aisément répondre à M. Prélot qu'il a oublié l'évo- 
lution parallèle des conseils de préfecture. Créés comime de 
simples organismes consultatifs aux côtés des préfets, ils sont 
devenus progressivement de véritables juridictions. L'Empire 
libéral, dont M. Prélot a parlé avec émotion (Sowrires), à établi 
la publicité des audiences. I a établi le débat oral et, par la Joi 
de 1862, créé en la personne du secrétaire général de la pré- 
fecture le ministère public auprès du conseil de préfecture. 


. . 

La loi du 21 juin 1865 a consacré ces innovations, Elle à ins- 
tiltué un vice-président qui, en pratique, a remplacé le préfet 
à la tête du conseil de préfecture. La loi du 22 juillet 1884 à 
assuré l'uniformité de la procédure devant tous les conseils de 
préfecture. Elle a, en outre, constitué le premier code de Ja 
procédure administrative. 


En brisant le cadre départemental, la loi de 1926 à détarhé 
encore un peu plus cette juridiction de la tutelle préfectorale, 
Un président de carrière existe maintenant à la tèle de nos 
conseils de préfecture qui sont interdépartementaux. Ce n'est 
plus le secrétaire général de la préfecture qui siège au minis- 
tère public, mais un commissaire du Gouvernement, lui-même 
membre du conseil de préfecture. L'administration n'est donc 
plus juge et partie. 


L'amélioration est sensible et on se trouve bien en présence 
d'un tribunal administratif, dont la compétence à été élargie 
considérablement par la réforme de 1934. 


Jusqu'à cette date, les conseils de préfecture connaissaient du 
contentieux des travaux publics, du contentieux des impôts 
directs, du contentieux électoral et d'un certain nombre d'at- 
faires comme celles des associations syndicales de proprié- 
taires, par exemple. 


Le décret-loi de 1934 a fait des conseils de préfecture, sinon 
les juges de droit commun du contentieux administratif local, 
du moins les juges de la plus grande partie de ce contentieux. 


Le conseil d'Etat, contrairement à ce qui nous a été dit, n’a 
pas cherché à ralentir ce mouvement d'extension de compé- 
tence des conseils de préfecture, mais s'est employé à en élargir 
la base. Actuellement, en matière de travaux publics, il suffit 
qu'un contrat soit teinté de travaux publies pour que les 
conseils de préfecture soient compétents pour en connaître. 


En matière de litiges relalifs à la situation individuelle des 
employés municipaux, le conseil d'Etat a permis aux conseils 
de préfecture de contrôler la légalité des actes réglementaires à 
l'occasion de tous les litiges individuels. 


HN n'est pas moins remarquable d'ailleurs que, dans ces 
matières de travaux publics et de contentieux fiscal, ce soit le 
Conseil d'Etat Jui-même qui, bien qu'étant toujours resté juge 
de er a construit librement des théories sise 
qui font aujourd'hui incontestablement autorité, 


Je crois, par conséquent, mesdames, messieurs, vous avoir 
démontré que si l'évolution de l'histoire du Conseil d'Etat a 
fait de lui le tribunal administratif de droit commun, l'évos 
lution des conseils de préfecture a fait aussi de ces organismes 
de véritables tribunaux admnistratifs du premier degré. 


La seconde objection de M. Prélot c'est que le rapport de 
M. Wasmer prévoit des exceptions trop nombreuses et peu 
claires, s’il fant l'en croire, à la clause générale de compétence. 
La commission de la justice aurait apporté trop de dérogations 


au principe de la compétence de droit comniun des conseils 
de préfecture. 


Mais le Conseil d'Etat à été amené à élablir !a distinction 
entre les actes règlementaires et les actes individuels depuis 
1934. Si vous vous reportez à l'article 1, paragraphe 1*, du 
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projet que le Gouvernement à déposé, vous verrez que l'amen- 
dement déposé par la commission de l'intérieur correspond 
très exactement à la rédaction du texte gouvernemental et fait 
une distinction entre les décrets et les autres actes. 


C'est là une de ces modifications qui, je l'ai dit, font que je 
me rallie aux aménagements que la commission de l'intérieur 
a aportés aux conclusions de la commission de la justice, 


La question de la distinction entre le recours pour excès de 
ouvoir et le recours en cassation à été tranchée par de nom- 
Roue arrêts. Si M. Prélot a pu parler de commissions présidées 
par un conseiller d'Etat et dont on ne saurait exactement quel 
est le tribunal compétent pour connaître des pourvois formés 
contre leurs décisions, je me permets de lui rappeler — et il 
est trop compétent en ces matières pour que Son souvenir ne 
soit pas rafraichi déjà par sa science — que la nature de ja 
plupart des commissions existantes a été détinie par le Conseil 
d'Ftat et que, à supposer que la question se pose pour de 
nouveaux organismes, le Conseil d'Etat sera appelé à trancher 
«es problèmes en appel et, par conséquent, à fixer sa doctrine et 
sa j'risprudence, 


Quant aux commissions créées par les lo:s de nationalisation, 
1} s'agit là d'un cas tout à fait particulier. 

Aussi bien, pourquoi distinguer les décisions de ces commis- 
éluns el les arrêtés ministériels du point de vue de la compé- 
tence ? 


En ce qui concerne les litiges relatifs aux fonctionnaires nom- 
mes par décret, M. Prélot a posé la question des directeurs de 
certains organismes d'entreprises nationalistes ainsi que des 


ofti ministériels, 


ll n'ignore cerlainement pas que la jurisprudence fait des 
dirigeants des services publics, industriels et commerciaux, 
de< fonctionnaires et que les nominations par décret des offi- 
ciers ministériels, dans l'état actuel, du droit, peuvent être 
contestées déjà devant Je Conseil d'Etat. 


Au surplus, il existe une clause de sauvegarde pour fixer la 
ligne de Jémarcation de la compétence des actes administratifs 
dont le champ A ue ation s'étend au delà du ressort d’un 
seul conseil de préfecture. 


Praliquement, tous les arrêtés ministériels de caractère régle- 
mentaire resteront ainsi de la compétence du conseil d'Etat et 
on évitera des contrarictés de jugement infiniment regrettables. 


Un critère simple, c'est le champ d'application territorial de 
l'acte qui fait l'objet du pourvoi, 


Quelles seront maintenant les conséquences pratiques du 
projet que nous vous demandons de voter 


Sur 24.000 affaires en retard, j'ai dit qu’il y en avait 8.000 en 
état. Elles seront jugées par le Conseil d'Etat. Mais les 16.000 
auties seront déférées aux conseils de préfecture dans la pro- 
portion de 61 p. 100 si vous votez le texte du gp du Gouver- 
nement, c'est-à-dire pratiquement je texte de la commission de 
l'intérieur. Si vous retenez les conclusions de la commission de 
Ja justice, 56 p. 109 de ces affaires seront retirées à la juridiction 
sup-ême pour redescendre au tribu: al administratif du pre- 
guet degré. Si vous adoptiez, en revanche, l'amendemert de 
M. Prélot, que je ne veux pas analyser maintenant, 20 p. 100 
seulement de ces 16.000 affaires seraient transférées aux 
conseils de préfecture. 


M. Joseph Wasmer, rapporteur. Même pas. 


M. lc garde des sceaux. ... mèm® pas, dit M. Wasmer, bien 
que ce chiffre me paraisse à peu près exact. 


En année normale, donc, sur UT à 6.000 pourvois enre- 
ee" au conseil d'Etat, près de 4.000 pourraient étre trans- 
trés aux conseils de préfecture. 


Je sais bier que l'on a parlé d'un simple transfert du Palais 
Royal à la Cité et que l’on a fait observer que le plus grand 
nombre de ces dossiers resteraient de la compétence du conseil 
de préfecture de Paris. 


Je ne peux pas nier que le consei! de préfecture de Paris 
recueillera la plus lourde part de cet arriéré de dossiers du 
con-eil d'Etat — à peu près la moitié, je crois — mais le conseil 
de préfecture de la Seine juge déjà près de 3.000 affaires par 
an. !l en recueillera 2000 de plus. Evidemment, cette seule 
considération justifie un réaménagement des conseils de préfec- 
ture 

A cet égard, l'article 4 contenu dans le rapport de M. Wasmer 


prévoit que le nombre et la composition des tribunaux admi- 
pislratifs seront fixés par la loi. 





Je me permets de faire ici une observation à M. le rapporteur. 


Ne serait-il pas plus sage, pour rendre plus souples les possi- 
lulités de répartition des compétences des conseils de préfec- 
ture, de permettre que ces réorganisations se fassent par un 
réglement d'administration publique ? Eïles sont du domaine 
du pouvoir réglementaire et je crains fort que si, à l'occasion 
de chaque création de postes, de chaque aménagement au sein 
d'un conseil de préfecture, il nous fant avoir recours à la loi, 
nous aurons beaucoup de peine à rendre efficace une réforme 
qui appelle, de la part ces services administratifs chargés de 
cuntrôler l'action des conseils de préfecture, de la vigilance, 
certes, mais aussi beaucoup de célérité dans l'exécution. 


Ce ne sera d'ailleurs possible que lorsqu'on aura pu juger 
des eflets pratiques de la réforme. 


Par contre, je’ suis d'accord pour que, dès maintenant, on 
contirme la vromotion des conseils de préfecture au rang de tri- 
bunaux administratifs. 


Vulre commission de la justice et de législation vous propose 
deux ordres de dispositions: l'amélioration du recrutement et 
là revalorisation de la carrière. 


J'ipprouve les dispositions tendant à la réduction de l'impor. 
tance du recrutement latéral, comme la reiative internénétralon 
entre la juridiction supérieure de le conseil d'Etat et les 
rouveaux tribunaux administiatifs. 


Par contre, il n'y a pas lieu d'enlever au ministère de l'inté- 
rieur la gestion du personnel de ces tribunaux, ce qui, impli- 
citement, résulte du texte de la commission de la justice, ni 
même de les rattacher à la présidence du conseil, comme le 
propose M. le rapporteur de ja commission de l'intérieur, car 
nou; savons bien quelles sort les c'nséquences des mesures 
qui sont ainsi prises. 


La Constitution a donné au président du conseil la haute main 
sur la défense nationale et, pratiquement, il y a toujours eu, 
comme par le passé, un ministre de la défense nationale. 


Le conseil d'Etat est placé sous l'autorité de M. le président 
du conseil. C'est ce que  " la commission de d'intérieur. 
Je pense que le conseil d'Etat a plus de rapports avec la 
chancellerie qu'avec la présidence du conseil. Si une semblable 
disposition était prise, elle risqueraÿ pour un président du 
conseil qui voudrait la mettre en pratique, de créer un service 
nouveau à l'hôtel Matignon, sans pour cela que soient modifiées 
les conditions dans lesquelles s'exercerait le contrôle des 
conseils de préfecture. Aussi, le contreseing prévu pour le 
ministre de la justice pour la nomination des membres des 
tribunaux administratifs donne-t-il au garde des sceaux la satis- 
faction qu'il peut demander, la gestion et l'administration du 
personnel et du matériel des conseils de préfecture restant 
confiées aux services du ministère de l'intérieur. 


Je voudrais bien que ces dispositions, lorsqu'elles seront 
prises el quand vous en aurez déterminé la forme, :aissent au 
pouvoir réglementaire — que je détends toujours, comme vous 
pouvez le constater — ses droits essentiels. J'aimerais, s'agis- 
sant de la revalorisation du statut, que ce ne soit pas la loi qui 
traite du problème des indices. Je suis d'accord pour que les 
indices soient revalorisés, mais je crois que la fixation des 
indices de traitements n'est pas du domaine de la loi. Ces 
indices seront examinés dans le cadre du règlement d’admi- 
nistration publique qui définira le nouveau statut des conseil- 
lers de préfecture. 


Enfin, mesdames, messieurs, le rapport de votre commission 
de la justice comporte diverses dispositions de procédure sur 
lesquelles je voudrais très rapidement m'expliquer. 


Pour la représentation des parties, le rapport de la commis- 
sion de la justice comporte une anomalie, 


Jusqu'à présent, les avocats au conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation ont toujours eu le droit de plaider devant les conseils 
de préfecture et c'est au moment où les affaires qui étaient 
plus particulièrement de leur compétence vont passer du conseil 
d'Etat aux conseils de préfecture que la loi leur interdirait de 
représenter les parties devant ces tribunaux administratifs ? 


Je pense que, sur ce point, l’Assemblée me suivra et, je crois, 
suivra les rapporteurs eux-mêmes... 


M. Jean-Paul Palewski Certainement. 


M. te des sceaux. ...qui se réndent pen compte 
y à là une disposition qui n'est conforme ni à l'intérêt 
es parties ni au respect des droits acquis par les avocats au 
conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 
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Le rapport prévoit en outre un référé administratif. 


A cet égard, je voudrais demander à l'Assemblée de se mon- 
trer particulièrement prudente. 


M. Altred Coste-Floret, rapporleur pour avis. Absolument, 
M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 
M. le garde des sceaux. Si la commission se déclare d'accord. 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. La commission 
de l'intér'eur à fait des suggestions à ce sujet. 


M. le garde des sceaux. … je n'insiste pas sur ce point. 

11 me reste donc à remercier l'Assemblée de la bienveillance 
avec laquelle elle à entendu un discours supplémentaire sur 
ce sujet particulièrement aride, mais très important pour le 
maintien de la légalité dans notre régime et la sauvegarde de 
l'unité de la jurisprudence administrative, Je lui demande, en 
terminant, de suivre, la plupart de ses dispositions, le 
rapport qui lui a été présenté avec tant de talent par MM. Was- 
mer et Coste-Floret. (Applaudissements.) 


M. le président. MM. Maurice Grimaud et Prélot ont déposé 
l'amendement suivant: 

« Rédiger comme suit l’article 1°: 

« Le conseil de préfecture de la Seine, les conseils inter- 
départementaux de préfecture, les conseils de préfecture d’Al- 
gérie et des départements d'outre-mer prennent le titre de tri- 
bunal administratif. Ils portent le nom de la ville où ils siègent. 
Le tribunal administraUf d'Alsace et de Lorraine prend le nom 
de tribunal administratif de Strasbourg. 


« Les tribunaux administratifs connaissent en premier. ressort 
et sauf recours au Conseil d'Etat: 


« 1° Des litiges relatifs à la nomination, à l'avancement, à la 
discipline, aux émoluments, aux pensions des fonctionnaires de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements 
publies et, généralement, de tous litiges d'ordre individuel 
concernant les droits de ses fonctionnaires, à l'exclusion, d'une 
part, des litiges reiatifs à la situation individuelle des fonction- 
naires de l'Etat nommés par décrets et, d'autre part, de tous 
recours contre les actes réglementaires; 


« 2° Des mêmes litiges concernant les militaires qui ne sont 
pas nommés par décret; 


« 3° De toutes actions en indemnilé formées contre l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics, en 
réparation du préjudice causi par des actes individuels illégaux 
intervenus à l'égard des fonctionnaires ou militaires visés aux 
deux alinéas qui précèdent ; 

« 4° Des litiges relatifs aux contrats concernant les travaux 
publics et aux autres contrats entrant dans la PEER de la 
juridiction administrative et passés par l'Etat, les départements, 
les communes et les établissements publics ; 

« 2° Des act'ons en réparation des dommages résultant des 
Havaux publics dirigés tant contre l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publies que contre les entre- 
preneurs et concessionnaires de travaux publies ; 

‘6° Des aci'ons dirigées contre l'Efat, les départements, les 
Coumanes et les élablissements pub'ies. en réparation des dom- 
Iages causés aux personnes et aux biens par des accidents 
imputables au fonctionnement des services publies et notam- 
ment des dommages causés par la circulation des véhicules de 
toute nature utilisés par les services publics; 

« 7° De toutes autres actions dirigées contre les départements, 
les communes et les établissements publics autres que les éta- 
blissements nationaux, en réparation des dommages imputés à 
leurs services publics ; 

« 8° Des litiges relatifs aux ventes domaniales et aux contrats 
comportant occupation du domaine public ; 

« 9° Des contraventions assimilées, aux contraventions de 
grande voirie ; 

.« 10° Des demandes en décharge ou réduction de cote présen- 
lées par les particuliers en matière de contributions directes ; 


11° Des réclamations en matière d'autorisation d'établisse- 
Inents dangereux, incommodes et insalubres; 


« 12° Du contentieux da toutes les élections entrant dans la 
compétence administrative, à l'exception du contentieux des 
élect:ons à l'assemblée algérienne; 


ei 
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« 13° Des litiges miniers précédemment désignés par les lois; 

« 14° Et, en général, de tous les litiges dont la connaissanre 
était antérieurement attribuée aux conseils de préfecture et, 
en ce qui le concerne, au tribunal administratif d'Alsace et de 
Lorraine. » 


La parole est À M. Maurice Grimaud, 


M. Maurice Grimaud. La méthode qui consiste À diviser cel 
important débat en plusieurs tranches m'oblige à reprendre {res 
rapidement quelques-unes des indications qui ont élé donné 3 
à l'Assemblée, vendmædi dernier, par M. Prélot, un grand nom- 
bre de nos collègues, présents aujourd'hui, n'ayant pu alors 
les entendre. 

Nous sommes divisés, M. le rapporteur de la commission ds 


. la justice, d’une part, et M. Prélot et moi, d'autre part, sur le 


plan du principe, hien que les buts que nous cherchons à 
atteindre soient très proches. 

C'est la méthode seulement qui nous sépare, à quelques diffé 
rences pres. 

En effet, le rapport vous propose d'instituer le tribunal admi- 
nistratif départemental juge de droit commun en matière admi- 
nistrative, et le conseil d'Etat juge d'attribution et juge d'appel 
et de cassation, En revanche, l'amendement que nous avons 
déposé propose le maintien des règles actuelles avec un élar- 
gissement des pouvoirs da conseil de préfecture, les règles de 
partage seules entre ces deux juridictions étant modifiées, et 
ce, par un moyen qui, techniquement, est très simple, 

Vous le voyez, nos buts, pratiquement, sont très proches l'un 
de l'autre. 


Dans l'esprit des auteurs des deux systèmes, les attributions 
réparties entre les deux Assemblées sont presque les mmémes, 
sauf en ce qui concerne l'excès de pouvoir du préfet que notre 
amendement réserve au conseil d'Etat et à l'exception encora 
d’une hypothèse particulière aux fonctionnaires, 


J'admets que la thèse de la commission soit séduisante, En 
effet, on suppose qu'il est simple de poser le principe, et, en 
suite, d'établir des exceptions limitées. 

Il vous à été démontré vendredi dernier qu'il n'en est rien, 
et qu'il est, en réalité, très difficile de rédiger correctement 
la liste des attributions conservées au conseil d'Etat, 


Notre méthode est la suivante: nous demandons Je maintien 
des principes existants, 

Si l'Assemblée ne nous suit pas, nous soutiendrons alors un 
second amendement qui s'efforcera de parer aux déficiences du 
texte proposé par la commi:sion et que l'exposé de M. Prélot 
a mis en Jlumiére. 


Je signale, tout d'abord, que notre amendement tend à donner 
aux tribunaux administratifs départementaux Je nom de la ville 
où ils siègent, le tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine 
prenant, par exemple, le nom de tribunal administratif de 
Strasbourg. 


Celle méthode permet de modifier ensuite les sièges de tri. 
bunaux sans grande difficulté, le nom de la ville permettant de 
savoir à quelle région le tribunal s'applique. 


Mais l'essentiel n’est pas là, 


Nous disons que l'adoption du texte proposé par la commise 
sion aurait pour conséquence de créer une situation singubiès 
rement disparate. 


Ainsi, les administrateurs et dirigeants des entreprises nalio- 
nalisées ou contrôlées par l'Elat sont nommés par décret, 
D'après le texte de la commission, les recours au sujet de ces 
nominations viendraient devant les tribunaux départementaux, 
Le fait qu’un appel devant le conseil d'Etat demeure possible 
ue suffit pas à effacer ce qu'a de choquant une telle disposis 
ion. 


Le même situation se produirait en ce qui concerne les dé- 
crets individuels — un amendement de la commission de l'in- 
rieur semble avoir réglé le problème —. 


Passons aux décrets pris avec avis du conseil d'Etat ou en 
conseil des ministres. 


Semble-t-il raisonnable d'inviter un conseil de préfecture, 
par la voie du recours pour excès de pouvoir, à annuler un 
décret pris en conseil des ministres ou en conseil d'Etat ? 


Les délibérations Ces conseils généraux seraient déférées 
directement au conseil d'Etat, même lorsqu'il s'agit de déei- 
sions non réglementaires, par exemple dans le cas de la recon- 
naissance d'un chemin vicinal. A côté de cela, un décret d'exs 
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propriation pour cause d'utilité publique d'une extrème impor- 
lance resterait de la compétence, en premier ressort, du tribu- 
pal adminis{ralf et départemental, 


Les lois de nationalisation ont institué des commissions pour 
statuer sur les indemnités dues à diverses entreprises. Ces 
commissions, aux termes de la jurisprudence actuelle, apparais- 
sent comme n'étant pas des juridictions, Les recours contre les 
décisions de ces commissions devraient donc être déférés aux 
tribunaux adiministratifs départementaux. 


M faut ajouter à tout cela que la distinction entre actes 
individuels et actes réglementaires ne laisse pas, malgré l’opti- 
luisine que montrait tout à l'heure M. le ministre, d'être Port 
délicate 


L'article 1° du projet à réservé évidemment au conseil d'Etat 
Ja connaissance Lu recours en cassation contre les décisions 
des juridictions adiministratives rendues en 

tous les recours contre les décisions individuelles 


A contrario 

ge par les organismes où commissions diverses, même de 
iractère national, qui ne présentent pas un caractère juridic- 
tiunnel, iruient devant les tribunaux admimistratifs. 


dernier ressort, 


M. Prélot a cité aussi le cas d'ordres professionnels. Lorsqu'ils 
slaturaient sur l'inscription an tableau, le recours devrait être 
porté devant une juridiction, Dans le cas où il ne s'agirait que 
de décisions disciplinaires, le recours serait porté devant une 
juridiction différente, ce qui ne manquerait pas d'être extrè- 
Melment choquant, 


résumés, Îles 
011 expose. 


Voilà, très rapidement 


M. Prélot au cours de 


C'est dans ces conditions que notre amendement à été rédigé. 
Après agir réglé ce problème de dénomination des tribunaux 
auquel je faisais allusion, il reprend, en groupant les attribu- 
tions des conseils de préfectnre, telles qu'elles résultent de la 
loi du 22 juillet 1889, du décret du 8 septembre 1934 et de 
l'ordonnance du 31 juillet 1945, plus quelques adjonctions, tout 
ce qui figure en réalité dans le projet gouvernemental. Il y 
ajoute cependant le recours pour excès de pouvoir contre les 
décisions des préfets, sauf en ce qui concerne les contentieux 
de la fonction publique, pour les fonctionnaires qui ne sont 
pas nominés par décrets, 


exemples cités par 


Dans ce cas, en effet, il y aurait inconvénient à faire régler 
Je recours pour excès de pouvoir contre une décision d'un 
préfet par une juridiction locale. Je crois que notre système 
est à cet égard beaucoup plus sérieux que celui du rapport. 


La solution que nous proposons répond à la nécessité de 
décharger le conseil d'Etat, en ni laissant ce qui doit normi- 
lement lui revenir, par une méthode qui supprime les diffi- 
cultés d'application 


lel est li is de notre amendement, 


sur lequel je demand: 
Je scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Joseph Wasmer, rapporteur. 11 est évident que la commis- 


nn repousse l'amendement, 


Je me permettrai de rappeler très brièvement un certain nom- 


bre d'arguments qui avaient été développés par notre éminent 
ullègue, M. Frélot 
En ce qu, concerne l'artic'e 1%, M. Prélot a tout d'abord eriti- 


que la disposition relative aux recours contre les arrêtés pris 

ir des préfets, I a même parlé de « pudique périphrase », le 
texte de la commission parlant expressément des « décrets, arré- 
ou décisions réglementaires des ministres et des délégués 
du Gouvernement, prévus par l'article 8&S de la Constitution », 


La commission ne voit aucune espèce d'inconvénient à ce 
que la critique faite par M. Pré:ot soit suivie et que l'un ou 


utre des amendements déposés dans ce sens par la commis- 
on de l'intérieur et par M. Maton soit voté — il y a en effet 
ua dizan le pouvoirs par an, et le texte y gagnerait en 
lart mais non pas dans la rédaction proposée par M. Prélot. 


M. Prélot à présenté un certain nombre d'autres observations. 
le fait que des décrets individuels pris en Conseil 


Etat ou en conseil des ministres puissent éventuelement être 
unis à la juridiction des tribunaux de première instance que 
ront do ivant les tribunaux administratifs. 


opposons pas non plus à ce que l'Assemblée 
et nous admettons une modification de l'ar- 


modification qui a été propusée égalc- 








D'autre part, M. Prélot a commis quelques erreurs. Sans doute 
n'est-il pas au courant, ses occupations actue:les l'en emyx- 
chant, de Ja jurisprudence la plus récente du Conseil d'Etat. 

Lorsque, par exemple, il parle de la compétence qu'auraient 
les conseils de préfecture en ce qui concerne les grands travaux 
de l'Etat, sans doute oublie-t-i l'article 3 du décret-loi du 
8 août 1935 et toute Ja jurisprudence qui a suivi. 


Actuellement, tous les grands travaux sont ordonnés, soit par 
la loi, soit par décret. En conséquence aux termes de l'article 17, 
tel qu'il vous est soumis par la commission, ces questions 
seraient toujours, comme cela fut le cas jusqu'ici, de la comp- 
tence du Conseil d'Etat. 

En passant, je signale que M. Prélot a commis une petite 
erreur de fait. Les frais d’expropriation occasionnés par la cons- 
truction du barrage de Tignes n’ont pas atteint des milliarck, 
comme a bien voulu le faire croire M. Prélot. 1 s’agit simple 
ment de quelques centaines de millions. 

Easuite, il est naturel — quoi qu’en puisse penser M. le pro. 
fesseur Prélot — que les décisions des conseils généraux, qui 
sont des décisions d'élus du peuple, restent soumises au Con- 
seil d'Etat, C'est d'ailleurs le Conseil d'Etat lui-même qui à 
suggéré cette solution, que je crois particulièrement heureuse, 
Au demeurant, très peu de recours sont formés chaque année 
contre les décisions des conseils généraux. 

IL est une autre critique, qui me paraissait d'abord pertinents : 
un certain nombre de commissions nationales, p'ésidées éven- 
tuellement par des membres du Conseil d'Etat, pourraient être 
soumises à la juridiction du premier degré. Je ne vois aucun 
inconvénient à cette formule, car, finalement, il s'agirait d une 
décision, non du Conseil d'Etat, mais d'une commission natio- 
nale présidée par un maitre des requêtes délégué du Conseil 
d'Etat, De telles décisions, lorsqu'elles ne sont pas contentieuses, 
iront norma:ement en première instance devant le tribunai 
administratif et reviendront en appel devant le Conseil d'Etat. 

En conséquence, l'argument de M. Prélot perd toute sa valeur, 
à condition que vous acceptiez le texte proposé par la commis- 
Sion. 


Si vous adoptez he que lequei des amendements présentes 
par M. Maurice Grimaud et par M. Prélot, vous aloutirez au fuit 
— M. le garde des sceaux l’a souligné — que 20 p. 100 au maxt- 
mum des affaires qui embouteillent actuellement le Conseil 
d'Etat seront transférées aux tribunaux administratifs et que 
l'actuel déni de justire sera perpétué. Le Conseil d'Etat serai 
dans l'impossibilité absolue de statuer sur les recours qui ut 
sont soumis chaque année et de liquider J’arriéré qui, si vous 
votez les amendements de MM. Prélot et Grimaud, demeurera 
d'au moins 20.000 affaires. 


C'est dire que, de l'accueil que vous résérverez aux amende 
ments de MM. Préot et Grimaud, dépendra le sort du projet qui 
vous est soumis, 


Suivant que vous accepterez Je projet de la commission, 
assorti pes d'un certain nombre d'amendements, ou qu 
vous adopterez les amendements d2 MM. Prélot et Grimaud, 


il y aura ou il n'y aura pas une réforme Éu contentieux adm:- 
histratif. 


L'Assemblée a, je crois, compris l'importance et l'urgence 
de cette réforme. 


Mes chers collègues, votre commission vous supplie d'adopter 
ses conclusions et de repousser l'amendement présenté par 
MM. Prélot et Grimaud. 


_M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mau- 
rice Grimaud et Prélot, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...................... 616 
ORNE DRE... dim ittenéoiéoitéesero “00 


Pour l'adoption.....s.esss 54 
Contre cévenseneee" DOR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à une séance ullérieure. (Assentiment.) 
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CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Nomination de membres titulaires. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
pour la nomination de six membres titulaires du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Nombre des votants, 339. 

Bulletins blanes ou nuls, 6. 

Suffrages exprimés, 335. 

Majorité des deux tiers requise par l'article &3 de la Constitu- 
tion, 222. 


Ont obtenu : 


MN. Raymond Bacquart ....... étre to sde out 25% suffrages. 
Pierre ({ ROUE sosssreoss soso cscossce ce 202 = 
Rong (VIMIOr ,ssosmossoooscveocsosossocoos 219 = 
Pierre MCE 5.500008 CPP VERT e 247 — 
ke Cog._6 ReMBRE. ............0.: dnsses 5 — 
André MOMIE 55. uscocos oc Si. fe Sa + 28 — 
Marcel Willard ...... dederesrati idee .— —_ 
COR RE mue dci or ee M — 
DUR craie eniresn ren dite cote et rée 23 — 


MM. Bacquart, Chaumié, Vigier, PBrack, Le Coq de Kerland 
a) obtenu la majorité des deux tiers requise “us l’article S3 
de la Constitution, je les proclame membres titulaires du Con- 
seil supérieur de la magistrature. 


H y à lieu à un deuxième tour de scrutin pour un siège 


\ quelle date l'Assemblée entend-elle procéder, premit rement, 
au scrutin de ballottage pour le siège restant à pourvoir, deuxie- 
mement, au scrutin pour l'élection des membres suppléants ? 


Je signale qu'il paraît difficile de proc‘der au serutin pour 
l'élection des supp'éants avant d'être assuré que tous les titu- 
laires seront élus. IL ne faudrait pas risquer, cependant, au 
cas où l'élection d’un membre titulaire se prolongerait jus- 
qu'à ce que la majorité des deux tiers ait été atteinte, que 
le Conseil supérieur de la magistrature soit empêché de fonc- 
Uonuer faute d'élection des suppléants, 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
fixer, d'une part, le deuxième tour de serutin pour l'élection du 
sixième membre titulaire et, d'autre part. le scrutin pour lélec- 
tion des membres suppléants, au début de la séance de l’après- 
audi de mardi prochain. 


M. Robert Montillot. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Montillot. 
M. Robert Montillot. Monsieur le président, nous avons une 


peliie expérience des élections au Conseil supérieur de la 
Mmazistrature lorsqu'il ne reste plus qu'un membre titulaire à 


élire. 


Cette expérience me rend un peu inquiet. Il me paraît plus 
sage de procéder tout à l'heure, comme il avait été prévu, 
à l'élection des membres suppléants et de reporter à une date 
ultérieure celle du dernier membre titulaire qui, malheureuse- 
ment, ne sera peut-être pas élu au prochain tour. 


M. André-Paul Bardon. E-l-ce possible ? 


M. Jean Minjoz. Je maintiens ma proposition tendant à proct- 
der aux deux scrutins mardi prochain, afin que tous nos col- 
légues puissent en être avertis et être présents. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Minjoz 
(1 prévoit la date la plus éloignée, celle de mardi prochoin 


=1 Iiars, 


(Celle proposilion, mise aux voix, est aloptée.) 


sm 00 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence de: présilent: propose à l'AS. 
sermblee d'interrompre sa session du 29 mars au {4 mar inclu: 

Elle propose d'antre part: 

I D'aménager comme suit l'ordre du jour de la semaine en 
COUFrS : é 

Ce soir, mercredi 18, soir, vendredi 20, matin, apres widi et 
soir, et éventuellement samedi 21: 

Discussion : 

1° Du projet concernant les mesures en faveur ie la 
reconstruction ; 

2° Du projet relatif aux habitations à loyer modéré; 

3° Du projet et des propositions de loi concernant Féparg 
construction ; 


4° Du projet relatif à diverses mesures en faveur de Ja 
construction ; 

5° Des projets et de la proposition de loi relatifs aux ‘errein 
nécessaires à la construction ; 

6° Du projet relatif au prix des loyers et à la prime de démi 
nagement, 

Etant entendu que seront inscrites en tête de Ja <éanre de 
vendredi 20, matin : 

{° La proposition relative aux frais électoraux; 


20 La suite de la discussion de la proposition conrerrant Jess 
instituteurs des houilleres, 


Mardi 24, matin: 

Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de loi sur 
la date des elections municipales ; 

Deuxième lecture des ventes pat ippartem vnis, ce déoat éta 
organisé sur quatre heures trente. 


Après-midi : 


Pr pos ion su] les Asa er Lorrai : réfractaires À l'i 0 
ration dans l'armce allemande ; 

Proposition de résolution tendant à la création d'une commi 
sion de coorlination pour l'étude des questions relatives à la 


communauté du charbon et de l'acier, ce debat étant organise 
sur une heure ; 


Suite du contentieux administratif. 
IT. De fixer comme suit l'ordre du jour saivant pour Je 
séances du mardi 24 mars, soir, au samedi 2S ot pour la starce 


de rentrée du mardi 12 mai: 

Mardi 24, soir: 

Suite du contentieux adiministratif, 

Mercredi 25, soir: 

Nouvelle délibération sur la proposition de loi concernant Ja 
levée de l'immuniti parlementaire, 

Jeudi 26, après-midi : 

Projet sur l'organisation des transports maritimes ; 

Suite des ventes d'immeub'es par appartements ; 

Projet sur le régime des aérodromes civils; 

Suite du contentieux administratif ; 

Projet créant des tribunaux permanents des forces armtes, 

Soir : 

Suite de la discussion sur la conversion du métayage en fer. 
mage ; 

Proposition de résolution sur les mesures contre la fièvre 
aphteuse ; 

Propositions de loi sur le marché des oléagineux; 

Vendredi 27 mars, matin : 

Suite du projet sur les amendes de simple police ; 

Propositions de loi sur le statut des assistantes sociales ; 

Projet modifiant le code de la nationalité ; 

Après-midi et soir et samedi 28: 

Discussion ‘ventuelle, en deuxième lecture, des affaires en 


instance devant le Conseil de la République, dont la liste sera 
arrêtée mardi prochain. 


Mardi 12 mai, après-midi : 
Suite de l'ordre dn jour prévu pour le jeudi 26 mars. 
La parole est à M, Paquet, 
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M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
indépendant paysan, je tiens à m'élever contre le fait que 
linterpellation qui à été déposée afin de protester contre la 
dénonciation quasi générale des forfuits commerciaux et arti- 
butiilix ut pus été inscrite à l’ordre du jour, 
L« augmentations atteignent presque toujours 80 p. 100, 
100) p. ft) et parfois davantage, Elles provoquent une émotion 
considérable, Des comités de défense se créent un peu partout, 
groupant “uvent l'unanimité des contribuables. 


te vugmentations massives sont inexplicables, En effet 
depui 14 mois de janvier 1952, les prix sont restés stables et 
certains d'entre eux ont méme baissé d'une facon sensible, 


M. le ministre des affaires économiques, il y a quelques jours, 
devant la commission des affaires économiques, reconnaissait 
que la baisse des produits industriels atteignait, au stade du 
détail, X p. 100 et celle des produits alimentaires 2 à 3 p. 100. 


D'autre part, un certain ralentissement des affaires a été 
constaté, Ce ralentissement à été signalé ici même à plusieurs 
reprises, ce qui nous vaut, à l'état de projet bien sùr, une 
teance de l'économie, Les prix avant baissé et le volume des 
affaires avant diminué, on ne voit pas très bien où l'on veut 
th ve L 

Le Gouvernement a déclaré qu'il entendait poursuivre la 
politique de stabilité des prix et des impôts, N'y a-t-il pas là 


on d'investiture ? 
Estil exact que l'administration ne fait qu'appliquer avec 
p! ou moins de rigueur une circulaire émanant du ministère 


une antinomie avec la déclarat 


les finances? Cette cireulaire est-elle d'inspiration ministérielle 
où administrative ? St elle est d'inspiration administrative, 
pense-t donner des conseils de modération? Si elle est 
d'inspiration iministérelle, comment la concilier avec les décla- 
rallons antérieures ? 

Cert is D) ts mérilaient d'être augmentés, soit par suite 
de d uulatio intérieures, soit par suile d’une augmenta- 
bon du hifire l'affaires, Nous en convenons bien volontiers. 
Mu ’ tr ju Us proiestons, c'est surtout contre leur 
huginentatio genie e el ave e 

| ministrat inche derrière le règlement, Les arti- 

le petit nie ls doivent tenir un livre d'achat, 
d't-elle, Or, bea ip ne le font pa urtout parmi les ruraux. 
n'y à pa à de mauvaise volonté, mais une impossibilité 
qu | h l' DUT | n'ont Jamais tenu 
[EL hi} D 

\ \ )n ne] la faillite des milliers de gens parce 
qu mit pas de livre l'achat, bien qu'on sache qu'ils 
k tement tax hais pour la seule raison qu'ils sont 
dans | b prouver ? 

Ne va-t-on p in iprès leur avoir donné des assurances, 
leu P lt 1h ip funeste ? Veut-on faire disparaître les 
classes moyennes qui sont l'ossature de ce pays ? Ne risque-t-on 
jis de creer ainsi Ua China ps} ho! Igque Evessble à la hausse 
des pri ° iigimentations considérables d'impôt risquant de 
“ ep 1! ir les produits et les services vendus ? 

Il nou erait agréable d'obtenir une réponse à ces diffé- 
rentes q is. Aussi demandons-nous au Gouvernement de 
vouloir 1 \ à pler que Ja discussion de l'interpellation qui 
a éle di t ir ce sujet soit fixée au mardi 24 mars, séance 


ue Lapire ni \ppl udissements à droite.) 

M. le président. M. Coutant a déposé un amendement ten- 
dant à inscrire en tète de l'ordre du jour de la séance du 
iardi 24, soir, Ja d ssion des rapports : 


N° 4141, indemnités de chômage : 
N° 4697 Ia jo! ition des allocations familiales ; 


N° 4391, augmentation des allocations aux vi 
N° 4643 


La pal le est à M, Coutant. 


ux travailleurs ; 
eémbauchage et licenciement, 


M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
m'a mandaté pour protester contre le fait que la conférence des 


presidents, faisant droit à l'opposition du Gouvernement, à 
refusé d'inscrire à l'ordre du jour de nos travaux la discus- 
sion soit an fond, soit mème pour fixation de date, d'une inter- 


pellation sur la situation de nos houillères nationales. 

Sans doute est-il de règle, à la veille d’une consultation élec- 
lurale, d'éluder tous les problèmes susceptibles de créer des 
relnuus au sein d'une majorité qui cherche encore sa stalbilité. 
Mais cette considération ne doit pas empêcher notre Assemblée 
de se pencher sur problèmes qui réclament des solutions 
urgentes et efficace 

Actuellement, 2.200.000 tonnes de charbons marchands sont 
en stock sur le carreau des mines et aucune perspective d'amé- 
toration sérieuse de la situation ne se manifeste. Le Gouverne- 
ment laissera-t-il se tarir la source d'énergie indispensable que 
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représentent les bassins miniers français ? Ace gra ii d'un 
cœur Jéger les répercussions sociales de la crise économique 
qui pèse sur nos houillères ? 


C'est, en fait, l'ensemble du problème énergélique de notre 
pass qui est posé. Des oplions sont à prendre, des choix x 
ire. Toute perte de temps peut être préjudicioble à l'avenir 
de notre pays. 


Je sais qu'il est vain d'envisager ces problèmes au momeit 
où l'on se préoccupe essentiellement d'alliances électorales 
pour faire échec à toute politique tendant à organiser, à harino« 
uiser, donc à protéger l'économie française. 


Il en est de mème d'ailleurs des questions intéressant la vie 
méme de nos concitoyens: refus de convoquer la commission 
supérieure des convention: collectives afin de déterminer un 
véritable budget type el cela contre la volonté unanime expri- 
née par l’Assemblée, refus d'inscrire à l’ordre du jour la di:- 
cussion de rapports présentés par des membres qualifiés de l4 
majorité et dont l'adoption permettrait à ceux de nos 
toyens qui souffrent el qui peinent le plus, à ceux dont ;4 
conditions d'existence s'amenuisent chaque jour davantage d'oh« 
tenir une légitime mais combien modeste amélioration de leur 
sort. 


conte 


Depuis des mois, avec une constance qui ne trouve son expli- 
cation que dans notre volonté d'aboutir, nous déposons des 
amendements tendant à modifier en ce sens le cours de nos 
travaux. Aujourd'hui encore, nous pensons que l’Assemhl 
avant de se séparer, devrait songer aux chômeurs, aux vieux, 
aux familles nombreuses, aux grands infirmes,. 


C'est dans cet esprit que nous vous soumettons un amenie- 
ment qui tend à évoquer ces problèmes et à donner non pu3 
seulement un espoir, mais une certitude à ceux qui, depuis trop 
longtemps, attendent que leurs représentants tiennent tout sm- 
plement leurs promesses. 


En tête de l'ordre du jour de la séance du soir du mardi 24, 
nous proposons que soit inscrite la discussion du rapport 
n° 4133 sur les indemnités de chômage, du rapport n° 4414 
sur l'augmentation des allocations aux vieux travaiileurs, «du 
rapport n° 4657 sur les allocations familiales, du rapport 
n° 4643 de M. Gazier sur la réglementation de l’'embauchage ef 
du licenciement, enfin, du rapport n° 5580 de Mme Rachel Lem- 
pereur, tendant à accorder l'allocation de salaire uni ique aux 
aveugles et grands infirmes, 

Puisse le nouvel appel que nous vous lançons, mesdames 
messieurs, être enfin entendu. (Applaudissements à gauchi 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. L'Assemblée se rendra compte que, «1 
elle adoptait l'amendement présenté par M. Coutant, elle ne 
pourrait pas faire face à l'ordre du jour extrêmement chaïzé 
qui lui a été soumis. 


C'est la raison pour laquelle je lui demande, 
l'intérêt qu'offrent les yraposilions de M. Coutant, 
bien repousser l'amendement, 

J'aurais désiré répondre à M. Paquet, mais le règlement me 
l'interdit, Je lui dirai simplement que le Gouvernement à 
entendu ses parole; et qu'il en tiendra le plus grand compte. 


quel que suit 
de vou 


M. Robert Coutant. Je demande le scrutin sur mon amendes 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coutants 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


le président. Voici le résultat du dépouillement du sert 
tin : 
QUE GG PRPIO NP PTIT 
DINIONNIS DRE... roteonosnesaer ess 271 
Pour l'adoption.......... 304 
Contre CREER LILILLLLX] 219 


L'Assemblée nationale a adopté 
La parole est à M, Gravoilie 
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M. Gilles Gravoille. L'assemblée ayant adopté l'amenderme rt 
de M. Coutant, qui modifie l'ordre du jour et par la 
conférence des présidents, nous retirons ceux de nos amende- 
ments qui avaient le même objet, mais nous maintenons notre 
demande d2 discussion, le 27 mars, du rapport n 4585 sur 
Ja législation relative aux élections dans les territoires d outre- 
mer: du rapport n° 5525 sur l'indemnité pour tierce personne 
en faveur des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat devenus 
aveugles: et du rapport n° 5262 sur la sécurité sociale dans 
Jes départements d'outre-mer. | 

Nous avons également déposé un amendement tendant à 
inscrire, dans les discussions en seconde lecture prévues pour 
l'après-midi du 27 mars, le rapport n° 4716 sur la proposition 
de loi tendant à compléter les articles 37 et 38 de la loi 
n° 46-1072 du 17 mai 1946 relatifs à la nationalisation des 
entreprises produclices de combustibles minéraux. 

Enfin, nous protestons contre l’inapplication de l'article 55 
de la loi sur ies pensions des marins, ainsi frustrés d’une 
sugmentation de 23 p. 100 de leur pension. 

La commission de la marine marchande a adopté, la semaine 
dernière, un rapport de M. René Schmitt prévoyant un mode 
de financement. Nous nous étonnons, c'est le moins que nous 
puissions dire, de constater que ce rapport n'ait pas élé dis- 
tribué, ce qui empêche d'inscrire cette importante question à 
l'ordre du jour. En conséquence, les marins ne verront pas 
leur pension augmentée. 

Sur chacun des amendements que nous maintenons, nous 
demandons un scrutin, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. MM. Gravoille et Besset ont déposé an 
amendement dont Ja première partie est retirée, la seconde 
partie tendant à inserire, en tête de l'ordre du jour de la 
séance du soir du 24% mars, la discussion du rapport n° 5626 
sur l'attribution d’une prime de fin d'année au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre 008 VOMADIS. ss sosoontesssessce O0 
MRUONIE NN... dréoccatestonesscoves _ O0R 

Pour l’adoption.....o.oses 209 


CR css sois RP EE 


L'Assemblée nationale n’a pas 1dopté. 

MM. Gravoille et Rosan Girard out déposé un amendement 
qui tend à tenir séance le vendredi 27 mars au soir pour discu- 
ter des rapports: 

N° 4585, sur la législation des élections dans les départements 
d'outre-mer ; 

N° 5525, sur l'indemnité de tierce personne aux fonctionnaires 
et ouvriers d'état devenus aveugles ; 

N° 5262, sur la sécurité sociale dans les départements d'outre- 
Juer, 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 

Nombre des votants................... ss eo. D 
Majorité absolue..... dvossossscsvocétete: 208 


Pour l’adoption........... 103 
CR. cévsssoosse GA 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Gravoille, Patinaud et les membres du groupe com- 
Mmunisle ont déposé un amendement tendant à inscrire, dans 
les deuxièmes lectures prévues pour le vendredi 27 mars après- 
Midi, le rapport n° 4716, sur la proposition de loi tendant à 
compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
1946 relative à la nationalisation des entreprises de combustibles 
lineraux,. 





Je fais observer à nos collègues que la conférence des prési- 
dents de mardi prochain statuera sur les discussions en 
deuxième lecture à proposer à l'Assemhiée, Peut-être serait-il 
préférable d'attendre ses propositions ? 

M. Gilles Gravoille, Nous préférons que l'Assemblée %& p'o- 
nonce aujourd'hui mème, (lrotestations à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voille et ses colegues, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont ret ueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin# 


TO Rs cts ce de cuaseu: « n14 
Majorité TR PP PT v. 200 
Pour l'adoption........ {ot 
CN PT OP PR 113 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Vallon. Applaudissements à Ll'esliéim@ 
droite.) 


M. Louis Vajlon, Mesdames, messieurs, il y à quinze jours, 
au cours du débat sur l'ordre du jour, le Gouvernement, par 
la bouche de M. Louvel, avait, sur ma demande, accepté que 
la conférence des présidents d'aujourd'hui fixät la date de 
discussion d’une interpellation que j'a ils déposée à l'occasion 
de l'ouverture du rnarché commun du charbon et de l'aci: 

Une satisfaction très partielle nous est donnée, mais ce débat 
est, dans les propositions de la conférence des présidents, 
confondu avec un débat de procédure sur la désigmation d'une 
sons-cominission. Il sera donc ainsi fortement écourté. 

M. Louvel est, paraît-il, parti pour le Sahara afin d'y trouver 
du pétrole. !Sourires.) Je souhaite qu'il en trouve, mais il eût 
été normal qu'il tint son engagement et fût présent an cours 


du débat sur la communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 
A la conférence des présidents d'aujourd'hui, mon ami 


M. Gaston Palewski à demandé qu'un nouvel échange de vues 
entre l’Assemblée et le Gouvernement eût lieu, avant le départ 
de celui-ci pour Washington, sur la politique française en \sie 
et en Europe, 

La déclaration faite par M. Bidau’t est apparue à de nombrenx 
collègues de mon groupe comme assez décevante, Elle ne fut 
ni aussi claire ni aussi complète qu'on pouvait le souhaiter. 

De plus, si M. Bidault a été heureusement nuancé, en revans 
che, M. René Maver a été, à propos de la communauté euro 
péenne de défenee, fort clair à Sétif. A Chartres, il fut limpide, 

Si le président du conseil a ainsi voulu aous tendre un m roir, 
c’est y'a miroir dans lequel nous ne nous reconnaissons pas. 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Louis Vallon. M. Bidault, dans son exposé, n'a pas parlé 
de l’Asie, alors qu'on nous laisse penser que ce sera l’un des 
éléments essentiels sinon le pivot de Ja conversation de 
Washington. 

L'Aesemblée risque donc, une fois de plus, d'être placée 
devant :e fait accompli, comme nous Je fûmes lors des négocia- 
tions relatives à la communauté européenne de défense, comme 
nous venons de l'être lors des singuliers débats qui se sont 
déroulés dans des assemblées irresponsables, sur la constitution 
d'une haute autorité politique européenne supranationale, en 
dehors de tout contrôle parlementaire normal. 

Nous souhaiterions voir également J'interpellation de notre 
ami M. Cailet sur le chômage et les économiquement faibles 
discutée avant les vacances. 

Je rappelle, enfin, que le Gouvernement avait accepté, lors 
de la conférence des présidents du 10 mars, que celle d'an- 
jourd'hui fixât la date de la discussion du rapport de M. Bou- 
vier O’Cottereau sur l'indemnisation des propriétaires du sol, 
problème dit des tréfonciers de la Loire. 

Or, le Gouvernement semble envisager une nouvelle procée 
dure sans qu'il soit question de date ferme, Je lui demande 
d'accepter une date, 

Pour toutes ces raisons, si le Gouvernement ne manifeste pas 
sa bonne volonté par un effoit précis de conciliation, nous 
serons tout à l'heure conduits à voter contre l'ordre du jour 
| Pa rs par la conférenca des présidents. (4pplaudissements à 
‘extrême droite.) 
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M. le président. 
tendant à faire 


n'est recevahe 
| 


Aux termes du règlement, aucune demande 
in-crire des 1nterpellations à l'ordre du jour 


M waze à déposé un amendement tendant à insrire en 
tête de l'ordre du jour prévu pour le mardi 24, soir, le rapport 
oudert 1 NOM 

La parole est à M. Lacuze, 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, l'amendement qne j'ai 
l'hoi "de défendre tend à obtenir l'inscription en tête de 
l'ordre du jour prévu pour la séance du mardi soir 24 mars le 
rapport de M. Coudert n° #£S08 relatif aux conditions dans les- 
quelles peut étre levée l'immunité d'un député, d’un conseiller 
de la Mepublique, d'un conseiller de l'Union française. 

Cet après-mid i la conference des présidents, mon ami 
M. Moisan a demandé que cette question vienne en diseussion 
des t l'A mb.ée., La conférence des présidents vous propose 
Ja séance du mercredi soir 25 mars. 

Je demande que ce débat soit 
Jo HT en effet que les 
l'intégralité de Ja 
L 
i 
LI 


avancé de 2% heures. Il est 
discussions prévues n'oceupent pas 
éance du 24 au sgjr. Nous pourrions done, 

le rapport n° 48%. IL est en effet 


le numnent, examiner le 


il que l'Assemblée se prononce au plus tôt sur 

t! portant question. 

La vo immunités parlementaires ne saurait pour- 
su travaux alors que l'Assemblée n'a pas encore donné 
51) sur u text qui 1 à fixer les conditions dans les- 
qu la commission doit poursuivre l'examen des dossiers qui 
lu ut actuellement soumis. 


la commission des 


rapporteur, M. Duveau a déclaré 


Lorsque j'ai présenté ma motion devant 
fr lt pari nentaires, le 


que si le rapport Coudert était voté par l'Assemblée ses gp. 
Lions tuelles se révéleraient inutiles et qu'il serait obligé 
de rendre so ipport de fond en comble. 

I est don wispensable que l'Assemblée aborde sans délai 
Ja ul ! Ù rapport Coudert 

( jui ont i que la Imvlion que jai de posee devant la 
la comm ) | nununit parlementai ivait pour objet 
d i lite indéterminée l'examen des dossiers de 
LL ‘ uuerernn t trompes 

IL in } à la justice mérite encore ce nom, nous 
1 le d lélibé: I pèse sur nos dis- 
' pothique d'un texte qui tend précisément à définir 
] { lesquelles une lex l'immunité peut être 
} 

( pas qu'il git d'un texte quelconque. Je 
ri une | | 1: la première législature, 
] | promulguée et pour laquelle M. le Prés 
di li | lemandi leuxième délibération. 
( texte q ( leuxième délibération, a été présenté à 
la l ités parlementatres, Cele-ci, à l'unani- 
" ep! 

A mue le : wort de M. Coudert a été discuté en com- 
" mn Le 27 novembre 1952 et déposé dès le lendemain sur 
Je | 1 de l'Assembléee, c'est en vain que, depuis cette date, 
1h ho à faire inscrire à l'ordre dun jour. 

1! ut etui | une prenne! fois ins débat le 16 décem 
h 1! osition de M. Gaborit, il fut, comme l'exige 


Le ieglement, retire de l'ordre du jour 

la commission des immunités parlemen- 
tait répOoussa par sept voix contre six, une motion tendant 
ù ajourner ] rapport de M. Duveau jusqu'à Fexamen par 


! 
le Parlement du rapport de M. Coudeit, 
Da sa séance du 3 février, la conférence des présidents 
retenait enfin, pour un débat publie, la date du mardi 24 février. 


\ qu'en séance un amendement fut présenté par notre 
ue M, Charmant tendant à substituer à l'examen du rap- 
port Coudert la suite du débat sur l'amnistie, 


L ALLIE TERRA 


Nous nous sommes, à ce moment! là, ralliés à la demande 
de M. Chamant. Mais je me permets de rappeler précisément à 
L'Assemblée ce que je déclarais au moment où, au nom du 
mouvement républicain populaire, j'acceptais ledit amende- 
ni 


disais-je — « … les propositions de Ja 
= présidents comportent pour le mardi 24 février 
déhbération de la proposition de loi relative à 


1 1m Lie pa tmentaire, Je souhaite que cette deuxième déli- 

bur Ma là | pas différée, IL est urgent, en eflet, que 

l'Assemblée se pronunce sut problème et que nous soyons 
Lx 

l'ar conséquent, je demande que la conférence des prési- 

ju n (7 février se préoccupe également de cette 

q nm et que l'inseription à l'ordre du jour du débat celatif 

à l'ammnistie h'ertraine pas le renvoi à une date indéterminée 








re 

Je suis au regret de constater que si une motion n'avait pus 
été votée jeudi dernier par la commission des immunités jar. 
lemeutaires, ce débat ne serait sans doute jamais venu devars 
l'Assemblée nationaie. 

Je maintiens donc l'amendement que j'ai eu l'honneur 4: 
déposer et je demande à l'Assemblée de bien vouloir, par sr 
tin, fixer au mardi 24 mars au soir le débat sur le rann:: 
Coudert. . 

Elle prouvera ainsi, et le Gouvernement avec elle, qu'els 
désire que celle question reçoive enfin un solution. (Applax. 
dissements au centre.) 


M. Jean Minjoz. Pourquoi ne pas maintenir la date du mer. 
oredi 25 mars ? 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 

l'information. Le Gouvernement accepte l'amendement je 

M. Lacaze. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lacie 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PR RL ane ét rh lices 617 
Majorité absolue........ coososcussscec..ée JDD 
Pour !l’adoption....,...... 410 
5. RTE Te PA En GER 207 
L'Assemblée nationale à adopté. 
M. Bürrachin à déposé un amendement tendant à in Ê 
à la séance de vendredi 20 mars — matin —, après la pr 


sition relative aux frais électoraux, le rapport n° 2800, 
La parole est à M. Bar-achin. 


M. Edmond Barrachin, Mes chers collègues, nous sommr 
ris de constater que le rapport que j'ai eu l'honneur de dé; 
le 13 mars, au nom de la commission du suffrage univ: 4 
des lois constitutionnelles, du sèglement et des pétitions, «ur 
la proposition de loi n° 5705 de M. Gaillemin, tendant à abrozer 
la loi n° 49-814 du 29 juin 1949 abrogeant l'article 8 de 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime des éle:! 
municipales, n'a pas été inscrit par la conférence des prés 
à l'ordre du jour de nos travaux. 

Je rappelle brièvement ce texte pour que vous sach 
quoi il s’agit: 

« Dans les communes ou circonscriptions électorales 
quelles Lr— li règle de la ge mme les listes 4 
n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au moins é£a 
5 p. 100 du nombre des suffrages exprimés ne bénéficieront pus 
de la répartition des sièges, sauf dans les ças où les Jis'es en 
cause auraient atteint le quotient ». 

Ce rapport a été approuvé en commission du suffrage uni 
sel par 20 voix contre 14. 

J'ai l'honneur, par voie d'amendement, d'inviter l’Assemii 
à vouloir bien inscrire cette affaire à l’ordre du jour de 
séance de vendredi 27 mars, malin, après la proposition reli- 
tive aux frais électoraux présentée par M. Genton. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. (Applaudi 
ments à l'extrême droite, à droile et sur certains bancs à 
gauche. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Purri- 
chin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écru! 


Mare MES VON... iimescodersss, 
Majorité absolue.............oosoocsc..se 297 


Pour l'adoption........... 273 
Contre : 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. Minjoz a déposé un amendement tendant à fixer la fin 
de l'ordre du jour du mardi soir 24 au mercredi 25, 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'Assemblée ayant modifié l’ordre du jour 
de mardi en plaçant en tête de la troisième séance de ce jour-là 
une discussion primitivement fixée à mercredi et qui pou- 
vait parfaitement Y demeurer inscrile, je propose que la fin 
de l’ordre du jour de la séance de mardi soir soit reportée À 
mercredi soir, Ainsi, la manœuvre qui à été tentée échouera 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidenre du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Monsieur le président, je m'excuse d'intervenir 
dans ce débat, mais j'ai l'impression que l'Assemblée n'arrivera 
pas à achever l'ordre du jour qu’elle est en train de fixer. 


M. Jean Minjoz. C'est vous-même qui faites modifier ks propo- 
sitions de la conférence des présidents. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Quand ai-je demandé une modification ? 

J'ai sous les yeux un amendement qui tend à modifier 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 2% mars, soir, pour y 
inscrire la suite de Ja discussion du projet relatif au conten- 
tieux administratif. Si les autres amendements sont adoptés, 
les affaires inscrites à l’ordre du jour des séances de jeudi 
ne pourront être discutées. L'ordre du jour sera alors modifié 
de facon telle que l’Assemblée ne pourra pas examiner les pro- 
positions sur lesquelles e:je semblait avoir manifesté le désir 
de staltüer avant le début de J'’intersession. 

C'est ainsi que le texte concernant les ventes d'immeubles 
par appartement ne pourra pas être discuté et que le débat sur 
la construction sera Compromis par l'examen de quatre autres 
rapports dont pratiquement il ne sortira rien. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir considérer que 
chaque amendement nouveau Jui interdit de mener à bonne fin 
des travaux sur l'urgence desquels elle s'était prononcée, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je ne suis plus saisi que de deux amende- 
ments qui n'ont pas été discutés parce qu'ils ne pouvaient 
l'être. 

IL s'agit, en premier lieu, d'un amendement présenté par 
MM. Desgranges, Jacquet, Nocher, Pupat, tendant à inscrire en 
tête de l’ordre du jour du 26 mars après-midi, la discussion du 
rapport n° 4716 de M. Bouvier O’Coltereau relatif à l’indemni- 
sation complémentaire des tréfonciers du département de la 
Lire. 

M. Vallon à soutenu ce texte, mais on pourrait, je crois Je 
considérer comme repoussé. 

M. Louis Vallon. Automaliquement, quand je sropose quelque 
chose, c'est repoussé ! (Rires.) 

M. le président. puisqu'il se trouvait également dans un 
amendement de M. Gravoille que l’Assemblée n'a pas adopté. 
Néanmoins, je vais le mettre Aux voix. 

M. Marius Patinaud, Le groupe R. P-F. à voté contre quand 
le groupe communiste a proposé cette inscription. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, qui ne porte 
Tas la signature de M. Vallon. (Sourires.) : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 


na À, fixer la fin de l’ordre du jour du mardi 24, soir, au 
mercredi 25. 


_M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé €e 
l'iniormation. Repoussé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Wasmer a déposé un amendement tendant 
à inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
26 mars, soir, le contentieux administratif: 

Je mets aux voix l'amendement de M. Wasmer. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le Président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
des propositions de la con‘érence des présidents, modifiées par 
les amendements que j’Assembite a adoptés. 

Ææ scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne 2e demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre des votants....... Malines 536 
Majorité absolue.......... Media d ans .… 269 
Pour l'a lopti Rose susote “D 
+ PR PPT - Ci 


L'Assemblée nationale n'a pas ad ipté. 


La conférence des présidents se réunira demain matin À onze 
heures, et l’Assemblée demain soir à vingt et une heures pour 
lixer son ordre du jour. 


M. Robert Coutant. Le Gouvernement sort grandi de ce débat f 


A l'ertrême droite. La séance de ce soir n'est-elle pas main- 
tenue ? 


M. le président. Je viens d'ètre saisi d'une demande d'inter- 
pellation et d'une demanie de fixation immédiale de Ja date 
de discussion portant les signatures de cinquante membres, Je 
suis fort embarrassé, car j'estime que l'ordre du jour est 
épuisé. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour un rappel 
au règlement, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, il ne faut pas oublier 
que l’ordre de nos travaux est fixé pour quinze jours. . 

La semaine dernière, l'Assemblée avait adopté les proposi- 
tions de Ja conférence des présidents et s'était donc prononcée 
en faveur d'un ordre de travaux valable pour quinze jours. 

Aujourd'hui, la conférence des présidents a proposé un 
aménagement pour a sermaine en cours et un ordre du jour 
pour la semaine suivante: Ses suggestions avant été repous- 
sées à Ja suite de l'adoption de divers amendements, Jes nou- 
velles propositions disparaissent, Mais l'ordre du jour adopté 
mardi dernier par l'Assemblée demeure valable jusqu'à ce 
qu'une autre conférence des présidents en décide autrement 

Ce soir done, ainsi qu'il a été prévu, l'Assemblée peut aborder 
l'examen du projet de loi relatif à la construction. 


M. Bernard Pluchet. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. . 


M. le président. La parole est à M. FPluchet, pour un rappel 
au règlement, 


M. Bernard Pluchet. Monsieur le président, vous venez d'être 
saisi d’une demande d’interpellation et d'une demande de fixa- 
tion immédiate de la date de discussion revétue des signatures 
de cinquante de nos collègues. En vertu de l'artic'e 90 du règle- 
ment, l'Assemblée doit en ètre informée sans délai. 


M. le président. Oui, mais le rèég'ement dispose par ailleurs 
que lorsque l'ordre du jour est épuisé, la séance doit être levée. 
Rires.) 

Je fais appel à i’ Assemblée. 

Si elle le veut, elle peut discuter l'interpellation. Mais je la 
supplie de considérer — je suis désintéressé dans l'affaire — 
que ce serait un très mauvais procéié. 

L'Assemblée a eu tort, en une précédente occasion, de fixer 
la date de discussion d’une interpellation lors de l'examen des 
propositions de ;a conférence des présidents, Aujourd'hui, on 
se propose d'obtenir la fixation immédiate de la date en dépo- 
sant une demande signée de cinquante membres. 

Réfléchissez. Le désordre est assez grand dans nos débats de 
fin de séance, Je vous prie de ne pas l'aggraver encore, 

Vous devriez retirer votre demande. 


Sur plusieurs lances à droite. Non! 


M. le président. Soit, mais vous ne tarderez pas à regretter 
de ne pas l'avoir fait, 


vin 
FORFAITS COMMERCIAUX ET ARTISANAUX 
Demande de fixation immédiate de la date d’une interpellation, 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet une demande d’inter- 
pellation sur : 

1° La dénonciation quasi générale des forfaits commerciaux et 
artisanaux. par les administrations des contributions directes et 
indirectes, augmentation atteignant souvent 50 p. 100 et parfois 
100 p. 10; 

2° L'antinomie existant avec la politique de stabilisation que 
le Gouvernement s'est engagé à défendre sans impôts nouveaux; 
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3° Sur quels enitéres s'appuie l'administration, le coût de la 


vie avant légèrement haissé au cours de l'année 1942 et le 
volume des affaires étant en régression, nécessitant une relance 
de l'économie ; 

i” Quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour 
[uire cesser cet état de choses, 

Conformément au deuxième alinéa de l'artic'e 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce 


ermble Ce prort Jde 
101. 


immediatement à la fixation de la date 


2. 


\ tre proetdé à l'appel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
iles pl enres, 
(1 rppel a lieu 


M. le président. La présence 
pas éte constatée, 1] 
de la date de 


bar ».) 


des cinquante signataires n'ayant 
sera procédé ultérieurement à la fixation 
discussion, (Erclamations à droite et sur divers 


12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 


seaine publique : 
Discussion du projet de loi (n° 5528) re:atif à diverses mesures 
de nature à accéitrer, dès 1953, la construction de Jogements 


économiques et familiaux 
eu faveur de la 
app »rteur 


Dispositions concernant les mesures 
construction) (n° 5842, — M, René Schmitt, 


Discussion du projet de loi (n° 5328) relatif à diverses mesures 


de nature À acvélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (Mesures tendant à faciliter l'action 
des organismes d'H, L, M.) (n° 5861, — M. Gaubert, rapporteur); 

Discussion: EL du projet de loi {n° 53528) relatif à diverses 
mesurt le nature à accélérer, dès 1933, la construction de 
logements économiques et familiaux (Dispositions concernant 
l'épargni or tion I. des propositions de loi: 1° de M. de 
linguy et plus ‘€ de ses coliègues (n° 32%), tendant à insti- 
tuer l'4 pargne-logeme nt: 2° de M, Gabelle (n° 4861), tendant à 


instituer le | vrel l'épargne-construction ; 3° e Mme Jacqueline 
Thome-Patenû! épateur (n° 5257 , tendant à instituer l'épar- 
gne-construction (n°% 4106-4SK5-5N21,. M. Siefridt, rapporteur) ; 

Discussion: 1° des projets de loi: a) (n° 1394) tendant à 
faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 


d'habitations et à l'équipement industrie 
à dive s mesures de nature à accélérer, 
tion de logements économiques et famili 


l: b) (n° 
dès 1953, 
[REA 


5523) re:atif 
la construc- 
Dispositions con- 


cernant les mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à 
la disposition immédiate des constructeurs) ; 2° de Ja proposi- 
tion d le M. Minjoz et plusieurs de se scollègues (n° 1469), 
tendant à faciliter les opérations foncières et la construction 
d'habitations à lover modéré et à constituer des offices publics 
d'aménagement des régions urbanisées ou en voie de 
lion (n° 5N6}, — M. Coudray, rapporteut 


Discussion du projet de Joi (n° 
de nature À accélerer, 1953, 
économiques et familiaux art. 

I 12 M. Siefridt, rapporteur) ; 
du projet de loi n° 5528) relalif À 
rt res de nature à accélérer dès 1953, 
t familiaux (Art. 


5228) relalif à diverses mesures 
la construction de logements 


ter, 8, 10, 33, 34, 35, 43 et 44) 


dès 


diverses 
la construction de loge- 
9 et chap. IX). 


J1 il cconomiques € 


levée . 


La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancCEL M. LAURENT. 


demande porle les 
redet, Gilliot, Maurire 
urens, Levacher, Diximier, 


1) La 
lon. 


signatures de MM. Paquet, Pluchet, 
Pa 
Rau, La 
1 


Bokanowski, Boisdé, Lalle, Defos du 
Lefevre, Elain, Cayeux, Le Sciellour, 


emaz, Pelmatte, Pouret, Halbout, Couston, Delachenal, Vassor, 
M ilot, de Montgolfier, Toublan, Aumeran, Dronne, Durbet, 
Desgrances, Chatenay, Diethelm, Guthimuller, Coirre, Nocher, Vallon, 
Catroux, Léon Noël, Gaston Palewski, J.-P, Palewski, Marc Jacquet, 
Triboulet, Gaubert, Nisse, Pupat, Anthonioz, Michel Jacquet, Joubert, 
Mignot, Harrac 1, LÆs rendre, de Sesmaisons, Maurice Grimaud, Sal- 
diard du Rivault, Monteil, de Léotard, de Moro Giafferri, Delcos, 
Morève, Ju'es-Julien, Cavelier, Nigay, Legaret, Benard, Minjoz, 
Mélaver, Bouhey, Léon Jean, Gourdon, Mondon, Baylet, Pellre 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 17 mars 1953. 


du prujet 


relatif au 





SCRUTIN (N° 1712) 


Sur l'amendement de MM. Maurice Grimaud et Prélot à l'article 
contentieux administratif (Compétence 
premier ressort des tribunaux administratifs). 


+ 
ra 


Normbre des volants......... sensor ssesse see 616 
Majorité absolue..........oocoose0000oossosoe ee 309 
Pour l'adoption...s.sssesssssessse 


Contre 


L'Assemlée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre) Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aumeran, 
Barbier. 
Paruoux (Jacques) 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Bettencourt. 
Blachette. 
Boscary-Monsservin, 
Chamant. 
Chastetlain. 
Chevalier (Jacques). 
Christiaens. 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne. 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban (Achille). 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barres. 

Barrier. 

Barrot. 

Bärthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Réchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Réné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit !Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Pen Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 








- Ont voté pour : 


Colin (Yves), Aisne. 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien), 

Delbez. 

Denais ae 

Detœuf. 

Dronne. 

Fstèbe. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (lierre). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Guérard. 

Halbout. 

Jacquet (Michel), Loire 

Joubert. 

Kir. 


Ont voté contre : 


Bessac. 

Besset, 

Bichet (Robert). 
Hidault (Georges). 
= 0 


Biltères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Boisdé (Riymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

BourdeHès.- 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier-0'Cottereau. 

Bouxom. 

Brabimi (Ali). 

Brault 

Bricout. 

Brifflod. 

Eriot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Nrôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 


CORELREEEILEEELEEEILELT 





La Chambre 
Lacombe. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Le Cozannet 
Moustier (de). 
Moynet, 

Naroun Amar. 
Pantaloni. 
Paternot. 

Peltre. 

Prélot. 

Quilici. 

Salliard du Rivault, 
Temple. 

Toublanc, 

Vigier. 


t( , 
(Guy). 


Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Lhatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 





Seine-et-Oise. 








d) 


18, 
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David (Marcel), Goubert. Levacher. Nisse. Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Dabo), 
Landes. Goudoux. Levindrey. Nocher. Reeb Sinail, L 
Defterre. Gouin (Félix). Liauty (André). Noe (de La). Regaudie. sou 
Defos du Rau. Gourdon. Linet. | Noël (Léon), Yonne. | Reille-Soult. souquès (Pierre). 
Degoutte. Gozard (Gilles). Mme de Lipkowski, Noël (Marcel), Aube. | Renard (Adrien), sourbet. 
Mme Degrond. Gracia (de). Liquard. Notebart. Aisne. soustelle. 
Deixonne. Mme Grappe. Liuretlte. Olmi. Renaud (Joseph), Mme Sporlisse. 
Dejean. Gra voille. Leustau. Oopa Pouvanaa. Saône-et-Loire. Taillade, 
Delachenal Grenier (Fernand). Loustaunau-Lacau. Ouedraogo Mamadou. | Révillon (Tony). Teitgen (Pierre- 
Delbos (Yvon). Grimaud | num per d-4 Ould Cadi. {Rey ’ Henri) 
Delcos Grousseau . ucas ; Ou Rabah | Ribère (Marcel), Thamier, 
Deliaune. Grunitzky. à Lussy Charies. (Abdelmadjid)}. Alger. Thibault 
Delmotte. Mme Guérin (Rose).|Mabrut. Palewski (Gaston), | Ribevre {Paul) lhiriet. 
Demusois. Gueye Abbas. Maga (lubert). Seine, | Ardèche ' Thomas (Alexandre), 
Denis (Alphonse), Guiguen. Magendie. Palewski (Jean-Paul), | Rincent, Côtes-du-Nord. 
Haute-Vienne. Guille. Mailhe. Seine-et-Oise, | Ritzenthaler Thomas (Eugène), 
Denis ‘André), Guislain. (Henri) Dour. Paquet Mme Roca Nord 
Dordogne. Guissou (Henri). Mallez. Patinaud. ve « \ orez (Maurive 
pepreus (Edouard). Guitton (Jean), Mamadou Konaté. Patria. _ Lei (Waldecu). Tillon (( rs dr é 
De:granges. Loire-Inférieure. Mamba Sano. Paul (Gabriel). aa it Tinguy (de), gi 
Deshors. Guitton {Antoine}, Marceau (Bernard), Pebellier (Jean). n res te Gabriel Tirolien, 
Desson. Vendée. Maine-et-Loire. Penoy. Ro dE 
Devemy. nr en Manceau (Robert), Perrin. péoritee de} lourné. 
Devinat. Guyot . Sarthe. Pelit (Eugène- je _ à Tourtaud 
Dezarnaulds. Hakiki. Mancey (André), Claudius). sua Meneuër). Tracol. 
Dicko ‘Hamadoun). Halleguen. Pas-de-Calais. Petit (Guy), Basses. |S41d Mohamed Cheikh pe ouithe 
une Dienesch. Roumesses. Marcellin Pyrénées. Saint 2 Triboulet. 
diethelm. nat arie (André). Peytel. Salvre (de), Tricart 
Dixmier. Henneguelle. Martel (lenri), Nord. Pihimlin SATReOn urines 
Dommergue. Hetltier de Boïislam- |Martel (Louis), Pierrard. Sanogu Sekou, Uiver 
d rex K__ 7 ptète giaute He Pierrcuvurg (de). réa é Mme Vaillant- 
Vouäala ouph ° Martinaud-Déplat. Pineau. auvaJon. Couturier, 
Doutrellot. iluef pes Marty (André), Pinvidic. avale Valabrègue, 
Draveny. Hugues (Emile), Mile Marzin. Plantevin. SAVATY. Valentino. 
Dubois. a Alpes-Maritimes. Masson (Jean). Pleven (René). Schaf. . Valle (Jules). 
Duclos (Jacques). Hugué 8 (Joseph- Massot (Marcel). Pluchet. Schmilt_ (Albert). Vallon (Louis). 
Pucus André), Seine, Maton. Mme Poinso-Chapuis. _ Bas-Rhin. Vals (Francis). 
Dufour. : à) a 6 Maurellet Prache Schmitt (René), Vassor 
Pumas (Joseph). : Hutin-Desgrées. Maurice-Bokanowski. Pradeau. Manche Védrines 
Dupraz (Joannès). Ihuel. Mayer (Daniel), Seine. Prigent (Tanguy). Schmittiein. Velohjara, 
Dupuy (Marc). Isorni Mayer (René), Mme Prin. Schneiter. Vendroux. 
Duquesne. Jaquet (has), Constantine. Priou. Schuman (Robert), Verdier 
dur bé ine-el-Marne. Maze!. Pronteau. Moselle. Vergès. 
PDurroux. Jacquinot (Louis). Mazier. | Prot. Schumann {Maurie), Mme Vermeersch. 
Puveau. ; Jaquet (Gérard), Seine.|Mazuez (Pierre- Provo. Nord. Verneuil. 
Mme bDuvernois. Jean (Léon), Hérault. Fernarmd). Pupat. Secrétain. Véry (Emmanuel). 
Flain. Jean-Moreau, Yonne. |Meck, Puy segelle. Viaîte, 
Mme Estachy. Joinville (Alfred Médecin. Quénard. Senghor Villard 
Estradère. Malleret). Méhaignerie. Queuille (Henri). Serafini. Villeneuve (de). 
Evrard. Jugias. Mekki. Quinson. Sevnat Villon (Pierre). 
Leur ni Jules-Julien. Mendès-Franre. Mme Rabaté. Sibué Maurice Viollette. 
PE Tinne) July. Menthon (de). Rabier. Sidi e! Mokhtar. Wagner 
A Py ue . Kauffmann. Mercier (André), Oise. Raffarin. Siefridt. Wasmer, 
Faure (Edgar). Jura Klock. Mercier (André-Fran- Ramarony. Signor. Wolff 
= nd ha t Kænig. è cois), Deux-Sèvres. Ramonet. Silvandre. Yacine (Diallo), 
Faure (Maurice), Lot. | Kriegel-Valrimont. Mercier (Michel) Ranaivo. Simonnet, Zodi IKhia. 
ci Krieger (Altred). Loir-et-Cher d Ravebson. Sion. Zun no, 
= À 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mime Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gailleemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, e 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset, 





Kuehn (René). 
Laborbe. 


‘| Labrousse. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine FR 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avey:9n. 

Le Baïl, 

Le bon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond}, 
srdennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Len aire, 

Mine Lempzreur. 

Lenorma (André). 
Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer {André). 





Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte4'or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin., 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgolfier (de). 

Montillet. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moric2. 

Moro Giafferri (de). 

Mouebhet, 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naz- Boni. 


Nenon. 
Nigay. 





Nin:ne. 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. Raingeard et Sesmaisons (de). 


Execusés ou absents par congé : 


MM. 
Burtot. 
Daladier (Edouard). 


Gu'chard. 
Jarrosson. 
Pelleray. 


Pinay 
Revnaud (Paul). 
Solinhac,. 


N'a pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui 
présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants.......... énhabdesrraieivés . 616 
Majorité absolue............., os daosens ess css se de 309 
Pour l'udoption......... etre D 
ON, te siseioiese sons see 62 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés 


à la liste de scrutin ci 


dessus 


conformément 


66e — — 




















1970 


ASSEMBELEE NATIONALE 





SCAUTIN (N° 1713) 


Sur l'amendement de M, Coulant aux propositons de la conférence 


des présulemts (Inscrire à l'ordre du jour du mani 24% mars au 
sor la discusshm des rapports sur Le chômage, les allocations 
jarmmiiales, tes vieux travarleurs et l'embauchage). 
Nombre MR Rs coscccccnstésenessressedse 560 
Majorité absolue.................00 PETITE 2176 
UT TOO more omi ados 305 
PP PP PP RE TC PET 245 
L'Assembiée nationale à adoptif 
Ont voté pour : 

MM David (Marcel), Jacquet , Marc), 
Arbellier | Landes, seine-e!-Marne, 
Arnal Defferre dlacquet  :Michel), 
Aster de La Vigerie'd ). |! Mm: vegrond. Loire, 

Auban (Achille) beixonne Jaquet Gérard), 
Audteguil bejean seine 
Mallanger (Roïcrt, be achenat, Jean Léon), Hérault. 
seine-el-Uise | Deliaune. loinville (Alfred 
Harrès Delmotlte. Matleret). 
harthélemy bemusois. Kaufmaun, 
burtotini. Denis (Alphonse), Kæenig. 
Haurens Haute-Vienne Kkriegel-Valrimont, 
Havrou | Depreux (Edouard). hrieger Alfred). 
hechard (Paul) Dessranges. La oste 
hèche Emile ) Desson Mme Laissar. 
hechir Sow |bicko (flamadoun), Lamarque-<:ando 
Lenbahmed (Moslefa) ! Iethetm Lambert ‘Lucien), 
bemanist (Char:es | boutreltet. Lamps 
seine-et-Oise | Dravenv. Lapie Pierre Olivier). 
Benoit (Alecide), [ph ne Le bail. 
Marne, | Dubois ebon 
henouvile (de | bulus ‘Jacqres\. Lecœur 
hernard. | bufour læ Coutalter 
herthet, lupus Marc) Lecnhardt (Francis). 
hesset | burbet Mme Lefebvre 
Hi:non, | Durroux Francine!:, seine, 
hillat Mme buvernois, Lefranc 
hilliemasz. | Mme Fstachy, Lejeune Max). 
Hilloux | Estracée Lemaire, 
hinot Fvrard Mine Lempereur 
hissul | Fajon Etienne), Lenormand {André}, 
honte (Florimond), | Faraud Le sciellour 
Bouhey (Jean) | Favet Le senéchal, 
h nrgeois, |Ferri Pierre) La Troquer (André). 
houtarant, Flandin ‘Jean. Levindrey. 
houtbhien | Michel. Linet. 
houvier O'Coltereau Florand Mine de Lipkowski, 
bou vor \ Fouchet Liquard,. 
Brahimi (Al). | Fouques-Duparc. Liurette. 
Brauit | Fourvel. Loustau 
Bricout Mme François. Lussy Charles. 
Briffod. Frugier. Mabrut 
Rriol Furaud Magendie. 
Nrusset Max) Mme Gabriel Péri, Malbrant. 
Cachin :Marrel). Gaillemin. Manceau Robert), 
Cagne Mme Galicier. Sarthe. 
Caillet (Francis) aarnier Mancey (André), 
Camphin t,aubert Pas-de-Calais, 
lapd-sitle Gaulle Pierre de. [Martel ‘Henri, Nord, 
Cart | Geumont. | Mar! (André). 
Cartier (Marcel), autier. Mile Marzin. 
Drônra Gazier Maton 
Casanova, Gernez. Maurellet 
Castera Gitliot Maurice-Rokanowski. 
Catroux Giovoni. Mayer (Daniel), 
(ermolacce. Girard Seine. 
(ésaire olvan. Mazier 
Uhabhan Delmas | Gosnat Mazuez (Fierre- 
Chambrun (de). Goudoux Fernand). 
Charlot (Jean). Gouin (Félix). Meck. 
Charret Gourdon Mervier :André), Oise. 
Chatenay Gozard (Gilles). Métayer. 
Chausson. Gracia (de). Meunier (Jean), Indre- 
Cherrier. Mme Grappe. et-Loire 
Chupin | ravoilie Meunier (Pierre) 

l'A LE L "» 
(lostermann Grenier : Fernand). Côte-d'Or. 

Coffin | érousseaud |Midol 
Cogniot Mme Guérin (Rose).!Minjoz. 

Comm y. Cuiguen., Moatti. 
Conte : | Guitle |Moch (Jules). 
Corniglion-Molinier | Guislain |Molinatti. 
Uostes (Alfred, seine. ! Guillon (Jean), Mollet (Guy). 
l'ierre Cot Loire-Inférieure. Montsabert (de). 
Coutant (Robert). | Guihmuller Montalat 
Cristatol |Guvot (Raymond). Montel (Eugène), 
hagain | Halibout Haute-Garonne. 
buinellte. Haumesser Montillot. 
Daron | Hennegnelle Mora 
Dassault (Marvel). | Hettier de Boi-lambert | Mouton. 
Dassonville | fluel, Muller. 

. 














André (lierre), 
Meurlhe-elt-Moselle. 

An‘honioz. 

Apilhy, 

Aubaine. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Autneran. 

Habet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Hardoux ‘Jacques). 

Barrier. 

Barrol, 

baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

ken Aly Cherif 

Rénard (François). 

héné Maurice). 

hengana (Mohamed. 

Lergasse. 

Betlencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges:. 

hillères. 

Rlachelle 

Edouard Bonnelous, 

hoscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Louret (Henri 

Bourgès-Maunoury. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader\. 

Lalilavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagn2 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 
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Musmeaux Reeb. 
Naegelen (Marcel). Regaudie. 
Nenon. Renard (Adrien), 
Ninine. Aisne. 
Nisse Rey. 
Nocher. Rincent 
Noël (Léon). Yonne. | Ritzenthaler. 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Roca 
Notebart. Rochet (Walduk). 
l'alewski Gaston), Rosenblatt. 
Seine Roncaute Gabriel). 
Palewski Jean-Paul), | Sauer 
sSeune-et-Oise, Sas arr. 
latinaud schaf. 
Paut (Gabriel). Schmitt ‘Albert\, 
levytel Bas-Rhin 
lierrard. Schmitt (René), Man 
Pineau. rhe 
Pinvidic. Schmitllein. 
Prache segelle. 
Pradeau. serafini. 
l'rélot seynat. 
Prigent (Tanguy). sibué 
Mine Prin. sidi el Mokhtar. 
Pronteau, Signor 
Pro. silvandre. 
Provo. sion 
Pupat Sissoko !:Fily-Dabo). 
Quénard. sou. 
Quinson soustelle. 
Mme Rabaté. Mme Spurtisse. 
Rabier. Thamuer. 
Ont voté contre : 
MM. Cclin (André), 
Abehn. kinistère. 
Ait Ali (Ahmed), oiin (Y\es), Aisne. 
André (Adrien), Condat-Mahaman. 
\ienne Conombo 


Coste-Floret {Alfred}, 
Hauie-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul, 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Delos du Rau. 
begoutte. 
Delbez 
Deibos 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mite Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
buquesne, 
Duveau. 
Elain. 
Estèsre, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


(YvoR). 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Youyet. 

Fredet Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey !Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 
Grimaud (Henri). 


Thomas :Alexandre 
Côtes-Qu-Nord). 
Thomas Eugène), 

Nord. 
lhorez (Maurice). 
Tillon :Chartes) 
rirolien, 
Trteux. 
lourné. 
Tourtaud. 
Friboulet,. 
lricart. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Üouturier 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor. 
Védrines 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Vérÿ Emmanuel), 
Villum 'Pierre), 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zunino 








Grimand Maure! 
Loire InKrieure 
Grunitzkx. 
Huérard. 

sueye Abbas, 
Guissou Henri) 
Hakiki. 
Houphouet-Roigny. 


, 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph 
amiré}, Seine, 
Hulin. 
Hulin-Desgrées. 
Ihuel. 


lacquinot (Louis) 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 
jutes-Julien. 

ir, 

Klock. 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre {Guy}, 
Lacombe. 

Lafay ‘Bernard). 


Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniei Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 
Legaret. 


Lenormand (Maurice), 
Léotard ‘de). 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Mamba (Sano. 
Marie (André). 
Martel ‘Louis, Hauïe- 
Sagie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). : 
Mercier  {André-Fran-; 
cois), Deux-Sèvres. 











ine, 


Fran, 


vres. 











Mercier (Miche!}, 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée 
Mitterrand 
Moisan 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel Pierre), 

Rhône. 
Montjou (de). 
Murève. 
Morice. 


Moro Giafferri (de). 


Mouchet 
Moustier .(de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Ouedraogo 
Ould Cadi 


Ou Rabah (Abdel- 


madijid). 
Pantaloni, 
Paternot. 
Peltre. 
renoy. 


Mamadou. 
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Perrin. 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Quenilte (Henri). 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Rasymond-Laurent: 

Reille-Soult. 

Révillon (Fony). 

Ribère (Marcel), Alger 

Ribeyre (Paul}, Ardè- 
che. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 





Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smail. 

Souquès (Pierre). 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri, 

Temple 

Thibault 

Tinguy (de), 

Tremouilhe, 

Turines. 
Valabrèçgue. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Violletie. 

Wasmer 

Zodi Ikhia 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Montsobier 


et Toubhanes 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antrer 
Hardon (André). 
Barrachin 
Bendjelloul. 
Ben Tounèês, 
Hessac, 
Billotte, 
ganda 
hufsdé R iymond . 
Pruvneel. 
Cochart, 
Loirre 
Cou!on. 
Deshors. 
Dixnier. 
Dommergue, 
Febvay., 
Frédéric-Dupont. 
Georges (Maurice), 
Godin 
Guilton (Antoine), 

Vendée. 
Hailegu1, 
Henaull, 


1 
jo 





Isorni, 

July. 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes), 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin, 

Mazel 

Mignot. 

Mondon. 

Monin. 

Mutter (André). 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oonpa Pouvanaa. 


Paquet. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Plantevin. 
Pluchet. 

Priou. 

Puy. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Samson. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 





Thiriet. 

Tracol. 

Valle tJules). 
Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Burtot 
Paladier 


(Fdouard). 


Guichard, 
Jarrosson, 
Pelleray. 


|Pinay. 


Reynaud (Paul). 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré- 


mdait sance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue...... 





VOLANIS,. ..s.ssccoososmososssénnsssss . 9 
CTP LIT TT TILL IT EEE LEE ET o 


Pour l'adoplion.sss.sesovesssososs 01 
Contre évesesceetndoieres 7 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément À Ja liste de scrutin ci-dessus 
Ù présent in, MM. Raphaël Balet, Barrier, François 


Lanet 


Bénard, Cadi Abdelkader, CondatMahaman, 


Duveau, Joseph-Pierre 


Seine), Legaret, Milterrand, Eugène-Claudius Petit, Raveloson, 


Said Mohamed Cheikh, Secrétain, Tremouilhe, Velonjara, Félix-Tchi- 
caya, Goubert, Houphouet-Boigny, Labrousse, Mamadou Konalé et 
Quid Cadi, portés comre ayant voté « conire », déclarent avoir 


* 


1 voler « Pour ». 








Sur la deurième partit 


sitions de la confer 


personnel des post 


Nombre des votants 


Majorité absolue.................. sévei és 


Pour l'adoption 0... ., 


Contre 


L'Assembite nalionale n'a 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’ 

Auban (Achille), 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefu). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berihet, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brault 

Brillod, 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeviile 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casinova. 

Castera. 

Cermo:acce. 

Césaire, 

Chambrun f{de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conie. 

Costes (Alfrei), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne., 

Dejean 

Dermusois 

Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 


(Marcel). 





SCNUTIN (N° 1714) 


de l'amende ment de w 


nce des pré sul nts 


télégraphes et téléph 


pas adopté. 


Ont voté pour: 


Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

(azier. 

Gernez. 

Giovohi, 

Girard. 

Gosnat 

Gou Joux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-[nféeieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguel'e. 

Jaquet (Gérard), Seîne 

Jean (Léon) Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Välrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

M ne Laisse 

Lamarque:Cando 


Lim'ert (Lucien), 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Rail 

Lecœur 


Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lejeune (Max). 

Mine Lempeéreur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Muton 





A 
Moch 


Gravolle Quxr propos 


Prime de in d'annce aw 


srospeocos ON 


310 


y vrrellet, 


Mayer (Daniel) Seine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
l'ernanmd) 

Mercier (André), Oise 

\Mélaver 


Meunier (Jean) 
lHuitre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Cote-j'Or. 

Mao, 

Air)oz. 

iJuies), 

Moulct Guy), 

Montlalat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mou!on. 

M: ler 

Musmeaux 

Naugelen Marcel), 

eson 

Mirine 

Not; (Marcel), Aube, 

Notcbart, 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mrue Prin, 

Prontéeau. 


wot 

Provo 

Qui nard 

Mine Habaté, 

Habier, 

tech 

re rsudie 

Renard (Adrien), 
\isne. 

Res 

Riu ent 


Vine Roca, 
Rovchet (Walklsck}, 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 


Suvary 
Schmitt 
Marche. 


segeile, 


René}, 


sion 

Sijssoko (Fi!v-Dabo). 

Mme sportisse 

Thanuer 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 





1 

Tillon (Charles). 
11 

| 

I 


horez (Maurice), 
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| Ravu d). 


« , 
t toise 
| 
IX 
x (Jean 
' De 
1 at 
ant 
jt ntier, 
et, 
ung 
1 


Ê 


édrines, 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch 
‘Try Emmanuel). 


Ont voté contre: 


il \ 

rinmsiere 

’ Yves), Aisne 
Cotnimentry 
«tat-Mañnaman, 


| Da u!t Marce! 


Delœuf 
Devermy 
De it 
Dezarnaulkds 
Mlle lien h, 
Hiethe!in, 
Dixm 

Domi 
Dore 
Douala, 
Dronne, 
Ducos 
Dumas 
Dupraz 


rzue. 


F p 

Forcina? 
Fouchet 

Fouque s-Dupa 
Fourvade (Jacques) 
Fourvet, 
Frédéric-Dupont 
Freder (Maurice) 
Frugier, 

Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 

Gaillard 
tHailleenin 
Galv-Gasparron 


UuArare: 


Villon (Prerre). 
| W acgner. 
|Yacine Diallo), 
|[Zunino. 

! 


APR: le v (Abel). 
s4rt . e 
tsarmer 
Hat 

sauve! 
autre 


de). 
“rimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
roussealud, 
[urunilzky, 
Guérard 
Ablas 
(Henri). 
Antoine 


UuueYe 
GuIssou 
[Osuiton 
Vendée 
Guthmuller, 
Iakiki 
[Halbout 
{Halleguen, 
Haurmesser. 
Hénaut 
|Helliet 
h 


1 
t 


le Boislam- 
Houptu | 
Iue! 
Iugue: 
\ 'u 
{luzue 
André), 
(Huin 


Boigny. 


Emile), 
s-Mariltimes, 
Joseph- 


seine, 


Marc}, 
et-Marne 
Michel 
Louis). 

l, Yonne. 


| hambre (Guy). 
| “umbe. 
fay (Bernard;. 


{Camille}, 


é Robert), 
| Aveyron, 


e Cozannet, 
Raymond), 
Ardennes, 

éfranc, 


I 

Il 

[1 voourt 
(1 

1{ 

LL 
Legaret. 
= 


Æltèvre 


Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le 


sciellour, 


. Loire. 


Joseph-Pierre), 











Letourneau, 

Levacher. 

Liaultey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquarj. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

allez, 

Mamadou Konaté, 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marceilin. 

Marie (andré) 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jear: 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanow;:ki. 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel, 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Meékki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michi 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

M gnoi 

Mitlerrand. 

M: ol. 

Mcizan 

Meoiir atti, 

Von en. 

Mosin 

Monsalert de) 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mon'goilier 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mous'ier (de). 

Mi ynet 

Mu'ter (André). 


, 


(de). 





Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Ngay 

Nisse. 

\ocher. 

“oe (de La). 

Noël] (Léon), Yonne. 
Jlau 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Ablelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
“Line. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

l'aternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claud:i 18). 

Pelit (Guy), Basses. 
Pyrénées 

Pey'el. 

Pfluniin. 

Pie:rebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis, 

Prache. 

| ft, 


Pré! 
Priou. 
Pupat. 
{‘euille (lenri). 
Quilici. 
Quinson, 
taffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
teille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
follur.d. 








liousseau, 
l'ousselot, 
saïah (Menouar 
saïd Mohamed Ch 
Saint-Cyr, 
Saivre (de) 
suliiard du Riva !: 
Samson, 
Sanogo Sekou, 
sa 11ajon. 
Savale 
Sehalf. 
Sehmilt (Albert, 
Bas-Rhin 
Schmittlein. 
ischaeiter, 
Schuman 
Moselle, 
Schumann (Maur e 
Nord. 
Secréltain. 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons 
seynat, 
Sidi e} Mokhlar. 
siefridt. 
Simonnet, 
smail, 
sou 
souquès 
sourbet, 
soustelle, 
Taillade 
reitgen 
Henri), 
lemp'e. 
lhibauït, 
Thiriet. 
Tinguy 
lirolien, 
loublanc, 
lracol. 
l:smouilhe, 
Triboulet, 


kh, 


(Robert 


(de). 


(Pier: 


(Pierre- 


(de). 


Turines. 

Ulver 
Vaiabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 


Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wasmer. 

Wolff. 

IZodi Ikhja. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 





Guichard. 
Jarrosson. 
’elleray, 


Pinay. 
Revnaud {Paul), 
Solinhac, 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 






Nombre des volants. .....oososossesposcossesse 


Majorité ahsolue........sssossossessssossssseouse 


Pour l'adoplion......s.ssssssssose 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ss... 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
© ———— 2 D D——— 


CERTELELELELT 


306 
209 
395 


ces nombres ont été rectiflés conlor 





i pré 


contor 
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SCRUTIN (N° 1715) 


Sur l'amendement de M. Gravoille our propositions de la conférence 
des présidents (Tenir séance vendredi 27 au soir pour discuter les 
rapports sur les élections et la sécurité sociale dans les dépar- 
tements d'outre-mer). 


Nombre des volantis.. 
Majorité absolue 


Pour |!’ 


Contre 


L'Assembiée nalio 


MM "Er 
‘Astier de La Vigerie 4”) 
Ballanger (Robert), 

seine-el-Oise, 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset 

Billat 

Billoux 

Eissol!. 

Bonte (Florimond). 
Boulavant 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

bemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Puclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy ‘Marc\. 

Mme Duvernois. 


MM 

Abelin. 

Ait Ali ‘Alhined). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonjioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Bap:: 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Ba:don :André). 

Bardoux Jacques), 

Barrachin. 

Birrès 

Barrier. 

Rarrot 

kaudry d'A:son {de). 

Bavtet 

ar -ou 

beiumont (de). 





ss... 


idoption 


ale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grener Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenprmand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
sarihe 

Mancey {André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty André). 

Mile Marzin, 

Maton, 

Meck. 

Mercier ‘André), Oise 





Ont voté contre : 


Bechir S5w. 
Becquet 

Ben Aly Cherif. 
Wenard . François}, 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville :de,. 
Ben Tounes, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Beltencourt 

Bichet {Robert}. 
Bidault {Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotiereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot, 
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Meunier (Pierre), 
Lôle d'Or. 

Midoi 

Mora 

Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute Gabriel). 

Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 
fhamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon :Charles). 

rourné 

lourtaud 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Va'lon (Louis). 

Védrines 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi ‘Abd-e!-Kader). 
Uaiilavet 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delimas. 
Chabenat 
Chamant 
Chacpentier. 
Charret. 
Chazssaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin, 
Clostermann, 
Cochart 
Coirre. 


Aube. 





Colin (André), 
Fimstère 

Colin (Yves), 

Commentry 

Condat-Maharman 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Florel (Paui), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 


Aisne 


Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Crouzier 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David {Jean Paul). 
Seine-el-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

De achenal 

Delbez 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmolle 

Denais (Joseph), 

Denis: (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Detœul 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Mlle Dienesch. 

Diethe:om 

Dixmier 

vommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Pucos 

Dumas (Joseph), 

Dbupraz {Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

buveau. 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre 

Faggiane:li 

Faure {Edgar), Jura 

Faure {Mauricej, Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Fé.ix-Fchicaya. 
Ferri :Pierre) 


Flandin (Jean-Michel), 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédér:c-Dupont. 

Fredel (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaitleimin. 

Ga.y-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 


| Grunitzky, 

| tuérard 

[vuuere 

LWst1iSSOU 

Guitton 
Vendée 

Guinimuller, 

Hakik 

Hall ut 

Halieguen 

Haumes-er, 

Hénault 

Hetlier de Boislambert. 

Houpn niet hoigny, 

Hue! 

Hugues (Ermile), 
Alpes Maritimes 

Hugues .Joseph- 
André), Seine. 

fHulin 

Hutin-Pesgrées, 

ihuel 

Isorni, 

Jacquet (Mare, 
Seine et-Marne 

Ja”quet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jugias. 

Jutes-Julien. 

July. 

Kauffimann 

kir 

Klock 

kong 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet 
Seine 

Laniel 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens ‘Robert), 
Avesron 

Lebon 

Lecanuret. 

Lecourt 

Le Cuzannet. 

Mine Lefebvre, 
‘Francine!, Seine 

Lefèvre {Rasmond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Lesendre. 

Lemaire 

Lenormand ‘Maurice) 

Léotard !{de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellnur, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau Lacau. 

Lhuvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mazendie. 

Müilhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté,. 

Marnba Ssino 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mareeliin 

Mare {André). 

Martel ‘’Louis), 
Haute-Savoie. 

Mairlinaud léplat, 

Masson {Jean). 

Mascot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 


Abbas 
(Henri). 
(Antoipe), 


Louis) 
\onne 


Joseph-Pierre), 
(Joseph). 


(Camille), 





|Méhalignerie 

| Mekk! 

|MenJés-Frince. 

|Mentlhon (de) 

{Mercier (André-Fran 

Denx Sèvres, 

Miche:;)}, 
Lauir-et-Cher 

y Michaud (Louis), 

\ Vente 

|Mignot 

Miterrand. 

Moatti 

“Hoisan 

Molinatti. 

Mondon 

| Mo: ET 

Monsabert (de) 

Monteil (André), 
Fin stère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

ontgolfier (de). 

Montillat 

Montjon 

Morève., 

| Moru e 

| Moro Giafferri 

| Mouchet 

Mousticr ide). 

Moynet 

Muiter (André), 

Naroun Atnar. 

Nazi Boru. 


çois EL 


[Mercier 


(de). 


(de). 


Nigay 

\isse 

Nocher 

Noe (de La) 

Noë, (Léon), Yonne 
Mini 

Jopa Pouvanaa 
uvdraogo Mamadou, 
duid Cadi 


Où Rabah 
Abdelmadjul). 
Palewski (Gaston), 

| Seine 

|Palewski (Jean Paul}, 
seine-ct Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

vatria 

| lebellier (Jean). 
l’etre, 

Penoy 

Perrin 

Pelit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

l'eviel 

Pflimhn 

Pierrebonrg (de). 

Pinvidie 

Plantevin 

|Pleven (René), 

Pluchet. 

Mine  Poinso-Chapuig 

Prache 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Puy, 

Queuille (Henri). 

Quilici 

OQuinsan, 

Raffarin 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony), 

Ribère (Marcel), 
AIger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 





Bassege 
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Saivre (de). Tracol. 


Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Has Rhin 

Schm 

schne r 

chum 1 
Moselte 

’ LEE RP! 

Nord 


Secrela n 


saut. 


(Robert), 


S Maurk 


# 


al! hot 


seralmi, 


‘1NhhisONS (de), 


N'ont 


MV 
Ari, 
Arnhia!. 
A la 1 
Audeguil 
h: 
he 
Hi 
Be zou 
Rental 
Berthet 
Bino! 
Bouhe y 
Bouib 
Brahim 
Briffod 
Capduville 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Charlot 
Coffin 
Conte 
Coutant 
Dagain 
Darou 
David (Marcel), 

Landes 
Defferre 
Mme Degrond 
Deixonne 
Dejean 
Depreux 
Desson 
Dicko (Marmadour). 
Doutreltot, 

Draveny 


leur 


\ v le). 

l'en 

hard (Paul). 
» tan 


med (Mostefa) 


(Jean). 
n 


(AN). 


(Jean). 


Robert) 


(Edouard). 


seynat | 
sidi el Mokhtar. | [remouilhe, 
siefridt. | Triboulet. 


Simonnet. | Turines. 
Sinaïl. Liver. 
Sou |Valabrègue. 
ouqués ‘Prerre) |Valle (Jules), 
dourèe! | Vassor. 
>-vpt- ter À |Velonjara. 
fa _ ide . | \endroux, 
ne Pise ue 
gen (Pierre- | Viatte. 

Henri, | vigier 
Temple Villard. 
Thibaut, Villeneuve ‘de. 


Vus Maurice Viokette. 
Wasmer, 
| Wolff 


|Zodi Ikhia. 


L. 
n£uy de). 
n'en 
l'uu blanc, 


pas pris part au vole : 
Faraud. |Moch (Jules), 
Fiorand, |Moilet (Guy). 
(,azier |Montalat 
Gernez [M intel (Fugène), 
Gouin : Félix). | Haute-Garonne 
Gourdon Naegelen (Marcel), 
Gozard (Gilles), [Nenon 
Gutlle |Ninine 
Guislain [N Hebart, 
üuitton (Jean), |[Pinean 
Loire-Inférieure, Pradeau 
He: neguelle 5 Prigent (Tanguy). 
Jaquet : Gérard), Seine. ! Provo 
Jean tLéom, Mérauilt Quénard, 
Lacoste. |Rabier, 
Mine Laissac Reeb 
Lunarqne-Cando |Begaudie 
» hs . ° 
Lapie ‘Pierre-Olivier). |, 
Le Bail Rincent 
2, ' . 
e Loutaller . [Savary 
cenhardt (Francis). ! : René 
Lejeune (Max | St nn ené), 
Mme Lempereur. B-- 16, 
Le Senéchal FN é , 
le n r. iuu 
rh (André). | sitvandre. 
Liurette | Sion 
Loustau |Sissoko (Fily-Dabo). 
APUSENL : . 
Lusey (Charles. Thomas (Alexandre), 
Mabrut à Côtes-du-Nord 
Maurellet | Thomas (Eugène), 
Mayer : Daniel), Seine | . Nord. 
Mazier Titeux 
Mazuez (Pierre- Valentine. 
Fernand). Vas Francis), 


Métaver | Verdier 


Meunier (Jean), |Véry (Emmanuel), 
Indre-et-Loire, | Wagner 
Minjoz, lYacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé : 


Dubois 
Durroux, 
Evrard 
MM 
Ru: 
Laadior (Fdouard) 
N'a 
M. } 1 1 
sil \ \ 
Le nh 1 ) 
ot | 
Ma) \ 
p 
M: t Vert a 
à !a l 





‘üichard Pinay 
jarrosson, Revnand (Paul). 
Pelleraÿ Suluinhac, 





pas pris part au vote: 
t de l'Assembite nationale, qui pré- 
ince ivare . le 
ivre etes 514 
ccbuecchssditentasresristees 2% 
MD soso séoncavestaèe 107 
PR RER PT TT ill 
’ ombres ont e-tifiés conformément 
— © +- 


rapport relatif à la 


Nombre des 


Majorité ahso! 


Pour |’ 


Contre 


L'Assemblée naliona 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Balianger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
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Darou ‘ Malleret) Patinaud. a ragrshatrene 1977 
ass nville. riegel-Valrimont. ee. Es 
javid (Marce et pr oi sc 
Landes. a. Mme Laissac. ser me Sur l'amende! ur 1718) 
De (ferre. pe ra pliante lement de M. Barracl a 
Mme bDeg . ambert (Lucier rigent (Tang des présidents (Ansei ICHIN GuT proposiiot : 
+ e Dour rs (Lucien). me 4, nguyÿ). au matin le rapport € . à à l'ordre du jour dt de | mfé« 
Dejean apie (Pierrg- : ’ronteau. t de M. DBarrachin sur le , ve? M) mars 
Dcnssets Le Bail. rrG Olivier). Prat ? ur les él ale $ 
Denis ( \iphonse) Lecœur. Pro\o, Normb: di il . 
Haute-Vienne , Le Coutaller. Quénard. Majoriti PRET CT CU ee" . 
Depreux (Edouard) Leenhardt (Francis) Mme Rabaté PIRE 585 
Desson. , Lejeune (Max). Rabier. al ner 7 SRE CH 293 
Dicko (Hamadoun) Mme Lempereur Reeb Pour l'adoption. 
Doutrellot. . re | (André) kegaudie. Re, oi, 263 
Draveny. Le Senéchal. US RS 
Dubois. Le Troquer (André) Aisne. CN DS TONER 317 
Duclos (Jacques) Levindrey. + Rey. L'Assemblée 1 
Dufour. éd Linet. Rincent naiionale n'a pas ad 
A (Marc). me Roca. d 
)Urroux. oustau. ochet (Wi + 
Mme Duvernois. Lussy Charles. rs AA aldeck). 
Te m nr Roucaute (Gabriel) C 
stradère. Manceau (Robe sauer : nt voté : 
eg KL. rt),  |Savary té pour : 
‘ajon (Etienne), Mancey (André Schmitt (René MM 
” mi e-Calais. h à Manche. }, André (Adrien) Degoulte 
Picrar 1 = voies (Henri), Nord Segelle. Vienne ; Delachenal. [July 
F erve. —#ÿ (André). Sibué. André (Pierre), Met er Rose mann 
és el. À ne Marzin. Signor. the-et-Moselle dr- | Deibos (Yvon) nil | 
Du François. Maton. Silvandre. Anthonioz. Deicos. Kkænig 
Mn re Péri. re Sion. me rage krieger®+ (Alfred) 
{me Uatcier. Mayer (Dani : Sissoko (Fily-D: pithy denais (l Kuebn PE 77 
Gautie er (Daniel), Sein | (Fily-Dabo J- is (Josepl in ‘René 
rer es. € |Mme Sportisse. ). Aubry ‘Paul). Desgranges. ph). Laborbe . 10). 
rad Mazuez (Pierre- Thamier. Aumeran, Leshors. La Chambre !G 
Giovoni A rhomas (Alexandre) ER pos Lacombe. vuÿ) 
Girard. Mercier (André), Oise Côtes-du-Nord . arbier. evinat. Lafay (Bernard 
Gosnat Métayer. , Oise.|Tnomas (Eugène) Bardon (André) Dezarnaulds Laforest. 
os Meunier (Jean), _ Nord. , mnt (Jacques) Piethelm. . Lalle 
Gouin (Féli Indre-et-Loire. Thorez (Maurice) PR : D iSIer Laniel (Joseph 
Gourdon nn ue (Pierre) Es (Charles). pouérs 0 ne qi Laplace side 
FF te-d'Or. , iteux. ; audry d’Asso ronne. Laurens 
eg À (Gilles). Midol fourné. Baylet sson (de). Ducos red cn 
Ce Minjoz. Tourtaud. Daïrou Durbet, Lebon. 
a | F Moch (Jules). Tricart eg (de). Estèbe. Le Cozannet 
fo ernand). Mollet (Guy). Mme Vaillant- sd Sow. Fabre. Lefèvre (Ravt 
Mme Gué (Henri). Montalat. . Couturier. 0 Fassianeli. Ardennes,” nond), 
Comes rin (Rose). Montel (Eugène) Valentine. rçe } pu (ŒEdgar', Jura Lefranc . 
Guille. Haute-Garonne. Vals (Francis). Déne  (Mau i Febva Maurice, Lot. |Lesnaire. 
Guislain more Lu one Lgge + Ah D 
Guitton (Jean) Mouton, «à EEE men. or der. Pa ide). 
Loire-Inférieure ur. M 7" Ben Tounè sat Fla ges Le Roy Ladurie 
Guyot (Raymond) Musmeaux. _— Vermeersch. Bernard lès. Soc in (Jean-Michel). he er. À 
llenneguelle , Naegelen (Marcel) léry (Emmanuel) Bessac. | F inal. ge (André) 
Jaquet (Gérard Nenon. . Villon (Pierre) Li Bettenc vuchet. Mme de Lipkowsk 
Seine }, Ninine. Wagner. . Bi — ourt. poeques Dugure Liquard sk. 
. Noël (Mare acine (Dia Bi o Four pOc ac ue ustaunau- de 
el), Anpe. er cts eg Frédéric Dupont ” ne. élan 
Biachette Fredet (Maurice) Malbra: 
ette, rugier. s falbrant 
Ex ue, Furanud Mallez. 
mit où nsdé (iaymond) Gi borit. Mance: 
absents par congé: Boscary-Monsservir Gaitiemi Mai au (Bernard) 
MM D TT |Gaiy min ge eos , 
Burlot d Guic} Bourgeois. pan ‘aSParrou. NE _ | 
Dalad s r (Eà pan Pinay Rouvier oc pe — sons {(Marcel\ 
ladier (Edou: sson. y. ’Cotte sardey ' aurice-Bok - 
pis sub ue (Paul) gs er D gl rene Mazel e-Bokanuwski, 
inhac. . ici Sarale vrre). Médeci 
pu (Max) doute Mekki. 
“ che \ Gaulle (Pierre âe* Mendés-France 
a pas pris part au vote: —— (Olivier ar + [eat | 
, arlini ; : » Mol 
\ Cass Georges (Maurice inatti. 
d l. Edouard Herriot, préside | Catroux. Gilliot. urice). | Mondon 
ait la séance, nt de l’Assemblée nationa’ Cavelier Godin. Monin. 
ynaïe, qui prési- D pue Goivan mr 4e (de* 
Chabenat ; sracia de”, Mon goltier (de) 
Chemant. Grimaud Henri fontillot. . 
Chérret.… rs (Maurice) = me mg (de). 
Les nomb Chessaing ne intérieure. Moro Gi: 
res annoncés en Chastellain sruusseaud. { ‘iafferri de) 
séance avaient été de: Chat: nav. sers + ete (de) . 
: Chevallier suitton tAntoi oynet * 
ane » ac 1 { ne. \ *! 
Nombre des votants.. nristiaens. ris A ji er … ru y 
x ss... AROERR LEE 4 hupin À h nier, Von: Nn AIMAaf. 
Majorité abat. ur [Éomm [its de 
choccocceceévse art. ateguen, 
otre . D Coirre Haumesser Nocher 
Pour l’adoption.…, Colin (Yves), Aisr Le an | Voët pr Peel 
ce miss és couts: CES Commentry. 4 1e. teltier de Bois- D du Léon;, Yonne 
ntre . Corniglion:Molini lamber an sr 
CEE éscsoscossesese 207 Coudert. Molinier. Hue: » Oopa ‘ouvan: 
ptet Coulon. Hugues Ou Rab rec 
M: n. ‘J»seph- àäh {Atwel- 
m ils, après vérification Crouzier. André), seine , madjidi . _ 
ent à la liste de scrutin ces nombres ont été . Dametle. Isoru. . Palewski :Gaston) 
crutin ci-dessus. “ rectifiés conformé- en: né (Marcel; dr Mare), Seine. [Païew<k 
vid ‘Jean-Pau F et-Marne, alewski ‘lean Pi 
“+e+- Seine et Oise Jacquet (Michel) or rpm, 
l 
Deboudt (Luvien) Loire, , Pantalont ; ; 
Defos du Rau Joubert Pa. ,uet 
Ju'es Julen. [Patern t. 
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Yebeliier (Jean). Révillon Tony). ysouuslelle, Mayer Daniel), Seine, | Penoy. secrétain, 
l'eltre Rtitzenthaler. |Temple. Mazier. Petit ; Eugène Clau- |segelle. 
Perrin Rolland. |Thiriet. Mazuez Pierre- dius). senghor, 
Pestel toussean lirolien. Fernand). Pflimlin. Sibué. 
Pierrebourg (de) lRousselot [Toublanc. Meck, Pierrard. Siefridt. 
Pinvid Salah ‘Menouar\, |Tracol Méhaign: rie, Pineau. Signor. 
Plautevin. Saint-Cyr |Triboulet. Menthon (de). Mme Poinso-Chapuis. Sivandre, 
Piuchet, saivre (de), urines. Mercier : André). Oise | Pradeau. simonnet. 
Priache Salliard du HKivault |Utver Mercier ‘André-Fran- | Prigent (Tanguy). sion. 
Prélol salnson. |Valabrègue. çois), Deux-Sèvres. Mme Prin. Sissoko (Fily-Dabo), 
Pro savale Valle (Jules). Mercier , Michel), Pronteau. + Mme Sportisse. 
l'upat schnuttiein Vallon (Louis). Loir-et-Cher, Prot. Taillade. 
vu serafini. Vassor Métayer: Provo Teitgen (Pierre-Henri) 
Quiliei Sesmmaisons (de). Vendroux. Meunier (Jean), Indre- | Quénard. Thamier. 
Quir,son, Sevnat Verneuil. etLoire. Mme Rabaté. Thibault. 
Haffurin Sidi et Mokhtar. Vigier. Meunier (Pierre), Rabier. Thomas {Alexandre), 
Rainseard smail Villeneuve (de). Côted - Ranaivo. Côtes-du-Nord. 
Ramonet sou Maurice Yiollette. Michaud !:ouis), Raveloson. Thomas (Eugène), 
Renaud Joseph", Souquès (Pierre). Wolff. Vendée, Raymond Laurent. Nord. 
sadne-el-Loire. sourbet Midoi Reeb Thorez (Maurice). 
Minjoz Regaudie. Tillon (Charles). 
Mitterrand. Reille-Soult. Tinguy (de). 
Moch (Jutes). Renard ‘Adrien), Titeux. 
Moisan. Aisne. Tourné. 
Ont voté contre ; Mollet (Guy). Rey. Tourtaud. 
Monlalat. Ribère (Marcel), Alger. | Tremouilhe. 
Monteit (André), Rincent. Tricart. 
MM | Conte [Grenier :Fernand). Finistère. Mme Roca. Mme Vaillant-Coulu- 
Abelin | Coste-Floret (Alfred), | Grumilzky, Montel (Eugène), Rochet !Waideck\. rier. 
Ait Al Ahiumext), Haute-Garonne. Mme Guérin (Rose), Haute-Garonne. Rosenblatt. Valentino. 
Arveilier. | Costes Alfred . Selne.!Gueye Abbas, Mora. Roucaule (Gabriel). Vals (Francis). 
+ jo La M Poe Cot — Î9 tr et saïd Mohamed Voloniers 
7 ne Oudray. sure. Mouton. Cheikh. 'elonjara. 
d'}) Couston {lPaulr. [Uuislain : Muller. Sanogo Sekou. Verdier. 
Aubame Coutant (Robert). Guissou (Henri). L Musmeaux. sauer. Vergès. 
Auban (Achille). Cristofol. Guitton (Jean), Loire- Naegelen (Marcel). Sauvajon. Mme Vermeersch. 
Aubin (Jean | Dagain. inférieure. Nazi-Boni. Savary. Véry (Emmanuel). 
pr mt Darou ai [Guy »t ‘Raymond),. Nenon. Schaff. Viaite. 
Habet (Hiaphaël) David (Marcel |Henneguette eg Schmitt ;Albert), Bas- | Villard. 
Ballanger (Robert r andes Fee Hou houet boign Noël Marcel), Aube. Rhin. Villon (Pierre). 
Seine elt-Oise ; Deilerre. Done — Notewart. Schmitt René), Man- | Wagner. 
Baç-t Mme begrond Hutin-Desgrees, Quecresge Mamadou. |: k — ee il 
Barangé {Charles}, Deivonne lihuet Ould Cadi. Schneiler. Yacine (Diallo). 
Maine-et-Loire Dejean | jac uet (Gérard) Patinaud Schuman (Robert), Zodi Ikhia. 
Barrirr [ Delmotte Line ds , Paul (Gabrie”'). Moselle. Zunino. 
Barr! Dernusois Jean (Léon), Hérault. 
De Denis (Alphonse), Joinvilte (Alfred 
Bartoli. Haule Vienne Malleret) . 
Baurens Dents (André, Dor-liugia, | N'ont pas pris purt au vote . 
Béchard (Paul) dogne [Klock. . 
Bâche Emile). Denroux (EdouarJ) \kriegel-Vatrimont, MM. 
Ben Al Cherif Lesson |Labrouste. Bacon buy:raz (Joannès). Mayer (René), 
Bénard (François) Des etny Lavaze (Henri) Bergusse Gaillard. Constantine, 
Benbahmed (Mo:tefa) Bicko {Hamadoun). Lacoste : bidauit (Georges). Gavini. : Montel (Pierre), 
Benoist (Chartes), Mile Hienesch. Mme Laissac. Edouard Bonnefous. Hugues (Emile), hône. 
seine et-Oise Dore y Lamarque-Cando. Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes), Morice. 
Benoit !Alcide), RTE Lambert Lucien) Buron Jacquinot (Louis). Petit (Guy), Basses- 
Marne Doutrellat Lamp: ÿ . Caillavet. Jean-Moreau, Yonne. Pyrénées. 
Berthe! Draveny Lanet 1Joseph-Pierre) Chevigné (de). Laurens {Camille}, |Pleven tRené). 
pre ( has Dubois “Seine Ù ; Colin (André), Fiais- : Cantal, me (Henri). 
het (Robert Duelos (Jacques). » ‘D tyi tère ælourneau. amaronYy. 
Biliat Dufour +, rt À à orse-Ouvient. Coste-Floret (Paul), | Louvel. Ribevre (Paul), Ardè- 
Billirimaz. Dumas (Joseph). Lecanuet Hérault. Marie {André}, che. 
Bilioux hupus (Marc). Locœur. Couinaud Martinaud-Déplat. Schumann (Maurice), 
mm) Duquesne. Lecourt Courant (Pierre). Masson (Jean). Nord. 
ts , Durroux L sale PPS 
Bontr :Florimond). : æ Coutaller, 
Rouhey (Jenn). D Leenhardt !Francis). 
Bouret (Henri) Etain Mme Lefebvre Excusés ou absents par congé : 
Roultavant \ > Ps : (Francine:, Seine. 
Boutbien F ve - tachy. Legaret, 
Bou xom I a re. Lejeune :Max!, MM. Guichard, Pinay. 
pronimi “AN Fajon Etienne) Mme Lempereur, Purlot. à Jarrossun. Reynaud Paul). 
Broult net . Lenormand (André). Daladier (Edouard). Pelleray. solinhac. 
re M Favet Lenormand (Maurice), 
ACNIN Marcel JU chicavys Le Sciellour, 
Cadi ‘Abd-el-Koder), | Htc licaya. Le Senécha: 


Cagne 
Cammnin 
Candeville 


Cartier (Gilbert\, 
Sine-et-Ohise 
Cartier (Marcel!, 

Druine 
Casanova 
Castera 
Catoire 
Cairire 
Caveux (Jean). 


Cermo'acce 
Césaire 
Charmbrun (de) 
Charlot tJean). 
Churentier. 
Crausson 
Cherrier 

Coffin 

Cogniont 

Condat Mahaman 
Conombo 











Fonl'pt-Esperaber, 
Fourvel. 
‘Fouvet, 

Mme François. 
(abelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Qau 

Gautier, 
(azier. 

Gernez. 

Lto Von, 
Girard. 

Cusnal, 

{, cet 

Qeu vert, 
(.oudoux 

Gouin :Félix!. 
Gonrcon. 
Gcyard Gilles) 
Mme Grappe 


| Gravoille 











Le Troquer {André). 
Levindrey, 

Linet 

Liurette 

Loustau. 


Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut, 

Maga (Hubert). 


Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 
Martel (Henri), Nord. 
Martel {Louis}, 
Haute-Savo.e. 
Marty : André), 
Mile Marzin. 
Maton 
|Maurellet, 




















N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........ssossssessesssssse 
Majorité absolue. .............sesssonesnmsnsnnnes 


Pour l'adoplion.......cssssssesse 


Contre 


598 
211 
273 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrulin, M. de Moro Giaflerri, porté comme ayant 
VO'é « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


ELLE: 
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SCAUTIN (N° 1719) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des volantis....... der laensiés esse tà . +533 
Majorité absolue.......e ésdéasetitée ter casses . 7 
Pour l'adoption. ...sssesssreuress 23 
CMS sscsscvers sense cs Hi] 


L'Assemblée nationale n'a pae odopté. 


MM. 
Arbeilier. 
Arnal | k 
Astier de la Vigerie d'} 
Aubame. 
Auban (Achille). 
ANCIQUE. 
Aujoulat. 
Delanger (Robert), 
Se ,ne-et-Dise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marn?. 
BeriheL. 
Bessel, 
BillaL. 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Boutbien 
Brahirni (Ali). 
Braulit 
Briflod 
Cachin (Marcel). 
dagne 
Camphin. 
Capderville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
£ermolacce. 
saire. 
hambrun (de). 
‘harlot (Jean), 
hausson. 
errier. 
offin 
Goeniot 
(Conombo, 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Wierre Cot 
‘Coulant (Robert), 
Cristofol. 
again. 
Darvu 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Mme Degrond, 
Leixonne., 
Dejean. 
Delachenal, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Dessun. 

Dicko (Hamadoun). 
Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 


Dupuy (Marc). 


Ont voté pour : 


Durroux 
Mme Luvernois. 
Mme Estachy. 


Mme Guérin 


(Rose) 
Gueye Abbas. 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 


Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise, 


Estradère. Métayer. 

Evrard. Meunier (Jean), 
Fajon Etienne), Indre-et-Loire. 
Faraud. Meunier (Pierre), 
Fayet. Côte-d'Or, 
Florand. idot. 

Fourvel. — # 

Mme François. Moch (Jules). 
Mme Gabriel-Péri, Mollet (Guy). 

Mme Galicier, Mondon. 

Gautier. Montalat. 

Gazier. Montiel (Eugène), 
Gernez. Haute-Garonne, 
Giovoni. Mora. 

Girard. Mouton, 

Gosnat. Muller. 

Goudoux. Musmeaurx. 

Gouin (Félix), Naegelen (Marcel), 
Gourdon. Nazi-Boni 

Gozard ;Gilles), Nenon. 

Mme Grappe. Ninine 

Gravoïle. Noël (Marcel), Aube. 
Grenier (Fernand). Notebart 
Grunitzky. Ouedraogo Mamadou, 


Patinaud 
Paul (Gabriel), 


Guiguen Pelltre 

Guille Pierrard. 

Guislain Pineau. 

Guissou (Henri). Pradeau. 

Guitlon (Jean), Prigent (Tanguy). 
Loire-inférieure. Mine Prin. 

Guyot (Raynmo:d). Pronteau. 

Henneguelle. Prot. 

Jaquel (Gérard), Seine. |Provo 

Jean Léon), Hérauli.|Quénard. 

Joinville {Alfred Mme Rabaté 
Malleret». Rabier. 

Kriegel-\atrimont. Reeb. 

Lacoste. Regaudie 

Mine Laissac. Renard (Adrien), 

Lamarque-Cando Aisne. 

Lambert (Lucien). Rey. 

Lamps. Ribère (Marcel), 

Lapie (Pierre-Olivier) Alger. 

Le Baii. Rincent. 

Lecœur. Mme Roca 

Le Coultaller. Rochet (Waldeck). 

Leenhardt (Francis). |Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 


Lenormand (André). |Savary. 
Lenormand (Maurice) [Schmitt (René), 
Le :‘Senéchat. Manche. 

Le Troquer (André). |Segelle. 
Levindrey. senghor. 

Linet Sesmaisons (de). 
Liurette. Sibué. 

Loustau. Signor. 

Lussy (Charles). Silvandre. 
Mabrut. Sion 


SissoKo (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

"Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 








Maton. Tillon (Charles). 
Maurellet. Titeux. 

Mayer (Danie!)}, Seine.|Tourné. 

Mazier. Tourlaud. 


SEANCE DU 17 MARS 19%3 

Tricart Védrines. 

Mme Vaillant- Verdier. 
Couturier. Vergès. 

Valentino. Mme Vermeersch. 


Vals (Francis). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’'Asson (de). 


Baylel. 

Beaumont tde). 
Becquet 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet {Roberl). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdei!ès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Cos:e-Fiorel ‘Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 





\Véry :Emmauwel). 


Ont voté contre : 


Crouzier. 

bavyia ‘jvan-Paul), 
Seinet-Oise. 

beboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Lelbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Leshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

bixmier. 

Dormmergue. 

Dorey 

Lroune 

Dbuces, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

lruquesne. 

Duveau. 

Etain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fourcade (Jacques), 
Fouret. 
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Antoine), 


| Zod! 
| Zunine. 





Villon (Pierre). 
Wagner 
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Pyrénées Rotland Taillade Daiadier Edouard), Pelleray. solinhac. 
Piiulin Rousseau, Teitgen  Pierre- 
Pierrebourg (de). Rousselot Henri). 
Hlantevin salah (Menouar! Temple N'a s is part au voie: 
Pleven (René). saïld Mohamed Cheikh [Thibault vestes 
Piuchet Saint-Cyr l'inguy ide). M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée naïionale, qui prést 
Mine FPoinso Chaputs saivre (de) - Toublanc. dait la séance. 
Priou Salliand du Rivault, Tra-o!. mn 
Pupat un, à lremouilhe. 
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Oucuille (Henri). sauxajon. Va'abrègue Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
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Kamarony. , Pas An n Verneuil Pour l'adoplion.................... 22% 
Stamonet schneiter Vialte DNS hr rimes: «rereusse ‘DE 
‘ Schuman (Robert), Vigier 
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Raveloson Schumann (Maurice), [Villeneuve (de). unent à la liste de scrutin ci-dessus. 
Ravmond-laurent Nord Maurice Violiette, —— 
Reille-Soult. Secrétain. Wa:mer. 
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Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3° séante du mardi 10 mars 173 
(Journal ojfjiciel du 11 mars 1953.) 


Dans le scrutin (no 1691) sur l'amendement de M. Flandin et de 
Mme de Lipkowski après l'article 15 de la proposition relative à 
l'amnistie : 

M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 


a —————— 


Dans le scrutin (ne 1692) sur l'amendement de Mme de Lipkowskl 
après l’article 15 de la proposition relative à l’amnistie (Disposi- 
tions financières de la loi appiicables après liquidation des droits 
des déportés et résistants) : 

M. Grousseaud, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la re séance du vendredi 13 mars 1%3 
(Journal officiel du 14 mars 1953.) 


Dans le scrutin {ne 1701) sur l'amendement de M. Grousseaud à 
l'article 1er du projet portant suppression de la Haute Cour de 
justice : 

M. Kœniz, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 


a —— 


Dans le scrutin (n° 1702) sur l'ensemble du projet portant suppres- 
sion de la Haute Cour de justice: 
M. Kænig, porté comme ayant voler « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 








s 1463 


ud à 
r de 


roulu 


pres 


voulu 











en pu PCT EQT OC RTE ONE ES 


tif 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° SEANCE DU 


1981 


193 


17 MARS 





2% LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU 


SEA 4 


… 
ee 
1 


IN EXTENSO — 





3°: Séance du mardi 17 mars 1953. 





SOMMAIRE 


cès-verbal (p. 1981). 
- instruction de logements (Mesures en faveur de la recons- 
truction), — Discussion d'un projet de loi (p. 1982), 


M. Coudray, président de la commission. 


M. René Schmitt, rapporteur. 


1 


Passage à la discussion des articles, 

Art. 1%, 

MM. Nisse, Lenormand, Courant, ministre de Ja reccnstruction 
et de l'urbanisme ; Le Coutaller, Tribou:et, le rapporteur. 

imendement de M. Nisse: MM. Niése, le rapporteur, le ministre 
de la reconstruction, Halbout, Crouzier, le président de la commis- 
sSton. 
Claudius-Petit : 
Thiriet,. 


Sous-smendements de M. Lenormand et de M. 
MM Lenormand, Triboulet, le président de la commission, 
— Adoption du sous-amendement de M. Claudius-Petit. 

MM. 
Bident,. 

Article additionnel après l'article 1er, 

\inendement de M. Midol: MM. Midol, le rapporteur. — Décision 
d'irrecevabilité. 


Art. %, — Adoption. 


le ministre de la reconstruction, le rapporteur, le pré- 
— L'arlicle ler et les amendements afférents sont réservés, 


Art. 3: M. Guiguen. — Adoption. 

Art, 4. 

\iendements de M. Nisse et de M. Gravoille: MM. Xisse, le 
Juinisire de la reconstruction, Pierre André, rapporteur pour avis. 
— bisjonction, 

Adoption de l'article 4. 

Articles additionnels après l'article 4. 


_ Amendement de M. Pierre André, au nom de la commission des 
finances: MM. Pierre André, rapporteur pour avis; le ministre de 
la reconstruttion. — Retrait. 


Amendement de M. Midol: MM. Midol, le rapporteur. — Retrait. 
Art, 1er (suite). 
Amendement de M, Nisse: M. Lenormand. — Adoption. 


Amendement de M, Midol: MM. le rapporteur, le ministre de la 
reconstruction, Lenormand. — Rejet, 


Adoption de l'article 4 complété. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Midol: M. le rapporteur, — Rejet. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


3. — Construction de logements A 





tion des organismes d'H, FL. M). 


— liscussion d'un projet de lot (p. 
M. Gaubert, rapporteur. 

Passage à la discussion des articles, 
M. Courant, 


ministre de la reconstruction et l'urbanisme, 


Article nouveau avant l'article 1% 

Amendement de M. de Tinguy: MM. de Tinguy, le apporteur, 
£laudius-Peiit. — Adoplion. 

Art. Aer: Mille Marzin, MM. Degoutle, le ministre de la recons- 


truction. 

Amendements de M. Halbout et de M de Tinguy, tendant à une 
nouvelle rédaction: MM. Halbout, de Tinguy, le rapporteur. — 
Rejet. 

Amendement! de M. 
— Adoplion. 


Adop'ion de l'artlicie {7 mdifif. 


Lenormand: MM. Lenormand, le rapporteur. 


Renvoi de la suile de la discussion à une séance ullérieure. 
4. -- Retraii de projets de loi {p. 1998), 
5. — Inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ajt pas débat 


‘p. 198), 


6. — Décisions du Conseil économique ({p. 199). 
7. — Refus d'homologation (np. 1999). 

8. — Renvois pour avis (p. 1999). 

9. — Dépôt de projets de loi (p. 1999). 

10. — Dépôt de propositions de loi (p. 199%). 


11. — Dénôt de propositions Conseil à 
République (p. 2000). 

12. — Dépôt de praposilions de résolution (p. 

13. — Dépôt de rapports (p. 2000). 

14. — Dépôt d'avis (p. 2000). 

15. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 2000}, 

16. — Ordre du jour (p. 2001). 


de loj transmises par le 


2X 00), 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


er Lise 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
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CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
(MESURES EN FAVEUR DE LA RECONSTRUCTION) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis-ussion du pro 
| latif mesures de nature x accélérer, dés 
lt. la onstruucthon dé logements économiques el fammbanux 
(dispositions concernant les mesures en faveur de la reconstruc- 
Lion) (X I 2N- 0842), 


et de ln re [ à diet 
‘ 


La conference d'orgatsation des débats, réunie le 17 mars 
104, conformément à l'artile 9 du reglement, à décidé de 
he pus ouvrir de discussion générale sur ce débat, les obser- 
Vations d'ordre géneral devant être faites sur l'article 1%, et à 
répartit comme suit le temps réservé à ce déhat, soit deux heu- 


res, comple non tenu de suspensions éventuelles, 


Gouvernement, 20 minutes; 
Con on<, #0 minules 
Groupe soctaliste, 10 mines; 


‘ , 
“niutaiiste ) m'nutes 


Group , 
wroupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 


Groupe du rassemblement du peuple francais, À minnies : 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 7 minutes; 
Groupe des républiums indépendants, 3 minutes; 

Groupu dependunt pavsan, 5 minutes; 


Groupe independant d'action républicaine et sc iale, 3 minu- 
l« » 


Groutié de l'ommon détmocrati [ue et socialiste dé la résistance, 


An LTILTLTEL 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 m.nules ; 
Serutithi 20 numtites 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 


mpris les imlterruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
1 tit hive «a titi “loutre 
La parole est à M. le président de la commission de li recons- 


Lruction el «du dommages de guerre, 


M. Ceorgrs Coudray, président de La commuission. Kes chers 


Cullegue je NeuX, au seuil de ce débat, vuus exposer duns 
quelles conditions 11 s'engage, comment il me paraît désirable 
CL nt huit et que.les liimiles nous sont 1mposces. 

fus lois destinées à accélérer la construction de logements 
husent étre c'est l'évidence — pr nnulguees assez tôt pour 


porter leur effet des le mois d'avril, réricde à laquelle l'indus- 
lie du hätinen: Wwouve son plein emploi 

th. nl ëé Po ta en Cire uit 
votent a loutes pren 


i que si les deux assemblées les 
haines vacances, Sinon, ka pro- 
( | repor'ee Ch JUIN, 

uit che Coeur: 1 cell considération qu'a obéi 
a reconstruction c'est cette considération 
le ses séances de travail, au cours 
ot qui nous impose, dans ce débat, 


qui \ a LT UL a nience de 


une fl lathotr siricte de le THE de parole. 

En effet, Le Conseil de ‘1 Republique va disposer de fort peu 
le lemups pour procéder à soi tour à l'étnde et à la discussion 
le | es pro Fest nécessaire qu'it ait reçu, mardi pro- 

nb les textes votés eu première lecture. 

\us d i s doivent donc être terminées samedi. Ce délai 
CE e\otabe 

| outse et cette méthole facilitera la tâche du Conseil 
v'e République is avons présenté le projet en six rap- 
HULL distir 4 donneront dieu à six lois différentes, Ces 
lent i fu t à mesure de leur adostion en premiere lec- 
LL ta i eii de la République avec la eélé- 
nt sont Capal es services de notre Assemb.ée. NH faut 
fu li ] [ et usut cetle semaine 


Il mu 1 uit alors indispens ble par égard pour nos collègues 
du ‘onseil de la République, dont il n'a pas dépendu de nous 


eu! ‘ pre | | ut temps, üe leur adresser, après le 
leh.t de der dans éventualhts où sera rétablie la séance 
du | proposition de ia € mfcrence des présidents — les 
lois premiers projets inserits à l'ordre du jour, 

Pour atieindre ce but, mes chers collègues, j'ai l'honneur 
nr demander, au nom le la commission de la reconstruc- 
{ de | Voudoir adopler ia méthode de discussion qui vous 
n cl liquée et de décider que Îles observations générales 
( c nt présentées sur chacun des rapports ne devr Mt 
concerner Hrgoureusement que le texte du rapport discuté. 
Ainsi Le rateurs s'interdiront d'ouvrir un débat sur les pro- 
bières de la reconstruction et du logement, L'heure n'est pas 
\ * encore de ce grand débat que tous nous avons tant de 
fois réclamé, Que chacun s'en tienne à la discussion des textes 
qn 1e sont nr 

Il faut opter soit pour le vote des textes avant Pâques, soit 
gour le ind débat, Nous ne pouvons avoir les deux. (Applau- 
disse) } 








M, le président. Cet, en efet, dans cel esprit que va s'ensa- 
ger la discussion du rapport n° 542, Les orateurs voudront bi n 
hmiter strictement leurs observalions à l'objet de ce rapport. 

La parole est à M. Schmitt, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. René Schmitt, rapporteur. Mesdames, messieurs, là com 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre à jugé 
souhaitable, pour la commodité des débats et l'aboutissement 
rapide des mesures législatives proposées, de vous présenter 
un rapport séparé sur les dispositions du projet de loi n° 2% 
qui sont relatives aux mesures en faveur de la reconstruction 

Votre rapporteur vous pré-ente ci-dessons les observations 
qu'appellent les différents articles examinés. 

L'artiele 41 détermine le grincipe du nouveau système de litres 
pruposé: des titres en deux tranches, l'une à trois ans pour un 
liers, l'autre à six ans pour les deux tiers, toutes dispositis ns 
relatives à leur molnlisation leur restant aygplicables, La (1e 
mule %, 6, 6 ans est substituée à celle de 3, 6, 9 ans: les del 
de mobilisation 1, 3%, 3 ans devenant 1 et 3 ans, cette derniie 
anche de mobilisation étant double de la première, 

Votre commission à formulé une série d'observations : | 

Tout d'abord, à qui et 4 quoi seront destinés ces titres ? 

Le libellé de l'article portant « dérogalion aux disposition 
contenues dans le paragraphe 4 de l'article 44 de la loi n° 4115 
du 31 janvier 195% » el notermment la référence à l'article ;f 
semblent indiquer que ce< titres sont réservés aux Sihires 
hou prioritaires, I convenait que ce point fût précisé. 

Les bénéficiaires de< titres nouvelle formule ne pourront l: 
ulliser que pour reconstituer « un immeuble à usage principal 
d'habitation répondant aux dispositions de Fartiele 1% de lat 
loi », Si nous nous léférons à cet article, nous constatons «il 
h'apporte aucune détlniltion précise, 

Qu'est-ce qu'un logeinent économique et familial ? EL 
besoin d'une nouvelle définition, alors qu'elle existe déjà dns 
la législation des habitations à loyer modéré ? Que signitie 114 
référence à un article qui attend lui-même une définition :.1# 
une série d'arrêtés où de circulaires concernant la surface, jes 
prix de revient maxirma ou les plans-types ? 

D'autre part la question doit se poser de savoir si le sin'-tré 
aura le droit d'emplover sa créance, destinée primitivement X 
la reconstruction — par exemple en ilot — à des fins nouvelles, 
par exemple à l'éditication de logements de caractère plus 8 
oins provisoires, par conséquent au détriment de la recois 
truclion proprement dite. I semblerait normal d'afflecter ces 
titres modele 1953 à la reconstruction des immeubles mode- tes}! 
la reconstruction de tels immeubles ne pouvant en aucun ‘a$ 
sortir dn cadre de Ja lai du ?S8 octobre 1M6 et ne comporter 
d'autre caractere que celui de la réparation voulue par celte 
législation 

Ensuite, la modilieulion proposée constitue un nouvel avan- 
lage concédé aux heu-prisritaires et qui, dans Fhypollhiesæ& 
malheureusement vériice de la stagnation des crédits annuel. 
lement votés pur le Parlement, comporte par contre-coup ne 
diminution des crédits mis à la disposition des priorilamte à 
cause du gontlement constant de la part réservée à lamortis 
sement des titres. 

En 14952, cet smortissement s'élevait à 16 milliards, en ‘3, 
à 20 milliards, Conrbien représentera Ja part des non priorilires 
en 19%6, date de remboursement de la tranche « 3 ans » des 
titres émis en 1953, date qui coincidera également ave: Ha 
mobilisation de la tranche « 6 ans » de 1953 ? Et il est cuir 
que la situation serait encore aggravée du fait de Ja muxili- 
cation proposée en cet article 11 puisqu'en 1956 se placerait 
là mobilisation d'une tranche « 6 ans » d'une importance dour 
ble par rapport à celle des titres actuels. ! 

Les craintes exprimées par la commission de la reconstrue- 
tion ne pourraient être levées que si le Gouvernement prenait 
des mesures de financement de la reconstruetion indépendurites 
de celles concernant l'amortissement des titres, opération qux 
n'est pas à sa place dans un budget d'investissements, 1418 
devrait, très logiquement, se situer dans celui des finance- pro- 
wement dites. Ce n'est pus une simple question de présentation 
Disfoire. à 

Une telle discrimination prouverait, au contraire, Ja volonté 
du Gouvernement d'accorder à la reconstruction des ererlits 
dont il n'y aurait pas à défalquer, chaque année, une part lou- 
jours plus grande d'amortissement d'une dette de FEtat dont 
la destination particuliére ne doit pas faire perdre de vue sa 
communauté de nature avec l'ensemble de la dette de l'Etat. 

Si vraiment les titres institués par Flarticle 41 de Ja loi 
n° 59-135 du 31 janvier 1950 -— comme ceux d'ailleurs qui les 
ont précédés — constituent une aide supplémentaire au Hhan- 
cement de la reconstruction, il ne faut pas que ce caractcre 
devienne illusoire, si l’ensemble des crédits restant stable, senis 
les deux éléments constitutifs — espèces et titres — Van erit 
l'un par rapport à l'autre; nous aboulirions alors à un ordre &e 
priorité ve mm faussé, 
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Ce problème une fois défini et supposé résolu, se pose la 


que-tion de l'efticacité de la mesure envisagée. 

ouelle serait la portée de titres dont le premier tiers reste 
remboursable à 3 ans et mobilisable à { an, € est-à-dire qui 
cutrainent — ce qui en rend toujours l'utilisation fort difficile 
__ une attente d'un an avant de pouvoir disposer de Ja partie 
du capital indispensable pour financer l'acompte de démarrage 
du chantier; les acomples ultérieurs étant subordonné à la 
presentation de situations mensuelles des travaux ? On pourra 
répondre à cette objection que Ja disparition de la troisième 
tranche à 9 ans-5 ans facilitera le nantissement des titres. Il con- 
vient, sur ce point, d'être tres prudent et très réservé. A plu- 
‘sieurs reprises, depuis le 24 mai 1951, les Gouvernements qui 
se sont succédé, où bien ont promis que des mesures allaient 
ètre prises pour facuiter le nantis-ement, ou bien, méme, ont 
annoncé qu'elles avaient été prises, affirmations ou promesses 
cruellement démenties par la réalilé. 


M. Jean Le Coutaller. Hélas! 


M. le rapporteur. On peut dire qu'à part quelques cas de nan- 
4issements operes par ies caisses de crédit agricole, le pourceti- 
tage des titres mis en nantlissement par rapport à la masse 
tolale des titres émis est de 12 p. 10, soit 18 milliards sur 
120 milliards. 

I! convient donc d'étudier un autre systéme de titres conci- 
liant à la fois la notion d’'avances avant le démarrage du 
chantier et cel:es du report et de l'échelonnement dans le 
temps d'une partie de la créance. 

Trois solutions ont été envisagées: une solution proposée par 
votre rapporteur; une solution proposée par M. Caudius-Pelt; 
le texte gouvernemental. 

Solution A: Le problème doit être pris à l'envers, en cher- 
chant une solution immédiate pour la troisieme tranche à 9 ans- 
5 ans, Que se passe-t-il en effet? Dans les conditions actuelles, 
les sinistrés qui utilisent un financement sous forme de litres 
our la reconstruction d'immeubles ne peuvent obtenir des 
Lenes des crédits qui se prolongent jusqu'au remboursement 
des titres remis. Les établissements bancaires ne peuvent, en 
vtflet, consentir que des crédits restant dans la limite des 
f$ années imposées par !les organismes d'escompte. Lex titres 
de la troisième tranche — inobilisables à 5 ans — qui sont remis 
postérieurement à la date de l'acte de crédit, sortent de ce came 
de 5 ans et ne sont donc pas susceptibles d'être pris en consi- 
déralion pour un nantissement. 

Pour remédier à cet état de choses, nous proposons de rem- 
placer les titres de la troisième tranche, dès l'ouverture du 
chantier, par une avance en espèces représentant un tiers de 
l'indemnité. Les acomptes ultérieurs, pour les deux tiers res- 
tants, comprendraient des titres mobilisables à { an et à 3 ans. 

Comment financer cetle avance d’un tiers en espèces ? 

Aucune opération de ce genre ne sera efficace si la Banque 
de France n'accepte pas d'ouvrir des crédits bancaires destinés 
à offrir, dès l'ouverture du chantier, des possibi'ités en espèces 
au sinistré qui reconstitue son bien. 11 S'agit, en d'autres ter- 
mes, d'engager un décisif combat contre des principes admis 
comme inlangibles par les services des finances, L'Etat peut-il 
autoriser la Banque de France à augmenter le plaiond des cre- 
dits bancaires d'une dizaine de milliards pour faire démarrer 
une polilique de logement, unanimement voulue par la nation, 
M11s à laquelle sont refusés les véritables moyens de réa :sation ? 

Oui ou non, veut-on entrer dans la voie des réalisations et 
Sallaquer au vrai problème, celui du financement ? Une avance 
de 10 milliards constitue-t-elle une menace d'inflation, au sens 
traditionnel — et souvent artificiel — du mot, alors qu'existe 
une circulation monétaire de plus de 2.000 milliards et que, dans 
Je cours d'un exercice budgétaire, 30 à 35 p. 100 de cette avance 
rentreraient dans les caisses du Trésor sous forme de taxes et 
d'impôts ? 

Oui ou non, veut-on tout faire pour résorber le chômage, 
autrement plus dangereux qu'une contestable inflation de 
19 milliards ? ; 

Oui ou non, veut-on commencer à réaliser la «relance écono- 
Mmique», une des bases de la politique gouvernementale 
actuelle ? (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Votre rapporteur a proposé d'introduire une disposition ten- 
dant à ouvrir des crédits bancaires dans la limite de 10 milliards, 
représentant 33 q 100 des 30 milliards considérés comme pla- 
fond maximum des titres nouvelle formule à émettre. D'autre 
part, pour simplifier et faciliter les opérations dont certaines 
sont d'un montant peu élevé, il conviendrait de prévoir la cons- 
titution d’une câisse de reläis, recevant les avances globales de 
la Banque de France et ayant pour double compétence de répar- 
tir les avances de 33 p. 100 aux détenteurs des titres et de pré- 


senter des billets à ordre d'une certaine importance à la Banque 
de France. 
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Cette solution dépend évidemment de Ja conclusion d'une noue 
velle convention avec la Banque de France. Elle à retenu Pat- 
tention de la commission qui à notamment souligne 

a) Que la Banque devrait faire ouvertement les avances, €6 
qui supprimerait les frais d'agio supportés par le sinistre ; 

b) Qu'une avance de 10 muilliards de francs permettrait de 
lancer un volume de travaux d'environ 30 milliards, d'ou une 
rentrée très importante de taxes et d'impôts dans les caisses 
du Trésor; 

c) Que ce système aboutirait à créer un plus grand nombre 
de priorilaires. 

Malheureusement, il semble bien que la proposition tombe 
sous le coup de L'article 48. La commission n'a pu, dans ces 
conditions, retenur cette solution. 

Solution B: La propos tion de M. Claudius-Pelit tient comte 
des objections présentées d'une manière constante par les 
intéressés ax l'encontre de certains avantages accordés aux 
titres remis en pavement aux sinistrés non-prioritaies et de 
Ja crainte de nombreux commissaires de voir les échéantes 
des titres remis trop rapprochées de la date de leur émission, 
Le texte gouvernemental supprime la plus longue échéance, 
celle de neuf ans escormptable à cinq ans. Or, le règlement en 
titres des non-prioritaires se justifie par le report à plus tard 
du réglement budgétaire de travaux exécutés en plus des 
vriorilés. 

La proposition consiste en l'établissement de titres à neuf 
ans e-complab'es à cinq ans, de titres à six ans escomplables 
à trois ans et de titres à trois ans escomptables à un an au 
lien et place des trois, six, neuf jusqu'alors établis, La 
remise d'un tiers composé des seuls titres à neuf ans escomp- 
tables à cinq ans, avant le commencement des travaux, permet 
aux échéances d'être siluées à l'intérieur d'a crédit à moyen 
terme qui est de cinq ans. 

Cette proposition à retenu l'attention de la commission en 
ce qu'elle répondait aux objections des sinistrés et aux craintes 
de voir des échéances trop rapprochées peser lourdement sur 
le programme des travaux destinés aux priorilaires. 

Mais il est apparu que, pour jouer p'einement, celte dispo- 
sition devrait être assortie d’un engagement des organismes 
de crédit d'accueillir Jibéralement, sinon totalement, Îles 
demandes d'ouverture de crédit à moyen terme qui leur 
seraient adressées par les bénéficiaires des nouvelles disposi- 
tions ainsi clablies. 

En l'absence d'un te! engagement, votre commission a'a pu 
retenig cette disposition. 

Solution C: Votre commission à adopté l'article 11, modifié, 
nd tenir compte des observations qui suivent, Ele a toute- 
vis regretté qu'il n'offre qu'une faible amélioration dans le 
mécanisme des titres, sans aucun financement nouveau, Quant 
aux frais d'agio, ils resteront assez élevés, 12 p. 100 environ 
au lieu de 17 ou 18 p. 100. 

En quatrième lieu, ces titres, nouvelle formule, ne s'appli- 
queraient qu'à la reconstruction d'immeubles répondant aux 
caractéristiques visées à l'article 1% du projet. 

Toutefois, il apparait que ce système pourrait convenir au 
financement des réparations de logements. H est pénible et 
regrellable d'être obligé, bientôt neuf ans après la Libération 
et treize ans re les premiers sinistres, de parler encore 
de réparations d'immeubies dont l'état s'aggrave chaque jour, 
alors que des économies considérables auraient pu être réali- 
sées dans ce secteur. Permettre le financement d'une somme 
de l’orêre de 600.000 franes, par exemple, par l'octroi immédiat 
d'une avance de 700.000 francs en titres — c'est l’objet de 
l'article 2 de ce rapport — dont 165.000 francs environ mobi- 
lisables à un an et le reste nantissable avec mobilisation en 
trois ans, encouragerait l'effort de réparation qui devrait être 
liquidé dans les plus brefs délais. 

Cinquièmement, les autres dispositions de l’article 11 n'appel- 
lent pas d'observations quant au refus du bénéfice de l'article 
à la construction de résidences secondaires et au montant, 
à concurrence de 30 milliards de francs, de l'autorisation 
d'émission prévuc par l'article 49 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1954. 

L'article 12 modifie les droits ouverts aux sinistrés par la 
décision provisoire. 

Votre commission rappelle une disposition antérieure .concer- 
nant là répartition des acomptes. Dans la loi n° 46-289 du 
28 octobre 1946, obligation n'était pas faite à l'administration 
de verser un acompte, dont le payement était subordonné à la 
demande du sinistré. Il y a lieu de modifier l'article 42 de cette 
loi en conséquence pour rendre obligatoire le sersement d'un 
premier acompte dés que va commencer la reconstitulion, réser- 
ves faites du montant de Facompte à verser en cas de règle- 
ment en espèces, Votre rapporteur vous propose une nouvelle 
rédaction d'ensemble de l'article 42. 

L'article 13 a été adopté sous réserve des précisions qui 
seront demandées à M. le ministré de la reconstruction et de 
l'urbanisme, notamment en ce qui concerne le terme « bâti- 
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ni le tran on », L'exposé des motifs est aussi laconique 
qu le texte «| 1 arte ke HD nv | question, en etlet, que 
le transition qui abriteront les sinistrés des 
constructions provisoires qui doivent étre dégagées immédiate- 
nié devant en fin de reconstruction étre cédés 


’ nistrés en acont de leurs dommages 


L'art e 14 comporte | werture d'une mouveîile autorisation 

] ne à ju) } le | — dépenses mises à Ja 
chars e la caisse autonome de la reconstruction. Pdermmites 
pour reconstruction de uutmeubles de toute rature. Etat F, 
! . pl 1°, 51g 10 , 

fout eméntation proposé — Pt voire CommIssSIanN N a pas 
manqué de se faire l'écho d'un vœu de la caisse autonome de 
Ja ri truction ve manquerait pas de tember sous le coup 
u ] | 1" 


’ et, sur lettre rectifirative, le Parlement à voté un crédit 
le payement de 1.500 millions de francs dans la loi du 7 février 


Ce crédit dk 
pleine. H faudrait alors le doubie. Mais le programme prévu 
ne devant être lancé qu'au cours du second semestre 1953, le 
crédit de pavement couvrira l'autorisation de programme de 
10 milliards de franes. Réglementairement et constitutionpelle- 
ment, nous le regrettons, il n'est pas possible de demander le 
vote d'une autorisation de programme supérieure à celle pro- 
| Telles sont, mesdames, messieurs, les observations ou réser- 
ves formulées par votre commission qui à émis un avis favo- 
rable à l'adoption des dispositions législatives dont nous allons 
aborder la discussion, (Applaudissements à gauche, au centre, 
a droite et à l'ertrème droite.) 

M, le président. Conformément à la décision prise. je consuile 
immédiatement l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artivles.) 


pavement serait insuffisant pour une année 


(Artiel» 1e] 


M. le président. « Art. 1%. — Par dérogation aux disposilions 
contenues dans le paragraphe 4 de l'article 41 de la loi n° 50-135 
du ‘1 jgnvier 19%), les sinistrés qui reconstitueront après le 
fe février 1953 un immeuble à usage principal d'habitation 
répondant aux dispositions de l'article 1er de la loi da 

rapport u° 5862), peuvent demander le payement de 
leur indemnité par remise de tit-es en deux tranches, l'une à 
trois ans pour un liers, l'autre à six ans pour les deux tiers. 

u Toutes dispositions relatives aux tres à trois et six ans 
prévues pur l'article 41 de la loi n° 00-135 du 31 janvier 1950 et 
par l'article 5 de la loi n° 51-60 du 24 mai 191, notamment 
quant à teur mobilisation, restent appiicables à ces litres. 

« Le béatfice du présent article est accordé aux réparations de 
logements dans la limite des prix de revient visés à l’article 1% 
de la loi du rapport n° 5862), Il n'est pas appli- 
cable à la construction ou à la réparation de résidences secon- 
daires. 

« L'autorisation d'émission prévue par l’articie 49 de la loi 
ne 53-80 du 7 février 19:23 s'applique à concurrence de 30 mmil- 
liards de francs au maximum, aux titres prévus par le présent 
article 

La parole est à M. Nisse, inscrit sur l'article. e 

M. Robert Misse. Me: amis et moi-même, nous nous félicitons 
des efforts du Gouvernement pour aider à la construction, bien 
que nous pensions que les mesu:es proposées soient insuffi- 
santes pour résoudre déflaitivement la cerise, 6i grave, de 
l'habitat 

Nous nous réservons de revenir sur ce point et d'exposer les 
solutions qui, à notre sens, permettraient enfin à chaque Fran- 
cais de disposer d'un logement décent, 

Mais, dès ce soir, nous voulons dire combien nous regretlons 
que, dans le projet qui noïs est soumis et que nous discutons 
n pièces détachées, il ait été réservé si peu de place à la 
reconstruction et au règlement des dommages de guerre 

On semble vraiment pas trop oublier que la créance des 
«imistré: sur Ja nation est une créance privilégiée. 

Combien de sinistrés, notre rappcrteur le rappelait à l'instant, 
attendent depuis des années — certains depuis bientôt treize 
ans — que leur maison soit reconstruite ou même réparée ! 

M, Joseph Schaff. Très juste! 

M. Robert Nisse. La reconetruction ou la réparation d’un lage- 
ment détruii ou endommagé par fait de guerre contribue à 
résoudre la crise de l'habilat tout autant que a corstrucuon 
d'un logement neuf, 

Il faut d'abord penser à ceux qui ont le plus souffert, 

M. Emile Halbout. Très bien! 

M, Robert Nisse, En outre, si les dispositions de l'article 11 du 


projet gouvernemental sur les titres peuvent, et nous nous en 
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félicitons, favoriser la reconstruction de logements économi qu 


- * - - vs 
ur les sinistrés non prioritaires, ii faudra veiller avec soin 
lurs de l'étalissement du prochain budget, à ce que la charso 
réative à l'amortissement et au payement des intérêts de ces 


Litres ne soit pas opposée à ceux qui réclament augmentation 
dans toute la mesure nécs | : 
tres privrilaires, 

A la vérité, je ne cesserai de le répéter, toute cclte discuss 
— que soulevait encore tout à l'heure M. Schinitt — au « 
des prioritaires et des non-priorilaires vient de ce que n 
encore été élab!s ni le plan de priorité ni les programme: 
travaux ni le plan de financement prévus par Ja lo 
28 octobre 1946 sur la réparation des dommages de guerre 

Il y a queiques semaines, répondant à des questions que je 
vous avais posées, vous avez bien voulu me dire, monsieur e 


ssaire, des crédits affectés aux si 


— 


Er 2 


ministre, que vous aviez donné toutes instructions pour que 
soient hâtées l'évalualion définitive du montant des domm , 
va.eur 1939, et la délivrance de son titre de créance à chaque 
sin'etré. 


Je vous remercie des efforts que vous avez faits dans :e 
sens. 

Je me permets de vous demander, aujourd'hui encore. qui 
vous pensez pouvoir présenter au Parlement le plan de prior 
le programme de travaux et le plan de financement que 
sin'strés allendent depuis plus de six ans. 

M. le rapporteur, Très bien! 

. M. Robert Nisse. Mes amis et noi-même sommes convaincus 
que l'établissement de ces plans et de ces programmes permet. 
trait de hâler considérablement la conetruction et la réparation 
des immeubles sinistres et, par !à même, de résoudre pour une 
large part la crise du logement, {Applaudissements à Fertr me 
droite, à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, la presse el la 
radio gouvernementales ont mené grand bruit, ces terms der- 
oiers, au sujet du projet de lo: que nous présente M. le mini-tre 
de la reconstruction. 

Au cours de ces débats, nous aurons l'occasion de dénoncer 
tout le bluff fait autour de ce slogan: « Chaque Français peut 
devenir propriétaire de sa petite maison indiv duelle ». 

Pour l'instant, je m'en t:endrai au seul rapport en discussion 
et pompeusement intitulé « Mesures de nature à accélérer, des 
1953, la construction de logements économiques et familiaux 
par des d'sposilions en faveur de la reconstruction. » 

L'analyse de ces mesures gouvernementa'es — qui doivent, 
parail-il, favoriser la reconstruction — permet de juger à sa 
valeur exacte l'ensemble du plan Courant destiné à « donner 
un toit à chaque famille française ». 

Quelles sont ces Imesures dites « en faveur de la reconstruc- 
tion » ? 

Tout simplement une modification des titres attribués aux non- 
prioritaires et 10 milliards de francs d’autorisations de pro- 
grammes alors que, dans l'opinion publique, on fait [a ecnfusion 
entre autorisation de programme et autorisation de parent, 

Les gens avertis de l’ampleur de la reconstruction qui reste 
à réaliser savent très bien, et le Gouvernement m'eux que qui- 
conque, que ces mesures sont parfaitement illusoires. 

Ces mesures sont illusoires, d’abord, RES que les sinistrés 
qui acceptent les titres ne sont pas obligatoirement des gens 
qui disposent de movens financiers leur permettant de faire 
l'avauce des sommes correspondant à la reconstitution de leurs 
b'ens. Souvent même, ij s’agit de sinistrés qui, las d'attendre 
leur reconstruction et n’avant nulle confiance dans les gouver- 
nements qui se sont succédé deguis la promulgation de la loi 
Francois Billoux du 28 octobre 1946, préférent un litre repré<elis 
tant leur créance et rapportant un intérêt. 

Il ne faut donc pas s'attendre à ce que la modification des 
litres 3, 6, 9 en titres 3 et deux fois six ans fassent sortir beau- 
coup de logements de terre. 

Ces mesures sont encore 1llusoires, car les 10 milliards d'au- 
torisations de programmes supplémentaires sont netlement 
insuftisänts et n'ont fait l’objet de l'inscription au budget d'au 
cun crédit de payement en supplément. 

On pourrait ainsi résumer vos prétendues « mesures en faveur 
de la reconstruction »: de belles paroles, de belles promesses 
en vue des élections municipales dans les régions sinistrées, 
comme au Havre, par exemple, mais pas un centime de plus 
pour les sinistrés L 

La guerre d'indochine, les budgets militaires et de police 
imposent à M. Courant le choix de M. Pleven: des canons plutôt 
que des maisons. 

M. Michel Bernard. Vous ne votez jamais les crédits! 

M. André Lenormand. Pas un centime de plus puisque le 
Gouvermement oppose l'article 1‘* de la loi de finances à toute 
proposition tendant à augmenter les crédits d'indemnisation des 
dommages de guerre. 
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A la vérité, monsieur le ministre de la reconstrustion, pour 
relozer les families sinistrées, il suflit d'appliquer la loi François 
Billoux du 28 octobre 1946. . 

Cette loi. la charte des sinistrés, prévoit la réparation inté- 
grile et sans ibattement de vétusté pour les immeubies qui 


appartenaient à les simistrés de condition modeste. Cette loi 
prévoyait la mise en œuvre d'un plan de financement et d'un 
ord ‘de pri wité que le Parlement attend toujours, que vous 
1 miez vous-même, monsieur Courant, lorsque vous ne s 


[ 


giez pas à ce banc comme ministre, mais quand vous cl'ez 
simple dé puté. 

M. Pierre Courant, rainistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. Je les réclame toujours. 

M. André Lenormand. IL ne <uffit pas de réclamer ! 

Vous êtes au Gouvernement, Appliquez done la Joi du 28 ocla- 
bre 1946 et donnez aux sinistrés ce plan de financement qu'ils 
attendent depiis SiX ans. 

M. le ministre de la reconstruction. Vous aurez satisfaction 
dans cinq minutes. 

Je vais vous exposer ce plan de financement. 

M. André Lenormand. Vous allez nous donner de belles 
“roles, comme votre prédécesseur immédiat, M. Cl'audius- 
Petit, qui, pendant quatre ans, ne nous à parlé que de plans 
et qui, en fat, n'a jamais SOUMIS au Parlement ua plan de 
financement ou un ordre de priorité. 

M. Jean Crouzier. Quel dommage que vous ne Soyez pas 
ministre de la reconstruction, monsieur Lenormand! 

Tout trait mieux, . 

M. André Lenormand. Si nous étions au Gouvernement, il 
n'y aurait pas la guerr» en Indochine et la France ne suecom- 
berait pas sous le poids d'un plan de réarmeinent intensif. 
Nous n'emploierions pas le fer et le ciment à construire des 
blockhaus alors que tant de familles sont sans logement ou 
vivent dans des baraques en boi=. 

M. Jean Crouzier. M. Billeux a élé ministre de la reconstrue- 
tion. Nous savons ce qu'il a fait, 

M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne pas inter- 
rompre i'orateur. 

M. Louis Siefridt. Quand M. Billoux était ministre de Ja 
reconstruction, il'savait poser la première pierre, mais il fallait 
attendre la seconde pendant deux ans. 

M. le président. Messieurs, le débat est organisé. Je vous prie 
de laisser l'orateur terminer son exposé. 

M. André Lenormand. Messieurs, je ne répondrai pas à vos 
interruptions, Je vous conseille seulement de vous reporter à 
l'inventaire établi, en 1946, par M. Schuman 

Cet inventaire précise qu'en 196 il à été dépensé pour la 
reconstruction, les travaux préliminaires et le relogement pro- 
visoire des sinistrés, la somme de 182 milliards de francs. Au 
cours du franc d'aujourd'hui, c'est plus de 700 à 800 milliards 
que vous devriez donner aux seuls sinistrés. Mais, cet argent, 
vous l'aflectez au budget de la guerre. 

M. Marc Jacquet. Par votre faute. 


M. André Lenormand, Monsieur Courant, vons prétendez 
construire des maisounettes individuelles, mais alors qu'atten- 
dez-vous pour donner ‘a priorité à toutes ces petites gens des 


villes et des villages sinistrés, A’tous ces petits fonctionnaires 


à ces ouvriers qui sont dans la périphérie des villes comme 
Lisieux, Caen et le Havre, à toutes ces petites gens que vons 
connaissez et qui ne peuvent obtenir la priorité, alors que les 
Maisons des gros possédants sont reconstruites depuis long- 
temps et que, souvent, leurs occupants insultent à la misère 
des malheurenx dans leurs spacieux immeubles ? 

Qu'attendez-vous, moneienr le ministre de la reconstruction, 

pour accorder à ces humbles sinistrés la priorité qui leur est 
due dans le programme de reconstruction ? Qu'attendez-vous 
pou: leur donner leur part des crédits que vous attribuez si 
£rneéreusement à Ja construction d'immeubles à Châteauroux 
à Roquencuurt, à Fontainebleau, à Orléans et ailleurs pour les 
troupes américaines d'ocenpation ? 
. Voilà votre politique! Votre slogan « une maison pour chaque 
Francais », comme le slogan de M. Pinay « un toit pour chaque 
famille française », ce n’est que du vent ! Dans les jours qui 
Viennent, nous démontrerons que le plan Courant n'est qu'un 
pan courant d'air. (Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parle est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutalier. Monsieur le ministre, nous ne pouvons 
que nous féliciter que le projet de loi soumis anjourd'hui à 
nos délibérations prévoie dix milliards de crédits supplénren- 
larres pour engagements de travaux. 

Je me souviens que :ors de la discussion du budget de la 
reconstruction, je vous avais déjà indiqué l'urgence et la néces- 
Silé de crédits d'engagements nouveaux et en forte augmenta- 





tion par rapport à ceux de 1932, élant donnée la situation de 
la reconstruction. 

Il est d'ailleurs à dép'orer que les déégations départemen- 
tales ne soient pas encore, alors que nous sommes déjà à la 
mi-mars, en possession des programmes ounplets pour 1953, 
ce qui les met dans limpossibilité d'étaliir des programmes 
pour leurs departements. 

Je tiens surtout à souligner que, vu l'élat de la reconstrue 
tion, étant donné qu'en 1952 des fravaux n'ont pu ètre jurés 
ee n'est pas 10 muliards de franes supple mi Maires d'autorisa- 
tions d'engagement que vous auriez dû accorder, mais au 
moins 30 imilltards de francs, de facon à permettre, en 1953 
une reprise normale de la reconstruction 

Je désire également, À l'occasion de cet artice 1%, vous 
demander ce que vous pensez exactement de Ja proposition 
qui à élé faite par notre rapporteur, M. Schmitt. 


, 


1 s'agit, ainsi qu'il vous la exposé 1! y à quelques instants, 
de transformer ja nature l: s litres el e faire en sorte que, 
dès l’ouverture des travaux, le sinistré soit en possession d'une 
avance qui jui permette de commencer les travaux. 

N'oubliez pas, monsieur le minis — vous nous l'AVEZ vous- 
méme déclaré — que Le principal obstacle au nantissement des 


tres, c'était la troisième tranche, 
H est de toute urgence de permettre une reance économique, 
but parbienblièrement dans le domaine de ‘a reconstruction 
M. Schmitt nous à fait une proposition dont nous aimerions 
bien savoir ce que vous pensez, monsieur Je ministre, En 
tant que rapporteur, M. Schmitt à abandonné la proposition 


parce que larticle 48 du reg'ement pouvait fui être opposé. 
Mais si M. le ministre de la reconstruction, en accord avec son 
collègue des tinances, at eplant celte so utron, dos 1 aur1ns 
plus à redouler qu'on nous oppose eet article 8x 

Nous serions dong particuiérement heureux de savoir ce 
que vons en pensez, monsieur le ministre. 

M. Jean Crouzier. te n'est pas la crainte de nous voi poser 


L 
l'article %S du règlement qui nous à ineités à abandonner cette 
solution en commission. La commission s'est prononcée au 
fond, un vote à eu lien. 

M. Jean Le Coutaller, La commission, diltes-Vous, à volt Vous 
me permetltrez abrs de dire que je ne suis pas d'accord avec 
a majorité de Ja commission de la reconstruction... 

M. Jean Crouzier. C'est votre droit 

M. Jean Le Coutaller. .. qui, aussi allègrement... 

M. Jean Crouzier. l'ourquoi « allègrement » ? 

M. Jean Le Coutaller. que vous sermblez l'indiquer, à 
abandonné cette proposition, laquelle était de nature à per- 
mettre une relance dans le dormaine de la reconstruction. 

En effet, je ne pense pas qu'une avance de 10 milliards de 
Ja Banque de France puisse provoquer une inflation. Je ne crois 
pas qu'une somine aussi minime puisse être une cause d'infla- 
tion. D'ailleurs, n'oubliez pas que la Banque de France, il 
p'y à pas très longtemps, à consenti une avance supérieurs 
au Trésor, puisque cette avance était de 25 milliards. 

M. Jean Crouzier. Pour cela, il a fallu une loi. 

M. Jean Le Coutaller. Celle avance n'était que la reconduce 
tion d'une avance égale consentie au début de 1952. 

Eh bien! si la Banque de France, à la demande du Gouver- 
nement, consentait une avance de 10 milliards... 


M, Jean Crouzier. l’ar une convention spéciale! 


M. Jean Le Coutaller. Par une convention spéciale, c'est 
entendu. 

.… une telle opération serait, à mon avis, sans influence sur 
la monnaie. 

IL pourrait d'autant moins y avoir inflation et alteinte à la 
monnaie que cette avance permettrait, par ailleurs, une reprise 
économique, Car tout se tient: on ne peut pas défendre Ja 
monnaie en maintenant une économie étouffée:; en revanche, 
en consentant des avances qui permettent une reprise de cette 
économie, on consolide la monnaie, 

Alors, monsieur le ministre, je voudrais bien que vous nous 
indiquiez ce que vous pensez de la solution A, propose par 
M, Schmitt, à savoir, la mise à la disposition dun sinistré de ca 
qui était autrefois la troisième tranche pour permettre F'ouver- 
ture immédiate des travaux. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, vous permettrez 
an rapporteur du budget des dommages de guerre pour la 
commission de Ja reconstruction en 19%2 et 1#53 — pour ne 
parler que des deux dernières années — de marquer un point 
en faveur du Parlement et de ses commissions contre le Gou- 
vernement, ce qui n'est pas coutume. 

Car, au début de cette ren voudrais rappeler nos 
discussions passées et signaler que, déjà en 1954, puis en 1952 


bien plus fortement, le Gouvernement avait fait valoir qu'il 
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ne pouvait pas accorder davantage de crédits parce qu'il y 
avait pénurie de matériaux et de main-d'œuvre. 

Cela fut le grand argument du gouvernement de M. Pinay, 
lorsqu'il demandait le blocage ou la suppression de 80 mil- 
liards 

Or, j'ai pu constater avec grand plaisir que M. le ministre 
actuel de la reconstruction, lorsqu'il à comparu devant le 
Conseil économique, le 2% février dernier, pour justitier les 
crédits augmentes qu'il annonce notamment les 
30 milliards de titres dont il est question actuellement — a 


nous 


déclaré qu'au point de vue des matériaux et de la main- 
d'œuvre, la situation élait on ne peut plus satisfaisante, 
Je voudrais rappeler qu'au nom de la commission de la 


reconstruction j'étais venu faire, dés 1952, cette démonstration 
à l'Assemblée nationale et j'avais apporté des chiffres sérieux 
que le Gouvernement, d'ailleurs, ne s'était même pas donné 
là peine de contredire, 

de signale que M. Courant, devant le Conseil économique, a 
déclaré qu'il y avait même, depuis quelque temps, pour les 
matériaux de construction, une mévente considérable et que 
l'on était obligé de freiner la production et de chercher des 


, 


débouchés. Quant à la main-d'œuvre, il ajoutait qu'il avait 
examiné de très près les statistiques et que ces dernières 
montraient que, dans un grand nombre de villes, non seule- 
ment des manœuvres, mais même des ouvriers qualifiés 
élaient en chômage 

Ainsi, mez chers collèguee, vous aurez plaisir à constater que 
le Parlement et ses commissions ont quelquefois raison contre 
les L'ousertierné nls 

Je désire présenter maintenant deux autres remarques sur 
lesquelles je serais fort heureux de connaître l'avis du Gouver- 
heiment 

Les titres vont être réservés aux sinis'rés qui acceptent les 
plans tvpes, Je voudrais que M. le ministre nous fasse, dès 
maintenant, une déclaration confirmant ce qu'il à eu l'occasion 
de dire dans différentes réunions officienses, à savoir que ces 
mesures seraient étendues aussi bien à l'habitat rural qu'à 
l'habitat urbain. 

Mais je lui signale que, dans ces conditions, il faudrai! prévoir 


des normes particulières pour l'habitat rural. Il est évident que 


le logs de l'exploitant suppose, par exemple, une salle de 
ferme considérable, De même, l'habitat de l'ouvrier, dans les 
campagnes ne doit pas comporter dans certains €as ja Imême 


surface pour l'ouvrier des villes, 

Je qu'il y a des normes spéciales à établir pour 
l'habitat rural et j'aimerais avoir une assurance à ce sujet de 
la part de M. Courant, À mon avis, il ne suffit pas de pro- 
mettre d'étendre aux campagnes des plans qui ne seraient pas 
äadaptes, 11 faut des normes pour l'habitat urbain et des normes 
pour l'habitat rur il. 

Enfin, pour en terminer avec ces courtes observations, je 
désire manifester mon étonnement, comme M, Le Couta:ler et 
M, Schmitt, de voir que l’on n'ouvre que 10 milliards de nou- 
ve les autorisations de programme à l'article 4. 

Je dois dire que je n'approuve pas la démonstration faite par 
M. Schmitt dans son rapport, car il ne semble tenir compte, 
pour justifier ces 10 milliards, que du milliard et demi de 
crédits nouveaux qui ont élé ouverts pour les immeubles de 
loute nature. 

Mais, monsieur le ministre, le budget de la reconstruction 
forme un tout, Ce qu'il est raisonnable d'ouvrir comme nou- 
velles autorisations de programmes, c'est ce qui correspond à 
environ trois fois les crédits de payement pour des opérations 
nouvelles, C'est la règle que les services financiers ont toujours 
appliquée. I y à une proportion d'environ { à 3 entre les erédits 
de payement pour les programmes nouveaux et les crédits de 
programmes drrespendints. 

M le rapporteur. C'est ce que j'ai dit. 


M, Raymond Triboulet. Qui, mais vous vous bornez au crédit 
de payement de ? milliard et demi. 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Raymond Triboulet. Je \ous en prie. 

M. le rapporteur. J'ai dit que ce crédit de payement serait 
insuftisant pour une année pleine, qu'il faudrait alors pré- 
voir le double, Nous sommes par conséquent dans les limites 
des 10 milliards de crédits d'engagement couverts par 3 mil- 
hards de credits de payement. Je rejoins donc votre démons- 
tation. 

M. Raymond Triboulet. Permetlez-moi de faire un total de 
tous les chiffres du budget. 

Je constate que les crédits de payement pour opérations nou- 
velles, dans l'ensemble du budget de la reconstruction, attei- 
gnent, après le dépôt de la lettre rectificative, 67 milliards et 
demi, Or, à cette somme devraient correspondre environ 202 
milliards de crédits d'autorisations de programmes nouvelles. 


M. le rapporteur, Sur ce point, nous sommes d'accord, 


que 
pense do € 
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M. Raymond Triboulet. alors nous h'avons 
183 milliards jusqu'à présent. 
M. le rapporteur. Nous sommes d'accoril, 


M. Raymond Triboulet. ]l vous reste done une marge 6 
20 miliiards. Je pense que vous èles tout à fait d'accord sur 
ce point, mon cher rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je suis d'accord. 


M. Raymond Triboulet. Je ne comprends pas, alors, pourquA 
le Gouvernement limite cette demande d'autorisations de pro- 
grammes à 10 milliards seulement. 

Voilà mes chers collègues, les queïques observations, un peu 
techniques, je m'en excusr. que j'ai voulu présenter au début 
de cette discussion, (Applaudissements à l'ertrême drüite, à 
droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Ia parsle est à M. le ministre de la recon.- 
truction et de l'urbanisme. 


M. Pierre Courant, ministre de la reronstruclion el de l'urbu- 
nisme. Mes chers collègues, il était necessaire de compléter une 
loi sur Ja construction par des dispositions sur la reconstru.- 
tion, non pas théoriques, comme le disait M. Lenormand, mais 
des dispositions d'une portée indiscutable. 

Je suis convaineu que vous admettez avec moi que les disp- 
silions qui vous sont proposées ont une portée indéniable ct 
qu'elles améliorent, d'une facon non négligeable, encore { 
je l'aurais souhaitée plus complète, les crédits de reconstruction 
pour celte année, 

La première disposition que nous devons examiner concerie 
te régime des titres. Elle porte Sur 30 milliards. 

La seconde disposition que nous allons examiner dans un 
instant, porte sur 10 Imilliards d'autcrisations de programmes 
de plus. Si M. friboulet le veut bien, je m’expliquerai sur cette 
disposition lorsque nous exatminerons l’article qui la concerne. 

Il est certain que, dès maintenant, nous pouvons dégager celte 
notion que l'augmentation de 10 milliards de francs par rapport 
au chiffre voté dans le budget des investissements permettra 
d'ouvrir davantage de chantiers en 1953. 

Quel est le texte que nous examinons ? Il s’agit d’une di-po- 
sition simp'e, aux termes de laquelle, à concurrence de 30 mil- 
liards de francs, les titres de la caisse autoneme de la recon-- 
truction, dont l'existence a été consacrée par un texte dont je 
ne suis pas l'auteur et qui à déjà reçu l'approbation ües deux 
assemblées, pourront être délivrés sous forme de titres à % et 
6 ans escomptables à 1 an et à 3 ans lorsque le reconstruction 
s'appliquera à des immeubles modestes, dn type économique 

Quel est le premier but visé ? Je ne le cache pas, mes chers 
colligues, c'est la manifestation d'une politique que je veux 
poursuivre plus encore que mon prédécesseur peut-être : infle- 
chir la reconstruction vers l'édification de maisons simp'es per- 
mettant de loger un plus grand nombre de personnes, 

Il m'arrive souvent de consulter les statistiques concernant 
les départements ou les villes qui sort en voie de terminer leur 
reconstruction, La comparaison entre le nombre des apparte- 
ments reconstruits et celui des logements existant avant guerre, 
fait apparaître un déchet considérable. 

Je suis ému à la pensée que, dans la proportion de ce 
déchet. un grand nombr: de locataires d'avant-guerre sinistres 
qui attendent sans dout2 leur relozement, ne seront pus 
relogés et s'entendront dire par leu: propriétaire qu'il y à 
:noiais de logements dans l'immeuble et que, par conséquent, 
iis devront se reloger d'une autre façon. 

Je ne peux pas, d'autre part. ne pas penser que l'Etat, dans la 
mesure où les logements d'avant-guerre ne seront pas recols- 
litués, devra poursuivie un programme d'habitations à lover 
modéré tandis qu'il a tant besoin de consacrer les crédits dont 
il dispose pour loger les autres catégories de Français sans 
logement, notamment les jeuries ménages. 

Je pense, par conséquent, que dans toute la mesure où nous 
pourrons nous orienter, au cours des années que nous devons 
encore consacrer à la reconstruction, vers la réalisation de pro- 
grammes tendant à construire plus de logements à moindres 
frais et, de ce fait, à loger plus de gens, nous ferons un excel- 
lent travail. 

C'est pourquoi cette disposition a d'abord pour objet d'accor- 
der des avantages à ceux qui accepteront de reconstituer leurs 
biens dans des logements d’un prix modeste. 

Je dis immédiatement à M. Schmitt que ce ne seront pas des 
logements provisoires car, bien entendu, ces reconstitutisns se 
feront suivant les règles de la loi de 1946 sur la reconstruction, 
avec les mêmes garanties: nécessité d'un permis de construire 
et de l'agrément des projets. 

Aussi, les logements provisoires ne sauraient-i's être asst- 
milés à ces logements économiques. On ne press pas, en S ap 
puyant sur cette disposition, construire des logements qui n'au- 
raient pas la solidité et n'offriraient pas les garanties que nous 
entendons exiger. 

Yoilà le wremier point, 
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Par ailleurs, qu'avons-nous constaté — car vous connaissez 
aussi les chiffres — dans un autre domaine ? Vous savez parfai- 
tement que les 80 milliards de francs qui représentent le mon- 
tant annuel des autorisations d'émissien de Utres depuis deux 
ans n'ont pas été atteints, Il à été pe , en 1951, environ 34 mul- 
liards de ee sur 8) milliards de francs de titres et, l'annte 
dernière, un peu plus de 50 milliards de francs. 

Je déclare done, et je crois que vous me suivrez lous, qué 
l'ellort de reconstruction à été minoré en 1952 de 20 milliards 
«le francs qui auraient pu être utilisés si les titres offerts avaient 
présenté un attrait plus grand et s'ils avaient trouvé preneurs 
garimi les sinistres. : ; s 

Ce sera par conséquent faire du bon travail que d'essayer de 

acer cette année, principalement eu immeubles d'haäbitation, 
| : KO milliards de titres pour lesquels il h'v à pas de bataille à 
Jivrer, pour lesquels un texte est intervenu, autorisant l'émis- 
sion. Nous n'aurons aucune démarche supplémentaire à etlec- 
tuer, aucun moyen de persuasion à emplover pour amener M. le 
ministre des finances à accorder celle somme supplémentaire 
pour la recons#uclion, H l'a donnée, le Parlement l'a votée. 
Alor<, commenecons par ermployer ces tilies, 

Mais tous ceux qui ont l'expérience des régions sinisirées 
connaissent la réponse que l’on obtient invariablement lors- 
qu'on parle de titres à trois, six ou neuf ans de la caisse auto 
noue ke la reco:struction, escomptlables à un, trois et cinq ams 
Le+ sinistrés qui ont essayé d'utiliser ces titres, qui ont 
recherché un financement particulier auvrès d'une banque ou 
auprès d'une organisation se sont toujous entendu répondre: 
Nous voulons bien prendre les litres à un et trois ans d'es- 
compte, mais nous ne pouvons pas accepler les titres à cinq 
ans d'escompte. Ce n'est plus un terme raisonnable, c'est déjà 
un trop long terme. Nous ne voulons pas prendre de tels titres. 
Si nous les prenons, comme nous entendons bien réclamer l'agio 
supplémentaire correspondant à la diffésence entre le taux 
d'intérêt payé par l'Etat sur ces tres et le taux, actuellement 
très élevé, des intérèlts bancaires, Vous aurez à débourser, sur 
les titres pavab'es seulement au bout de cinq ans, des frats 
d'asio considérables. 

En définitive, pour reconstituer son bien, le sinistré perdra 
plus qu'il ne gagnera, du fait qu'il touchera son argent eux ou 
lois ans plus tôi. 

Une autre difficulté se présente. 

Si, au lieu de ces titres à un, trois et cinq ans, nous avons 
des titres à un et trois ans dont tout le monde reconnait qu'ils 
sont assez faciles à escompter, cela demandera, mes chers col- 
légues — je le dis aussi pour répondre à ceux qui réclamaient 
un énorme effort de reconstruction — un très gros effort de 
linancement, Ces 30 milliards exigeront un financement supplé- 
mentaire celte année, car l'escompte est une opération de tré- 
sorerie. Lorsqu'un sinistré fait escompter des titres à un ou 
trois ans, il n'est pas douteux que le crédit qu'il obtient est 
préievé sur le crédit général. 

Toutefois, une telle opération permet de procéder à la recons- 
truction immédiatement au lieu de le faire peut-être dans trois, 
quatre où cinq ans. C'est donc une bonne chose. 

On disait il y à un instant: cela va peser sur les années 
futures, Je le reconnais et je le regrette, mais je garde l'espoir 
que, d'ici la venue à échéance de ces titres, des opérations 
lniportantes de crédit étant réalisées dans le pays, il sera pos- 
sib'# de proposer à ceux qui le voudront l'assimilation facul- 
tative de ces litres à d'autres titres d'Etat, par exemple des 
Utres à long terme qui seraient émis, C'est une mobilisation 
ar qui serait offerte, ou bien un taux d'intérêt plus 
c<Ieve, 

C'est une éventualité et, bien entendn, je ne prends à cet 
éd aucun engagement positif, Cependant, la question sera 
à examiner. Peut-être réduirons-nous anwi les échéances. 

Mais, puissions-nous supporter ces échéances que la situation 
serait tout de même la suivante, S'agissant de titres dont on 
N'a pas, au moment de la discussion de Ja loi des investisse- 
ments, contesté que le principe était bon, la disposition que 

e présente permet de les utiliser jusqu'à concurrence de 30 mil- 
iurds, Hile nous donne les plus grandes chances d’effecluer, en 
1953, 930 milliards de travaux qui, autrement, ne le seraient 
qu'en 1956 ou 1957. 

Sans doute, en 4956, aura-t-on à payer vingt milliards sur les 
trente. J'estime qu'il vaut mieux effectuer Jes travaux dès 1953 
et faire supporter au budget de 19% ces vingt milliards, plutôt 
que de renvoyer les travaux en 19% car, de cette facon, les 
sinistrés auront été relogés trois ans plus tôt, et c’est cela 
surtout que nous voulons. 

Voilà ce qui me permet d'affirmer que cette proposition est 
bonne et je suis heureux d’avoir pu obtenir l'accord de toutes 
les instances habilitées à en connaître. 

Je ne peux pas accepter — mon collègue des finances s’y 
refusant — la disposition proposée par M. Schmitt, qui ampli- 
licrait encore l'intérêt de la mienne, mais aurait l'inconvénient 
dobliger à dégager un crédit supplémentaire de 10 milliards, 
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ce qui tran<formerait complètement une situation que j'ai déjà 
voulu amcliorer lorsque le bu let des investissements à été 
présenté, 

Diverses questions m'ont été posées à propos des titres, On 
m'a demandé SH v aurait une distinchion entre l'habitat urbain 
et l'habitat sural, Je 1éponds bien volontiers que, dans mon 
esprit, il ne doit pas y avoir de distinction, Les ilres S'appli- 
queront aussi bien aux construelions dans les villes qu'aux 
constructions dans Jes campagnes. 

On m'a posé une aulre question beaucoup plus délicate, qui 
revient, d'ailleurs, à chaque débat sur la construcüon, Quart 
le Gouvernement pourra présenter un plan de financement €t 
un plan de travaux en €<e qui concerne Ja reconstruction ? 

Pour mettre au point ua plan, 11 faut d'abord disposer de 
ses élément. Or, jusqu'à présent, le premier d'entre eux n'était 
pas en mon pouvoir, je veux parler du recensement de ce qui 
reste à construire. Ce 
sion de 
fonds. 

Un travail important a été fait dans ce sens au cours des 
derniers mois: il ect maintenant possible de se faire une 
idée qglus précise des travaux Hnmobiliers, auxquels FAssem- 
blée à accordé Ja priorité, qui restent à accomplir. 

Sur Ja base des allocations prévues pour cette année, et 
non pas des aHocations anciennes, et si l'effort accompli par 
l'Etat à tous les points de vur — notamment en matière de 
litres — est maintenu pendant les années prochaines, 11 est 
raisonnable d'envisager que la reconstruction s'étendra jus- 
qu'à 1960 

Les chitfres wvlus ÿricis dont je suis en 
tenant confirment donc les 
unnées précédentes. 

Bien entendu, cela ne veut pas dire qu'on lancera de 
veaux chantiers jusqu'en 190. Les chantiers seront 
jusqu'en 19558, mais les payements se poursuivront jusqu'en 
14. 

Après ja présente année, pour liquelle les crédits sont déjà 
repartis ils le: seront sous quelques jouts, et l'Assemblée 
sait que dès le vole du budget nous nous sommes empressés 
de deléguei une provision substantielle dans chaque départe- 
ment il Ss'écouera donc une période de cinq ans pendant 
laquelle des prosramimes de travaux seront Jançes, ; 
quelque sorte d'un plan quinquennal de travaux. 

Quant au plan de finan-ement, nous allons évidemment y 
travailler; mais renlez-Vous compte du caractère chimérique 
d'un tel plan Si, pour lélablir, 1 faut anticiper sur ce que 
seront les finances publiques en 195 où 1%%. Nous savons 
combien mouvantes sont ces données financieres, puisqu'elles 
dépendent des charges qui incombent à l'Etat, chaque année, 
et des recettes que lui procurent le système fiscal en vigueur. 
I y aurait donc quelque témérité à dresser de façon rigide 
ce plan de financement. 
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HN est nécessaire ccpendant de préciser que dès maintenant 
il serait possible, dans ‘es délégations, d'établir en quelque 
sorte un plan par'iculier, un plan local d'achèvement de 
la reconstruction. Je compte demander aux différentes dété- 
gations, aussitôt distribués les crédits, de préparer le plan 
des travaux de l'année 1954, de facon qu'ils puissent étre 
examinés et délibérés des 1953, et que nous sachions, dés les 
dernières éemaines de 1933, combien il y aura de dossiers 
terminés permetlant l'ouverture de chantiers de travaux à 
réaliser en 1%54. Cela permettra, je pense, d'entamer des 
travaux dès les délégations de erédits, en évitant ce temps 
mort, que nous connaissons tous les ans, qui correspond à la 
réunion des différentes délégations, à leur délibération et à 
la décision, temps mort qui retarde ‘a mise en train des pro- 
gr'atmmes. 

Cette phase peut se placer aussi bien javant les distribue 
tions de crédils, et sans qu'on connaisse eXactement le Imon- 
tant de ces derniers, On peut faire le principal du travail, 
sauf à procéder ensuile à l'ajustement nécessaire au moment 
où l’on connait, au centime près, le montant des crédits délé- 
gués aux départements, 

Voilà ce que j'avais à dire sur ces questions générales qui 
ont haussé le débat et auxquelles je ne voulais pas paraitre 
me dérober. Vous vovez le travail considérable qui attend le 
ministère, au cours des mois à venir, ét dont j'aurai à vous 
entretenir de nouveau, au cours des prochains débats, 

Pour l'instant, aucun amendement important n'a été déposé 
sur un texte dont personne ne peut contester qu'il constitue 
un progrès Inarqué sur la situation ancienne. 

Une seule modification est proposée, qui a trait à la possibi- 
lité d'indemniser les réparations, Je cris que cetle modification 
est bonne. H est, en effet, nécessaire d'apurer un certain nombre 
de créances de réparations d'immeubles, surtout dans quel- 
ques départements que je connais bien et où les gens se 
ilaignenut du fait qu'un graud nombre de dossiers ne sont pas 
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encore apurés. I serait très intéressant que ces titres puissent M. le président. La parole est à M. le ministre de la recois 


tre utilisés, même quand il s'agit de réparations, 

On m'a demandé enfin si ces titres pourraient être utilisés 
au payement de réparations très importantes dépassant dé 
beaucoup le coût de la conetruction de logements neufs. ; 

Ma réponse est la suivante: l'octroi des titres est une possi- 
hilité et non une obligation. Bien entendu, nous les accorde- 
rons dans la mesure où leur délivrance permettra à l'Etat de 
récupérer où d'assurer la libération de logements pour un prix 
inférieur au coût de logements nouveaux, Cette solution me 
purait étre de bon sens. 

Sous réserve de ces explications, je pense que vous n'hési- 
terez pas à voler le texte qui vous est proposé, Vous aurez 
ainsi le moyen de donner quelques avantages supplémentaires 
qui, j'y compte bien, amplitieront d'une façon assez sensible 
l'effort de reconstruction pour l'année 1953. (Applaudissements 
sur divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Le Coutaller. Je demande la parole, 

M. le président. Je demande à tous les orateurs d'interve- 
hr le plus brièvement possible si l'on veut terminer l'étude de 
ce projet dns le letmps qui lui est imparti. 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Je serai bref. 

Monsieur le mmistre, à la question que je vous ai posée 
concernant ja proposition de M, Schmitt, vous avez surtout 
icpondu en vantant les mérites de votre propre projet. 

M le ministre de la reconstruction. Je vous ai répondu direc- 
tement 


M. Jean Le Coutaller, l'est hien évident que le fait de rempla- 
cer la formu:e des trois, six et neuf ans par celle des trois, six et 
six ans avec délais de mobilisalion rumenés de un, trois et 
cinq ans à un, trois et trois ans est de nature à faciliter les 
cpéralions pour un certain nombre de s'nistrés. 

Néanmoins, les frais d'agio existent et constituent dans une 
ertaine mesure une perte sèche pour le sinistré, Or, qui béné- 
ficiera des nouveaux titres ? I me semble que vous l'avez 
suffisamment indiqué: ce seront les sinistrés qui voudront 
reconstituer un unmeuble à usage principal d'habitation et 
répondant aux dispositions de l'article 1% de Ja loi. 

Cet article ne précise pas les normes mais, d'après ce que 
vous avez déelaré, les logements qui seront reconstruits sont 
destinés surtout aux petits sinistrés, c'est-à-dire précisément 
ceux qui manquent de d'sponibilités pour commencer les tra- 
VauliX, 

Nous insistons done une fois de plus pour que vous met- 
hez à leur disposition la dernière tranche de 10 miliards, ce qui 
leur permettra de commencer les travaux, de présenter ensuite 
les factures et de percevoir les autres acomptes, 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous répondiez à la 
question QUI VOUS & t le posce el que vous fassiez un effort profi- 
table aux petits sinistrés, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
flou 

M. le ministre de la reconstruction. J'ai déja répondu à M. Le 
Coutailer que cela était impossible, car cette disposition aggra- 
vera t envore des charges qui sont déjà indén'ables, 

Le fait d'escompter les 0 milliards de franes de tres pèse 
deja lourdement sur la trésorerie et entraine une intervention 
de l'Etat, 

Je ne puis aller an delà, M. le ministre des finances à bien 
voulu rder cette facilite nouvelle que constituent les Ctres 
à un et trois ans, C'est déjà quelque chose de substantiel; il 
est impossible, et je le regrette, d'aller plus loin, 

M. le président. MM. Nisse, Gaubert, Prache et Triboulet ont 
gs un amendement tendant à compléter l'article 1% par 

e nouvel alinéa suivant: 

« Les d'sposillogs du présent article sont exclusivement rés<er- 
\eées aux sinistrés d OrIpiIne ; elles ne sont pas apphcables aux 
acheteurs de dommages de guerre, » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. L'artice que nous discutons accorde des 
avantages et nous en sommes heureux aux sinistrés qui 
désirent reconstruire un immeuble économique, mais limite à 
M) milliards de francs le montant des titres qui bénéficient de 
«es avaltages. 

Nous pensons que ces avantages doivent être réservés aux 
sinistrés d'origine et ne doivent pas être accordés aux ache- 
leurs de dommages de guerre, 

C'est l'objet de notre amendement. 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, la commission n'a pas eu à délibérer de cet 
amendement. 

loutefois, je crois pouvoir dire en son nom qu'eile est favo- 
rable à son adoption, étant conné que toutes les dispositions 
prises par ele ont toujours tendu à avantager le sinistré d'ori- 
grue par rapport aux acheteurs de dommages de guerre, 
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truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je partage l'avis de læ 
commission : il est évident que si nous avions à choisir, en «18 
d'insuffisance de titres, entre un acheteur de dommages et ur 
sinistré d'origine, nous n'aurions pas un instant d’hésitation 

Toutefois, la mesure proposé: risque d'avoir une répercus. 
sion regrettable. 

Les commissions départementales de dommages de gue:re 
pourront, vous le savez, décider que les porteurs de titres à un, 
trois et cinq ans seront financés en espèces. Si nous décidons 
que les acheteurs de dommages de guerre qui demandent do 
tes titres ne pourront pas être financés en espèces, il en ré<uls 
tera sans doute une incohérence, une contradiction que je vous 
drais, pour ma part, éviter. 

Certes, je suis absolument d'avis qu’en cas de concurrerre 
de demandes, il faudra satisfaire d’abord les demandes des 
sinistrés d'origine, mais il peut se faire que nous n'ayons }s 
un nombre de demandes suffisant pour absorber les trente 
milliards, J'ai déclaré il y a un instant que ce que je désirais, 
tant dans l'intérêt des propriétaires sinistrés que des locataires 
sinistrés, c'est reconstituer un potentiel d'habitations en crcint 
le plus grand nombre possible de logements à bon marché, 
S'il n'y a pas concurrence entre sinistrés d’origine et acheteurs 
de dommages, je ne verrais pas d’inconvénients à délivrer ces 
titres à des gens qui auraient acheté des dommages pour 
construire — ce qui me paraît conforme à l'intérèt géncrak 
— des immeubles modestes, Il ne s’agit certainement pus là, 
monsieur Nisse, de spéculateurs, car un spéculateur n'achite 
pas des dommages de guerre pour construire des immeub'es 
économiques, 


M. Robert Nisse. Vou: pensez en ce moment, monsieur le 
ministre, aux habitations à loyer modéré. 


M. le ministre de la reconstruction. Des spéculateurs n'achè. 
teront pas de dommages de guerre pour reconstituer des loge. 
ments économiques. Ils se porteront ailleurs, nous savons très 
bien vers quels secteurs. 

La mesure que propose M. Nisse serait un peu trop rigide. Je 
lui demande s'il ne se contenterait pas de l'affirmation que je 
lui donne, à savoir que nous préférerons toujours à l'acheteur 
de dommages de guerre le sinistré d’origine. Je puis lui donner 
l'assurance que nous veillerons toujours à ce que les sinistrés 
d'origine soien', par priorité, servis en titres à un et trois an. 
Cette assurance mme paraît correspondre exactement à l'e-prt 
de la proposition de M. Nisse. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Les arguments de M. le ministre ne m'oit 
m1 pleinement convaincu et je voterai l'amendement de 
M. Nisse. 

En eflet, donner des nouveaux titres à un et trois ans équi- 
vaut pratiquement à donner des espèces. Les acquéreurs de 
dommages conserveront toujours la possibilité de se procu'er 
des titres à trois, six et heu ans, qui présentent déjà pour eux 
d: grandes facilités puisqu'ils ne payent les dommages que 
Us p. 100 de leur valeur. 

Je crains, monsieur le ministre, qu'en accentuant la mohili- 
sation des titres, nous n'arrivions à spolier des sinistrés. Fur 
dépit de ne pouvoir ètre reconstruits, un grand nombre d'entre 
eux seraient tentés de vendre leurs dommages et, finalement, 
ils seraient les premiers touchés par Ja mesure que vous pro- 
posez. ! 

Au contraire, en réservant aux sinistrés d'origine ces possi- 
bilités, vous allez donner un dernier élan qui permettra à 
tous ceux qui le peuvent de faire l’eflort nécessaire. IL fau- 
drait que, pour les sinistrés d’origine, vous accordiez plus fari- 
lement des autorisations de transfert, notamment quand ces 
sinistrés veulent se retirer d'ilots. 

Dans cet esprit, le crédit de 30 milliards de francs pourrait 
fort bien être utilisé pour les sinistrés d’origine. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je n'apporlerai aucune 
passion à la défense de ma thèse, mais je dois dire à M. Ha bout 
et à M. Nisse qu'une considération m'inquiète un peu. 

Ces acheteurs de dommages peuvent fort bien être des col- 
lectivités poursuivant un but désintéressé, et je ne voudrais pas 
qu'on pût les en empêcher. Je pense à une collectivité Jorale 
ou à une société d'H. L. M. qui aurait acheté des dommages 
pour reconstituer des logements simples. 

Si M. Nisse accepte d'apnorter une petite modification en 
spéciflant que ces cas ne seront pas exceptés, je serai d'accord 
avec son amendement, car il sera alors tout à fait dans mon 
esprit. 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, 
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M. jean Crouzier. Je fais observer à l'Assemblée qu'en vertu 
d'une circulaire du prédécesseur de M. Courant, les acquéreurs 
de dommages de guerre sont habituellement financés en titres. 

Ils ne le sont en espèces que lorsque le dommage acquis est 
destiné à terminer les travaux d'un immeuble dont l'indemnité 
est insuffisante, à condition que le dommage acquis he dépasse 

as 15 p. 100 de la valeur de la reconstruction. ù 

IL n'y a pas lieu de modifier cette disposition tant que 1cs 
crédits du M.R.U. seront insuffisants. C'est pourquoi j'appreuve 
personnellement l'amendement de M. Nisse, mais je ne vois, 
monsieur le ministre, aucun inconvénient à ce qu'une excep- 
tion soit prévue en faveur des collectivités locales et des orga- 
nismes d'H. L. M. qui pourront ainsi recevoir des titres du typo 
nouveau. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 

M. le président de la commission. Je propose à l'amendement 
de M. Nisse une modification qui, je pense, donnera satisfac- 
tion à M. le ministre de la reconstruction et à tous nos collè- 

ues. 

" Je demande à M. Nisse de rédiger comme suit son amende- 
ment : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux acheteurs de dommages de guerre, à l’exelusion des col- 
lectivités publiques et des organismes d'IH. L. M. ». 

M. jean Crouzier. Je suis d'accord avec cette rédaction. 

M. le président. Je viens d'être saisi par M. Lenormand d'un 
sous-amendement tendant à ajouter à l'amendement de M. Nisse 
les mots suivants: NE | 

« exception faite des collectivités locales et des organismes 
d'H. L. M. ». 

Sur plusieurs bancs au centre et à droite, C'est exactement 
ce que vient de proposer M. Coudray. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, pour défendre 
son sous-amendement. 

M. André Lenormand. Je propose très exactement d'ajouter 
à l'amendement de M. Nisse les mots: 

« exception faite des collectivités locales et départemen- 
lales, ainsi que des offices publies d'H. L. M. ». 

Des communes, des départements et des"‘oftices publics ant 
acheté des dommages de guerre pour construire des maisons 
destinées à loger les petites gens. IL est important de le souli- 
gner. 

M. le rapporteur. C'est ce que vient de proposer M. Coudray. 


M. le président. Le sous-amendement de M. Lenormand tend 
done maintenant à ajouter à l'amendement de M. Nisse les 
mots : 

« exception faile des collectivités locales et déparlemen- 
lales, ainsi que des offices publics d'H. L. M. ». 


M. Eugène Claudius-Petit. Des organismes d'Il, L. M, ! 
M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je me permets de préférer sur un 
point la rédaction de M. Lenormand à celle de M. le président 
de la commission, et voici pourquoi. 

L'amendement de M. Nisse complété par le sous-amendement 
de M. Lenormand serait ainsi libellé: 

« Les dispositions du présent article sont exclusivement réser- 
vées aux sinistrés d'origine, exception faite des collectivités 
rs et départementales, ainsi que des offices publies d'H. 


: em ainsi que le propose M. le président de la commission, 
Irait : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux acheteurs de dommages de guerre, à l'exclusion des col- 
lectivités publiques et des 4 eee d'H. L. M. ». 

Ur, je vois un avantage à la première formule parce qu'elle 
permettrait au ministre d'appliquer assez libéralement ces dis- 
positions et, notamment, de donner ces titres au sinistré d'ori- 
gine qui achète des dommages pour compléter un dommage 
d'origine. 

J'insiste sur cette situation, que rappelait M. Crouzier, car je 
crois qu’il serait très important de ne pas appliquer trop rigou- 
reusement le texte que j'ai rédigé avec M. Nisse et que j'ai 
signé avec lui, 

Je pense plus spécialement aux sinistrés d’origine qui, pour 
terminer leur reconstruction, achètent quelques dommages en 
plus de leur dommages c’origine. 

La formule de M. le président de la commission, disant que 
les dispositions de l’article ne sont pas applicables aux ache- 
teurs de pe, de guerre, risquerait d'exclure tous les 
acheteurs, même les sinistrés d’origine qui achètent une petite 
Proportion de dommage pour terminer leur reconstruction. 











La formule la meilleure, à mon avis, est la suivante: 

« Les dispositions du présent article sont exclusivement résers 
vées aux sinistrés d'origine, exception faite des collectivités 
locales et des organismes d'H. L. M. qui achéteraient des dome 
mages », 

M. le président. Vous déposez donc, à votre tour, un sous- 
amendement au sous-amendement de M. Lenormand, 

M. Raymond Triboulet, C'est une nouvelle rédaction. 

M. le président se la commission. Je me rallir nn texte le 
M. Triboulet, qui comporte les mots « organismes d'H, L. M. x» 
ct non les mots « offices publics ». 

M. Eugène Claudius-Petit. Tres bien! 

M. le président. Monsieur Lenormand, accepltez-vous Ja rédac 
{ion proposée par M. Triboulet ? 

M. André Lenormand. Non, monsieur le président, Je maine 
tiens mon amendement. 

M. Jules Thiriet. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Thiriet 

M. Jules Thiriet. Je voudrais obtenir de M. ic ministre une 
précision, car Ja discussion me parait assez floue, 

Certains sinistrés ont demandé des titres anciens, Ds ont recu 
une première tranche, puis, devant l'impossibilité üGe les 
escompter et parce qu'ils ne di-posaient pas des piéces justifi- 
catives qui leur auraient permis de toucher une dcüxieme tran- 
che, ils ont renoncé au payement par titres. 

Un sinistré, non prioritaire, qui serait dans cette situation 
peut-il demander à être payé en Litres du type nouveau ? 

M. le ministre de la reconstruction. \on, car 11 est déjà 
engage. ; 

M. Jules Thiriet. Alors, je volerai contre. 

M. le président. 11 faut en finir. Nous ouvrons une discussion 
générale, alors que nous disculons le sous-timendement de 
M. Lenormand, ;e seul dont je suis saisi... 

M. le rapporteur. 11 e:t impossible de travailler ulisement dans 
üe pareilles conditions, 

M. le président. .. qui tend à compléter l'amendement de 
M. Nisse par :es mots: « … pe faite des collectivités locae 
les et départementales et des offices publics d'H. L. M, 

C'est ce sous-amendement que je vais mettre aux voix. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je propose un sou<-amendement 
tendant à remplacer les mots « offices publics d'H. L. M. » par 
les mots « organismes d'H. L. M. ». 

M, le ministre de la reconstruction. Monsieur le président, il 
est regrettable que nous disceutions sans avoir de teyte sons les 
veux (Très bien! très bien!), Je vous demande de relire le 
texte qui résulterait en définilive de ces sous-amendements, 
parce que je voudrais être certain que, s'il était voté, il n'en- 
trainerait pas de regrets. 

M. le président. Je déplore, en effet, d'avoir à soumettre à 
l'Assemblée des dispositions improvisées en séance, Je demande 
qu'au moins l'on me soumette un texte écrit. (Très bien! très 
bien!) 

MM. Nisse, Gaubert, Prache et Triboulet proposent de com- 
pléter l’article 1% par le texte suivant: 

« Les dispositions du présent article sont exclusivement réser. 
vées aux sinistrés d'origine, Elles ne sont pas applicables aux 
acheteurs de dommages de guerre. » 

Le sous-amendement de M. Lenormand tend à compléter cet 
amendement par les mots: « exception faite des collectivités 
locales et départementales et des offices publies d'H. L. M. », 
et M. Claudius-Petit propose de remplacer, dans -e sous-amende- 
ment, les mots « offices publics d'H. L, M. » par « organismes 
d'H. L. M. ». ; 

M. Lenormand, maintenez-vous votre sous-amendement ? 

M. André Lenormand. Je le maintiens, monsieur le président, 
et je demande un scrutin. 

M. le président. Je mets d'abord aux voix le sous-amendement 
de M. Claudius-Petit au sous-amendement de M. Lenormand. 

(Le sous-amendement de M, Claudius-Petit, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Le sous-amendement de M, Lenormand tend 
donc maintenant à compléter l'amendement de M. Nisse par 
les mots: « exception faite des collectivités locales et dépar- 
tementales et des organismes d'H. L. M, ». 

C'est ce sous-amendement que je vais mettre aux voix par 
scrutin. 

M. le ministre de la reconstruction. Je ‘demande la parole 

M. le président, La parole est à M. lé ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. IL e<t impossible de sui- 
vre dans ces conditions un débat qui peut avoir une portée 
grave. 
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Fort justement, monsieur Je président, vous avez cemandé 
tout à l'heure que l'on vous soumetle des amendements écrits. 
Je voudrais, moi aussi, avoir le texte sous les veux. car: il 
risque de donner lieu à une double interprétation. Sa rédaction 
semble ltmparfaite, 

M. le rapporteur. Je demande le renvoi en commission de 
unecndement et des sous-amenderments. 


M. le président. Si la commission demande le renvoi, Je renvoi 
est de droit; mas je dois faire observer que je ne pourrais 
appeler l'Assemblée à voter l'article 1% avant que la commis- 

nn ait statué et l'ensemble du projet risque de n'être pas 
\Wolé « nr, 

M. le ministre de la reconstruction, Nr pourrait-on pas réser- 
ver l'article et poursuivre la discussion ? 

Pendant que nous continuerons le Gébat, les auteurs de 
l'amendement et des sous-amendements se mettrôont d'aëécord 
sur une rédaction qu'ils pourront ensuite nous soumettre. 

Cet accord semble à peu près réalisé. LL s'agit simplement de 
le consacrer par un texte. 


M. le président, Le Gouvernement demande que l'article 1* 
soil iromentanément réservé. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 1° est réservé, 

M. Midol à présenté un amendement tendant à insérer après 
l'article 1% le nouvel article suivant : 

« Un virement de 10 milliards sera effectué au profit du 
budget de la reconstruction et de l'urbanisme par le imiistère 
de la défense nationale, dont 3 milliards seront pris sur les 
crédits affectés à la guerre du Viet-Nam. et 5 milliards sur ceux 
de la gendarmerie »mpagnies répubiicaines de sécurné) ». 

La parole est à M. Midol, 

M. Lucien Midol, Mesdames, messieurs, notre rapporteur disait 
tout à l'heure qu'il manquait un certain nombre de mälliards 
jour satisfaire les besoins de la reconstruction. J'ai proposé à 
l'article 4% un amendement qui augmentait le nombre des 
prioritaires, mais dont la discussion est ajournée, et il s’agis- 

uit de trouver de l'argent, 

M. le min stre a répondu qu'il était impossible de trouver cet 
argent dans des avances de la Banque de France. Or, certains 
hidgets ont été augmertés beaucoup plus que celui de la 
reconstruction, Celui de la police a été multiplié par douze 
depuis 1947. Le budget de la guerre a été lui aussi, très consi- 
écrablement augmenté, et celui de la guerre du Viet-N2m mul- 
Uplié également par douze ou quinze. 

M. Raymond Dronne. Vous y êles bien pour quelque chose : 

M. Lucien Midol. Nous reviendrons sur celle question au cours 
le ee déhat très écourté destiné aux sinistrés. Nous ne voulons 
was soule er le problème dans son entier, mais nous pensons 
qu'on peut Wouver dans ces budgets qui ont grossi demesuré- 
ment les sommes nécessaires, 

Prendre cinq milliards sur le budget de la guerre da Viet- 
Nam «ui coûle plus d'un millisrd pur jour, je crois que ce 
est pas excessif, d'autant plus, et vous le savez bien, que 
nous dernandons l'arrêt de la guerre du Viet-Nam. 

M. Rayrr nd Dronne, Arrètez-vous d'encourager nos adver- 


M, Lucien Midol. lrendre cinq milliafds sur le budget des 
, R. S. que nos camarades travailleurs frouvent souvent en 
face d'eux lorsqu'ils font grève, je crois que ce n'est pas 


— 


ex S\1 nor paus 
C'est pour cela qu'indépendamment des problèmes que nous 
poserons p'us tard, je demande tout simplement que dix mil- 
ls pour la reconstr tion des sinistrés soient transférés du 


. udget de la guerre au budget de la reconstruction, et bien 
entendu * fa transfert opéré, versés à la caisse auto- 
DA FL e | reconstruction, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
ictio 

M. ; min ‘re de la reconstruction. L'Assemblée ne sera pas 
dre dire que je m'oppose à l'amendement de 


irprise de ment 


M M 


C'est d'ailleurs une question qui n'intéresse pas uniquement 
e ministre de ‘1 reconstruction, puisque M. Midol remet en 
cause tout le buiget 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, in peut d'ailleurs se demander dans quelle 
Inesure cet amendement est recevable. 

Pour être recevable, il devrait se rapporter à un ensemble 
comportant, d'une part, des annulations de crédits, de l'autre 
unt \eile ouverture de credits, 

Dons, tel qu'il est rédigé, cet amendement n'est pas rece- 
À ble. 

M, Auguste Tourtaud, C'est une interprétation toute gratuite. 





M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la recevabilité de 
l'amendement de M. Midol. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la recevabilité 
de l'amendement.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 42 de la loi n° 46-239 
du 28 o:lobre 1%46 est modifié ainsi qu'il suit: 

« A l'alinéa 2, les mots: 

« jusqu'au quart du montant de la décision prise. » sont 
abrogés et remplecés par les dispos tions suivantes: 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépassant pas 
300.000 francs, obligation étant faite an bénéficiaire de fournir 
les justifications dans les six mois; 

« b) Jusqu'au tiers au-dessus de 300.000 frances avec mini- 
mum de 300.000 francs, que le payement soit effectué en espèces 
ou en titres à la caisse autonome de la reconstruction, D'autres 
acomptes... », 

(Le reste sans changement) 

Per-_nne de demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — A concurrence de %00 millions de 
francs, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à utiliser, pour l'édification de bâtiments de transit, 
les crédits ouverts par l'article 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, relative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1953, au titre des avances aux associations syn- 
dicales et aux sociélés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habitation (état F, $ LU, 7°). » 

La parole est à M. Guiguen. é 

M, Louis Guiguen. let article prévoit que sur les crédits 
ouverts par l’article S de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 rela- 
tive aux dépenses au titre des avances aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habitation, cinq cents millions 
pourront être utilisés pour l'édification de bâtiments de transit, 

Je veux tout d'abord faire observer qu'il s’agit d'un trans- 
fert de crédits ne donnant aucun logement supplérnentaire, Par 
contre, ces 500 millions qui auraient été utilisés par les caopé- 
ratives de reconstruction ou par les associations syndicales, en 
accord avec les sinistrés, seront utilisés directement: par les 
services. du ministère de la reconstruction pour des cecnstruc- 
tions qui, n'ayant pas subi le contrôle des intéressés, n’offri- 
ront aucune garantie de qualité de la construction ni “'ulilisa- 
ton. 

J'appuie cette ohservalion sur l'exemple des maisons de 
relais construites à Lorient, où des malfacons ont été constatées 
et dénoncées par les organisations de sinistrés. IL e<t certain 
qu'une enquête sérieuse et approfondie révélerait les responsa- 
bilités et peut-être autre chose, les prix de revient étant dis- 
proportionnés .avec la qualité de ces constructions. 

Ces logements ont été utilisés pour reloger les sinistrés dont 
les L'PT qu'ils occupaient ont été démontées pour les 
besoins de la reconstruction, Néanmoins, malgré les malfaçons 
que j'ai signalées, ces sinistrés seront mieux logés qu'ils 16 
l'étaient auparavant en baraques. Mais où je ne suis plus d'ac- 
cord, c'est avec l’utilisation des baraqués démontées. 

En effêt, il eût été normal que ces baraques fussent remontées 
sur d'autres terrains où elles n'auraient pas gêné la recons- 
truction. Elles auraient ainsi permis de reloger des siristrés 
qui, huit années après la fin de la guerre, sont toujours réfugiés 
hors de leur localité d'origine. 

Ces baraques une fois remontées auraient permis également 
de re’oger d'une facon plus décente des familles qui vivent 
entassées dans une seule pièce dans des conditions d'hygiène 
épouvantables. 

Mais M. le ministre de la reconstruction a agi tout autrement, 
et sans se soucier de nos malheureux réfugiés, sinistrés ou mal 
logés, il a décidé de ne pas remonter ces baraques, et de les 
vendre. 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Guignen. 

M. Louis Guiguen. C'est ainsi que des baraques ont été ven- 
dues aux villes de Quimper et de Saint-Brieuc dans les condi- 
tions les plus désavantigeuses pour ces villes, puisque une fois 
transportées et remontées elles reviendront à près d’un mil- 
lion de francs chacune. 

Il eût été plus raisonnable et plus avantageux pour ces cullec- 
tivités locales d'envisager la construction de maisons écono- 
miques dans le genre de celles qui ont été réalisées par la 
municipalité de Lorient et dont je prix de revient, pour une 
maison de trois pièces, a été de 1.150.000 francs. 

Je m'excuse Pavé, en apparence, débordé le cadre de 
l'article 3, mais en tout cas je suis resté dans celui du 
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projet gouvernemental, puisqu'il a pour titre: « Projet de loi 
relatif à diverses mesures de nature à accélérer dès 1953 la 
construction de logements économiques et familiaux ». 

ce titre est, certes, alléchant, et beaucoup de braves gens 
s y sont laissé prendre, inais la réalité est tout autre. 

Votre projet, monsieur le ministre, n apporte rien. Le pro- 
hième de la reconstruction et de la construction est une ques- 
tion de crédits. Or votre projet n'a aucune incidence finan- 
«ère, Cela est si vrai qu'il à été examiné avec rapidité et 
même désinvollure par la commission des finances en moins 
de deux heures. 

Votre projet de 58 pages, présenté sans ordre, touffu et 
compliqué à souhait, serait avantageusement remplacé par un 
texte plus simple, plus court et surtout plus efficace, ainsi 
hbelle : 

« Article unique. — Au cours de l'exercice budgétaire de 
l'année 1953, une somme de 400 milliards de francs sera écono- 
misée sur le budget des dépenses militaires. 

« Cette somme sera utilisée pour les besoins de la reconstruc- 
tion et de la construction. » 

si vous voulez vraiment construire des maisons, monsieur 
le ministre, voilà une proposition qui vous permettra de cons- 
truire 240.000 logements en 1953, chiffre déterminé par l'institut 
uational de statistique et d'études économiques. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Je termine, monsieur le président. 

Au cours des débats sur ce projet, d'autres que les députés 
communistes apporteront des critiques, mais, en réalité, ils ne 
feront que se livrer à un assaut de démagogie en vue des élec- 
tions municipales, puisque tous, depuis les députés KR. P. F. 
jusqu'aux députés socialistes inclus... (Erclamations sur divers 
buncs.) 

M. Jean Le Coutaller. Vous, vous n'avez pas pensé aux élec- 
tions dans vos considérants, tout à l'heure ? 

M. Louis Guiguen. ...ont voté près de 1.500 milliards de 
francs pour la guerre. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est cela le fond du problème. Ainsi, le flot de paroles que 
certains vont déverser ne donnera rien aux sinistrés, aux mal 
logés. Ce que réclament nos populations, ce sont des actes, Ce 
qu'elles veulent, ce sont des maisons et non des canons. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Raymond Dronne. La guerre, c'est vous qui la failes, en 
soutenant avec Moscou la guerre d'Asie 

M. Albert Lalle. 115 le savent bien! 

M. Auguste Tourtaud. N'ajoutez pas au ridicule du projet! 

M. Jules Thiriet. En fait de ridicule, vous ne craignez aucune 
concurrence. 

Personne ne demande pius la parole ? 

Je mets aux voix l'article 3.. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Il est alloué au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en addition aux autorisations 
de programines accordées par l'article 8 de’la loi n° 53-80 du 
1 février 1953, une autofisation de programme de dix milliards 
de francs au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction (état F, & I, ligne 10, — Indem- 
hilés pour reconstruction des immeubles de toutes natures. — 
Loi du 28 octobre 1946). ; 

« Celle autorisation de programme pourra être utilisée immé- 
diatement à concurrence de cinq milliards de francs et à 
compter du 1% juillet 1953 pour cinq milliards de francs. Elle 
sera couverte tant par des crédits de payement accordés par 
l'article 14 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 que par les crédits 
de payements à ouvrir ultérieurement. » 

Je suis saisi d2 deux amendements identiques, le premier pré- 
senté par MM. Nisse et Tribouiet, le second par M. Gravoille, 
tendant, dans le premier alinéa de l’article 4, à substituer aux 
Inols: « 10 milliards », les mots: « 37 milliards ». 

La parole est à M. Nisse, 

M. Robert Nisse, Mon amendement a pour objet de porter de 
10 milliards à 37 milliards le montant des nouvelles autorisa- 
lions de programme, afin à’harmoniser l'effort fait en faveue de 
la reconstruction avec celui fait en faveur de la construction. 

Pourquoi 37 milliards ? Parce que c’est le chiffre auquel a 
abouti, après études approfondies, le Conseil économique. 

Comme il s’agit, non pas de crédits de payement, mais d’au- 
lorisations de programme, nous espérons, monsieur le ministre, 
que vous n'uliliserez pas les armes habituelles du Gouverne- 
ment contre les demandes d'augmentations de crédits 
_M. le président. L'amendement de M. Gravoille, qui est iden- 
tique, à été présenté avec l'exposé des motifs suivants : 

« La confédération des sinistrés, qui a étudié les possibitités 
de reconstruction, a remarqué que les autorisations de pro- 





gramme étaient insuffisantes par suite du blocage important qui 
a eu lieu en 1952. C'est également l'avis du Conseil éCUNOT Le 
que qui s'était saisi du probléme, Cette autorisation de pro- 
gramme complémentaire permeltra en outre de réduire les ris- 
ques de chômage. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction. le regrel que j'ai Le 
devoir opposer l'article 48 du règlement à l'amendement ‘o 
M. Nisse sera tempéré par le fait que tout de mème il le 
comprendra — le prpjet actuel représente un pregres de 10 mile 
linrds par rapport aux texles anciens. 

J'ai beauvoup insisté, monsieur Nisse, pour avoir ces 10 mile 
liards que j'ai obtenus avec la plus grande peine, étant donné 
l'examen sévère des crédits effectué par les serviges du bu lget, 
Je n'ai pu obtenir davantage, 

En raison de la solidarité gouvernementale, je suis done 
amené à opposer l’article 48 du réglement. 

M. le président. Quel est l'avis de la cornmission des finances ? 

M. Pierre André, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. L'article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. la disjonction est de droit. En conséquence, 
les amendements sont disjoints, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pierre Aniré, au nom de la commission 
des finances saisis pour avis, a déposé un amendement ten lant 
à insérer un artic'e additionnel ainsi conçu: 

« L'article 51 de la loi n° 46-23S9 du 23 octobre 1946 sur l»s 
dommages de guerre modifiée par Particle 35 de la loi n° 51-560 
du 24 mai 1951 est complétée comme suit: 

« J) Les indemnités attachées à un bien sinistré hôtelisr ne 
peuvent recevoir d'autre Affectation que celle visant la reconsti. 
tution d'une entreprise hôtelière même différente de l'entre- 
prise primitive sauf dérogation accordée après avis d'une come 
mission dont la composition et le fonctionnement seront définis 
par décret pris conjointement par le ministre des fravaux 
publics, des transports et du tourisme et par le minis're de la 
reconstruction et de l'urbanisme, » 

La parole est à M. Pierre André, rapporteur pour avis 

M. Pierre André, rapporteur pour avis L'amendement dont 
M. le président vient de donner lecture avait été défendu devant 
la commission des finances par M. Bénard. 

Son texte portait: « Les indemnités allachées à un bien 
sinistré hôtelier ou touristique ». L'expression « où touristique » 
n'ayant pas paru tres claire, on l'a supprimée, 

La commission des finances à l'unanimité à voté cet amen- 
dement qu'eile vous dernande de bien vouloir adopter à votre 
tour, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruce 
tion. 

M. le ministre de la reconstruction. Je peux donner tous 
apaisements à M. Pierre André, mais je ne crois pas que son 
article ajoute grand'ehose à la portée du projet. 

Que veut-il en effet ? Que le ministre de la reconstruction, 
qui reste seul habilité bien entendu pour accepter ou refuser 
les transferts, soit tenu de prendre Favis d'une commission 
compétente qui sera désignée, dit-il, par un décret pris conjoin- 
tement par le ministre des travaux publics et le ministre de la 
reconstruction. 

Or, en fait, le ministre de la reconsiruction statue sur Île 
vu d’un avis du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, qui est déjà donné. I conserverait sa liberté 
avec le texte de M. Pierre André. Par conséquent, la situa- 
lon ne serait pas grandement changée 

Nous sommes pleinement convaincus de la nécessité da 
garder à la France son équipement hôtelier. Nous savons pare 
faitement'que s'il y a trop d'hôtels dans certains endroits, :1 
est nécessaire d'en établir dans d'autres endroits, Par consée 
quent, si les biens hôteliers sinistrés ne sont pas reconstitués 
au lieu même du dommage, il est normal qu'ils le soient 
attleurs. 

Je lui promets d'y veiller et je lui demande si ces ren<e gne- 
ments ne lui suffiraient pas pour retirer un amendement d'une 
portée bien réduite et qui surchargerait la loi, d'autant plus 
que, par répercussion, il pourrait appeler d'autres amendemeuls 
S'opoliquent à d'autres catégories. 

M, le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Pierre André ? 

M. Pierre André, rapporleur pour avis. Oui, monsieur 16 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

- M. Midol a présenté un amendement tendant à insérer, après 
l’artic:e 4, le nouvel article suivant : 

« À partir de 1954, le payement des titres remis aux sinis- 
trés qui, sur leur demande, leur sont sttrilués pour le rigie 
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ment de leurs dommages de guerre, ne seront plus à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction ou du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 

« Ces crédits correspondants seront inscrits dans le budget 
du ministére des finances, dans les chapitres qui prévoient le 
payement des dettes contracttes par l'Elat. » ; : 

Le temps de | de votre groupe étant épuisé, monsieur 
Midol, je vais dunner lecture de l'exposé des motifs de votre 
amendement, 

M. Lucien Midol. Je ne dirai que quelques mots, monsieur 
Je président, 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Lucien Midol. J'ai repris dans cet amendement une dis- 
position préconisée par M. Schmitt dans son rapport, et qui 
répond à une opinion maintes fois exprunee e€eli CONMMIMISSION 
de la reconstruction et de l'urbanisme, en particulier par 
M. Siefridt, qui connait très bien la question. 

M. le président, La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Midol fat une confusion. Ce qui ne 
doit plus rester à la charge de la caisse autonome de la recons- 


iruetion, c'est-à-dire. en définitive du budget des investisse- 
ments, c» n'est pas le payement, mais l'amortissement des 
utres 

Je n'ai jamais dit autre chose, Par conséquent, l'amendement 


n'est pas rédigé dans le sens qu'indique M. Midol. 

Je lui demande ou bien de le retirer, ou bien de le rédiger 
autrement, Mats, sous sa forme actuelle, je ne puis l'accepter. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Midol ? 

M. Lucien Midot. Je le retire, monsieur le président, et j'en 
déposerai un autre après l'article 1%, comportant une rédaction 
differente. 

M. le président. L'amendement est donc retiré. 


[Article {® (suite).] 
M. le président. Nous revenons à l'article 1, dont je rappelle 


es lerimes: 

« Art, 149, — Par dérogation aux "dispositions contenues dans 
le paragraphe 4 de l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
19%), ler sinistrés qui reconstilueront après le 1* février 1553 
un immeuble à usage 3 0 d'habitation répondant aux 
disprsitions de l'article 1% de la loi du rapport 
n® SN62), peuvent demander Île pre de leur indemnité 
Var semise de titres en deux tranches, l'une à trois ans pour un 
tier:, l'autre à six ans pour les deux tiers. 

« Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans 
prévues par l'article 41 de la loi n° 70-195 du 31 janvier 1950 
et par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, notamment 
quait à leur mobilisation, restent applicables à ces titres. 

« Le béné'ice du préseat article esi accordé aux réparations 
de ‘ogements dans là limite «es prix de revient visés à l’arti- 
cle 1* de Ja loi du (rapport n° 5862). IL n'est 
pas applicable à la construction ou à la réparation de rési- 
denvces secondaires. 

« L'autorisation d'émissior prévue par l'article 49 de Ja loi 
n° :3-80 du © février 195? s'applique à concurrence de 30 mil- 
hiards de francs au maximum, aux titres prévus par le présent 
article 

L'article 1% avait éte réservé pour permettre à M. Nisse et 
plus eurs de ses collègues de rédiger un nouvel amendement 
tendant à le compléter. 

Ce nouvel amendement est ainsi rédigé : 

« Compléter l'article 1* par l'alinéa suivant: 

« Le bénétice des dispositions du présent article est réservé 
aux sinistrés d'origine, aux collectivités locales et aux orga- 
nisies d'habitations à lover modéré, » 

Ce texte parait donuer satisfactien au sous-amendement de 
M. Lenormand ? 

M. André Lenormand. Non, monsieur le président, pour les 
raisons que j'ai précisées tout à l'heure. 

Je suis d'accord uniquement en ce qui concerne les offices 
publics d'habitations à loyer modéré. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Claudiue-Petit, qui 
reumplaçait, dans votre sous-amendement les mots « offices 


publies d'habitation à loyer modéré » par les mots « organismes 
d'habitations à lover modéré » ayant été adopté, votre texte n'a 
plus d ob 1. 


Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mmets aux voix l'amendement de M. Nisse. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Midol a déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 1% pur le nouvel alinéa suivant 

« Toutefois, les sinistrés totaux pos-esseurs d'un seul immeu- 
ble lont 
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ne dépassera pas 150.000 francs et qui déclarent vouloir recons- 
tituer des lo“aux d'habitation présentant les caractéristiques 
prévues au présent article, seront de droit prioritaires et payés 
en espèces, » 

La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 m'est difficile de me prononcer au nom 
de la commission, qui n'a pas examiné l'amendement de 
M. Mido!. 

Mais il me semble que, si nous l’adoptions, nous bouleverse 
rions completement l'ordre de priorité établi sur le plan dépar- 
temental. 

H n'y à pas d'ordre de priorité national. On peut le regretter, 
mais on est obligé de le constater, 

Qui fixe l’ordre de priorité ? Ce sont les commissions dépar- 
tementales de Ja reconstruction, où siègent à lu fois les repré- 
sentants des sinistrés, certaines personnalités et les représen- 
tants de l'administration. 


M. André Lenormand. L'ordre de priorité est fixé sur la base 
de directives très précises du minisire. 


M. le rapporteur. Si l’on donne des directives impératives sur 
le plan national et si l'on prévoit à l'avance que telle ou telle 
categorie sera prioritaire, je me demande comment Jes com- 
Hais-ions départementales de reconstruction établiront leur ordre 
de priorité. 

Il me semble denc que l'amendement ne peut pas être adopté. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruetion. En effet, i: n'est pas pos- 
sible d'admettre cette priorité de droit. 

J'appelle, d'aideurs, l'attention de l’Assemblée sur le fait que 
les sinistrés que M. Midol voudrait obliger ne sont pas tou- 
jours ag intéressants que les autres. Un homme riche, jouis- 
sant de revenus importants, peut posséder un seul inumeulre 
d'une valeur de trois milhons senlement. 11 devrait alors être 
admis de préférence à des sinistrés plus malheureux ou plus 
âgés déclarés prioritaires par la commission départementale. 

Cela n'est pas possible, et ne répondrait même pas à l’idée 
généreuse qui a certainement inspiré M. Midol. 

J'ajoute que certaines priorités ne pourraient pas jouer, no- 
tamment à l'achèvement de Ja reconstruction, certains départe- 
ments ne disposant pas de crédits suffisants cette année-là pour 
paver tous les dommages, 

Adopter cet amendement serait donc faire de la mauvaise beso- 
gne. 11 faut maintenir les priorités sur le plan départemental, 
comme la loi le définit. 


M. le président. La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand, M. le ministre de la reconstruction 
nous conseille de respecter l’ordre de priorité défini par Ja loi, 

Je rappelie simplement qu'une telle loi n'existe pas et que 
c'est le ministre de la reconstruction lui-même qui fixe Îles 
priorités en envoyant des directives à ses délégués départe- 
mentaux. C'est sur la base de ces directives que les commis- 
sions départementales établissent les priorités, mais dans un 
cadre très restreint. 

Vous dites, monsieur le ministre, que nous avantagerions Je 
propriétaire très riche qui ne posséderait qu'une maison 
sinistrée. 

Relisez l'amendement, vous verrez qu’il porte: « Toutefois, 
les sinistrés totaux, possesseurs d'un seul immeuble... ». 
s'agit donc de sinistrés dont le seul immeuble est sinistré. 

Je voudrais maintenant répondre à M. le rapporteur. 

En effet, nous voulons donner des ordres, nous, Assemblée 
nationale, af ministre de la reconstruction pour fixer des prio- 
rités conformes à l'intérét des petites gens, puisque ses pré- 
décesseurs n’ont jamais déposé un texte de loi fixant cet ordre 
de priorité. 

Estimant indispensable que les petits sinistrés soient indem- 
nisés par priorité, nous disons qu'un sinistré possesseur d'un 
seul immeuble, d'une valeur de 150.000) francs en 1939, c'est- 
à-dire environ 5 millions de franes aujourd'hui... 


M. le rapporteur. Non, trois millions. 

M. André Lenormand. … à Je droit d'obtenir par priorité un 
de ces logements économiques. Cette mesure favorise les petits 
sinistrés et nous espérons qu'elle sera adoptée par l'Assemblée 
nationale, 

M. le rapporteur. Cela ne veut rien dire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adoré.) 

M. le . Personne ne demande plus la parole *.. 

Je mets aux voix l'article 1, complété par l'amenJdemeni 
de M. Nisse. 

(L'article 1*, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 
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M. te président. M. Midol a déposé un nouvel amendement 
tendant à insérer le nouvel article suivant: 

« À partir de 1954, l'amortissement des titres remis aux 
sinistrés qui, sur leur demande, leur sont attribués pour le 
réglement de leurs dommages de guerre, ne seront plus à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction où du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme. 

« Ces crédits correspondants seront inscrits dans le budget 
du ministère des finances, dans les chapitres qui prévoient le 
payement des dettes contractées par l'Etat, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission exprime à nouveau le 
souhait que les crédits correspondant à l'amortissement des 
titres ne figurent plus au budget des investissements. 

M. Jean Crouzier. Très bien ! 

M. Robert Nisse. Nous avons du reste volé une proposition 
de résolution dans ce sens. 

. le rapporteur. … et qu'à l'avenir, ils figurent au budget 
du ministère des finances. 

M. Lucien Midol. C'est ce que je demande dans mon amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: | 

« Projet de loi tendant à faciliter certaines opérations de 
reconstruction. » La 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la gs Es 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je vous remercie, mes chers collègues, d'avoir 
respecté ‘es temps prévus dans l'organisation des débats. 

M. Robert Nisse. Nous adressons nous-mêmes nos félicitations 
au président, 


un 7e 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (ACTION DES ORGANISMES 
D'HABITATIONS A LOYER MODERE) 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
des 1953, la construction de logements économiques et fami- 
Jiaux (mesures tendant à faciliter l'action des organismes 
d'habitations à loyer modéré) (n° 5861). 

La conférence d'organisation des débats, réunie Je 
17 mars 1953, conformément à l'article 39 du règlement, à 
décidé de ne pas ouvrir de discussion générale sur ce débat, 
les observations d'ordre général devant être faites sur 
l'article 1*, Elle a, en outre, réparti comme suit le temps 
réservé à ce ‘Aébat, soit deux heures, compte non tenu de 
suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Commissions, 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 10 minutes : 

Groupe communiste, 9 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
3 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
2 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Gaubert, rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. André Gaubert, rapporteur, Votre commission vous pré- 
sente dans ce rapport l'ensemble des articles du projet de lo1 
n° 5528 tendant à simplifier l'action des organismes d’habi- 
lations à loyer modéré. 

IL me faut toutefois souligner le lien indiscutable qui existe 
entre les logements économiges et familiaux visés par le projet 
el les réalisations des organismes #'H. L. M. Leur charte, la loi 
du 5 décembre 1922, ne s’intitule-t-elle pas: « Loi portant codi- 
firation des lois sur les habitations à loyer modéré et la petite 
propriété » ? 





Ne peut-on estimer que favoriser ja construction de logements 
« économiques et familiaux », avec une aide spéciale de la col- 
lectivité publique — prime à la construction au taux annuel de 
1.000 franes le mètre carré — avec la garantie et l'appui finan- 
cier des départemeats et des communes et avec le bénétice de 
certaines mesures prioritaires pour l'obtention de terrains, c'est 
effectivement prendre des mesures qui sont le fondement de 
la législation sur les H. 4. M. ? 

Si de projet de loi paraît vouloir concentrer l'effort nouveau 
de construction sur l'accession à la propriété, il faut souhgner 
que cette formule, si grand que soit son intérêt, ne peut repon- 
dre à tous les besoias et qu'il est nécessaire d'augmenter faral- 
lèlement l'effort de construction pour la location. 

Rappelons que la législation sur les H., EL, M., par la variété 
des formules qu'elle prévoit, qar les catégories d'organismes 
qu'elle met en œuvre, offre toute la souplesse et tous les moyens 
d'action désirables pour servir de base à une politique sociale, 
économique et familiale dù logement. 

A ce propos, monsieur le ministre, permetlez-moi, à titre per- 
sonnel, d'attirer votre attention sur le point suivant, 

Je lis dans l'exposé des motifs de votre projet: 

«ll à été rémarqué à juste titre, à propos des H. L. M., que 
leurs réalisations ne répondaient"pas exactement à l'intention 
du législateur, Devant la carence du système bancaire à Jong 
terme, paralysé par les dévaluations monétaires, et la dispa- 
rition progressive du secteur privé des immeubles à louer, celte 
législation tend à devenir un moyen d'action universel, Malheu- 
reusement, l'ampleur des moyens financiers n'est pas à là 
mesure de ces ambitions, Une tendance historique bien sonnue 
commence aussi à se manifester, En vieillissant, les institutions, 
conçues pour les classes modestes, dégénérent et ne s'adressent 
presque plus qu'aux milieux aisés. » 

J'ai fait une enquête auprès de l'office publie d'habitations 
à loyer modéré du département de la Seine et j'ai choisi deux 
groupes d'habitations: celui du Pré-Saint-Gervais et celui de 
Vitry, qui groupent au total 1.195 logements. 

Au Pré-Saintervais, sur 717 logements, 697, soit 97,20 p. 100, 
sont loués à de pelits onctionnaires, à des employés ou arti- 
sans, et 20 seulement à de moyens et hauts fonctionnaires, à 
des chefs d'atelier, ingénieurs, membres de professions libé- 
rales, A Vitry, sur 378 logements, 370 sont loués à des per- 
sonnes de la première catégorie et 8 à celles de la deuxième. 

Il semble done, monsieur le ministre, que vos affirmations 
sur la qualité des locataires des habitations à loyer modéré ne 
correspondent pas exactement à la réalité, 

Ces mises au point faites, il paraît inutile, pour l'instant, de 
revenir sur les conclusions de la comimission de la reconstrue- 
tion et des dommages de guerre, Je veux néanmoins attirer 
l'attention de l’Assemblée sur deux points. 

L'article 15 du projet n° 5528 abroge l'obligation de l'assu- 
rance décès obligatoire telle que l'avait créée la loi du 5 décem- 
bre 1922, Votre commission n'a pas cru devoir se ranger au 
point de vue du Gouvernement, estimant que ni les dégrève- 
ments successoraux, ni le bénéfice de l'allocation logement ne 
pourraient permettre à une famille privée de ses ressources 
par la mort de son chef, de continuer à payer les annuités 
d'amortissement de l'emprunt contracté. Selon le deuxième 
paragraphe de ce texte, les mensualités de remboursement des 
prêts pour l'accession à la propriété ne sont pas sensiblement 
supérieures au loyer. 

Cette allégation est peut-être exacte pour les constructions 
édifiées avant 1948, mais depuis la flambée des prix de 19%1 
les annuités de remboursement du coût d'une maison indivi- 
duelle de cinq pièces sont de l'ordre du double d'un loyer 
d'H. L. M. de même catégorie 

Certes, la commission considère que les dispositions actuelles 
ont le grave inconvénient d'aboutir à prélever chaque année 
une part notable des crédits H. L. M. réservés à l'accession à Ja 
propriété pour assurer le payement de cette prime unique 
d’assurance-décès. Elle avait pensé que le règlement de cette 
assurance pourrait être eflectué non plus seulement par le 
payement d'un prime unique dors de la signature du contrat, 
Imais par des primes annuelles. 

Cependant, certains ont craint, en majorant la somme À 
verser annuellement, de rendre encore plus difficile l'accession 
à la propriété de familles de revenus modestes, 

Au demeurant, le risque relatif à une assurance vie donnant 
lieu au versement d'une prime unique définie par la loi du 
5 décembre 1922 et le risque réel de non remboursement des 
annuités du prêt ne sont nullement comparables, Ce dernier 
risque, en eflet, s’il est réel durant les premières années, 
lorsque les enfants sont en bas âge, devient beaucoup plus 
aléatoire de la quinzième à Ja trentième année puisque la moitié 
de l'emprunt a déjà été remboursée et que les énfants, alors 
en âge de travailler, peuvent, en cas de décès prématuré du 
père, contribier au règlement des annuités et aider ainsi la 
mère à conserver la maison familiale 
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Votre commission a estimé que la question était trop impor- 
tante pour être traitée hâtivement, qu'il fallait cesser, certes, 
le plus rapidement possible, de prélever sur les crédits de 
construction le montant d'une prime d'assurance, mais qu'il 
élait impossible de ne pas assurer à une famille en difficulté 
l conservation de la maison familiale. Elle souhaite done que, 
dans le plus bref délai, le Gouvernement dépose un projet de 
loi apportant à ce sujet toutes les garanties souhaitables, 
notamment en ne mettant à la charge du constructeur que le 
payement d'une prime correspondant aux risques réeis. 

Votre commission n'a également pas adopté l'article 16 
dans la rédaction prévue par le projet de loi. Elle à pleine- 
went reconnu que les sûretés nouvelles données par Ia loi du 
4 septembre 1947 rendaient inutiles les dispositions de l'arti- 
cle K de la loi du 17 juillet 1%M4 prévoyant que les communes 
et les départements qui accordent leur garantie à des emprunts 
contractés par des organismes de construction d'habitations à 
lover modéré doivent prendre sur les immeubles construits, 
en cas de recours éventuels contre ces organismes, une hypo- 
théque soumise à la formalité Je l'inscription. 

I 'est, en effet, impossibie à ces organismes d'habitations à 
lover modéré de procéder à toute aliénation, tout échange ou 
incine toute promesse de veñte sans l'autorisation du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des 
linances, 

Votre commission a estimé qu'une hypothèque dispensée 
d'inscription a un caractere occulte et, allant plus loin que le 
Gouvernement, elle propose d'abroger purement et simp:ement 
l'obligation de prendre cette hypothèque. 

loutefois, il ne faudrait pas que les assemblées locales, 
conseils généraux où conseils municipaux, puissent, arguer de 
la suppression de toute hypothèque pour limiter ou suspendre 
les garanties qu'elles doivent donner en contre-partie des 
emprunts contractés par les organismes d'habitations à loyer 
Inodéré auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

Il convient de préciser que la gestion des programmes d'habi- 
lations à lover modéré mis en chantier depuis 1950 — qui ont 
done subi la hausse des prix de 1951 — ne peut plus s'équilibrer 
du fait que les recettes de loyers fixées par la loi de 1948 
resteront inférieures aux annuités de remboursement, sauf si 
l'Assemblée acceptait une nouvelle augmentation des loyers. 
Les collectivités qui donnent leur garantie aux offices d’'habi- 
tations à loyer modéré doivent donc prévoir un déficit d’exploi- 
tation, déficit qu'elles devront couvrir par une subvention. 

Le maintien de l'hypothèque obligatoire n'améliorerait en 
rien les conditions d'exploitation et son maintien on sa sup- 
pression demeuregt sans influence sur le fait que la gestion 
des oflices sera déficitaire dans quelques années par suite de 
l'insuftisance des loyers légaux par rapport au coût réel des 
constructions, Par contre, les organismes d'habitations à loyer 
modéré, plus strictement contrôlés par la loi de 1947 que par 
celle de 1922, ne peuvent disposer de leurs biens qu'avec une 
autorisation interministérielle, Ce renforcement de la tutelle 
rend inutile, aux veux de la commission, toute hypothèque au 
profit des collectivités locales, qu? cette hypothèque soit inscrite 
uu occulte 

Votre commission vous propose donc de substituer à l’ar- 
ticle 16 du projet Farticle 11 du présent rapport, Quant aux 
uatres articles du projet, elle les a adoptés tels quels. De toute 
facon, je suis, mesdames, messieurs, à votre disposition pour 
répondre, s'il y a lieu, à vos demandes d'explication. 

Je tenais à attirer votre attention sur la disjonction de J'ar- 
icle 15 du projet en précisant que le maintien du statu quo 
n'est, aux veux de la commission, que provisoire, Quant à la 
suppression de l'hypothèque, j'ai voulu rassurer nos collè- 
gues mernbres des collectivités locales et préciser qu'en aucune 
facon les garanties accordées par les conseils généraux et les 
conseils municipaux n'auraient à souffrir de cette suppression. 

Par contre, votre commission a adopté dans la forme prévue 
par le projet de loi les articles 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 45 qui 
sont devenus les articles 2 à S du présent rapport qu'elle vous 
demande de bien vouloir adopter. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la présente séance, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée: 
articles 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, 

M. Pierre Courant, ministre de la reccnstruction et de l'urba- 
nisme, Mes chers collègues, avant l'examen de l’article 17, je 
voudrais répondre rapidement à certaines craintes qui ont rie 
maunifestées, ces derniers jours, dans la presse. 

On a entendu opposer l'effort accompli en faveur des habi- 
l à lover modéré À l'effort consacré à laceession à la 
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la forme actuelle, nous portions atteinte au système d'habita- 
tions à loyer modéré. 

ll n'en est rien et je tiens à indiquer ici qu'il est nécessaire 
de poursuivre l'effort accompli en ce domaine. tertains, en 
trop grand nombre, hélasi ne peuvent être sauvés du taudis 
que par les habitations à loyer modéré, 

Les crédits consacrés aux habitations à loyer modéré figu- 
raient, jusqu'à présent, dans le budget, Leur montant était 
done limité au montant des autorisations de dépenses inscrites 
au budget. Nous ne pouvons rien à cette situation. 

L'intensification de l'effort en matière d'H. L. M. se tradui- 
sait jusqu'à présent par l'ouverture de nouveaux crédits et, par 
conséquent, conduisait à la recherche de nouvelles ressources. 
Au contraire, le programme d'accession à la propriété est fondé 
sur un systéme de crédits externes, fournis par le Crédit fon- 
cier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs. Autrement 
dit, ces crédits sont puisés à d'autres sources que celles des 
crédits H. L. M. 

Ces précisions étaient nécessaires. Mais il est également ulile 
d'indiquer que l'effort en faveur des H. L. M. peut être augmenté 
en utilisant les fonds du Crédit foncier puisque, fort heureuse- 
ment, une disposition récemment votée permet aux offices de 
construire également des H. L. M. au moyen des prêts du Crédit 
foncier. 

veux qui n'auront pas obtenu des crédits directs d'H. L. M. 
au titre du budget de 19353 pourront donc s'efforcer d'utiliser 
les ressources du Crédit foncier et construire eux-mêmes. 

Je tenais à insister sur le fait que les deux systèmes ne 
doivent pas étre cpposés. A ceux qu'Imquiète le sort des H. L. M. 
j'aftirme qu'il ne sera en rien porté atteinte à cette législation 
qui a donné d'excellents résultats. Mon désir serait de vor 
encore accroitre le volume des crédits dont je dispose à cet 
effet. 

La prime à la construction inserite au budget représente 
un crédit si faible qu'on ne peut pas soutenir que son trans- 
fert au chapitre des fr. L. M. augmenterait sensiblement les cré- 
dits affectés à ce titre. 

En ce qui concerne une partie du secteur des H, L. M. et 
du crédit immobilier et l'effort d’accession à Ja propritié 
accompli par les sociétés de crédit immobilier et les sociétés 
coopératives — dont l'excellence n'a pas besoin d’être souli- 
gnée — je souhaiterais vivement que cet effort se conjugur 
avec celui tenté pour le piacement des prêts dn Crédit foncier. 
Je désirerais qu’un certais nombre de ces coopératives ou sorif- 
tés de crédit immobilier acceptent de s'occuper elles-mêmes des 
prèts du Crédit foncier en liaison avec cet organisme. Ce serait 
là un effort intéressant et fécond, 

M. le président. M. de Tinguy a déposé un amendement ten- 
dent à insérer, avant l’article 1*, le nouvel article suivant: 

« Les assurances prévues par les 8e et 9% alinéas de l'arti- 
cle 22 et les articles 48 et 82 de la loi du 5 décembre 1922 seront 
contractées sous forme d'assurance à prime annuelle et non 
plus sous forme d'assurance à prime unique. 

« De plus, les sociétés coopératives d'H, L. M. et les sociétés 
de crédit immobilier auront la faculté de contracter elles-mêmes 
res assurances pour leurs adhérents sous forme d'assurance à 
p'ime unique. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Mon amendement répond aux préoccu- 
ag que la commission de la reconstruction à exprimées par 
a voix de son rapporteur et dont son président s'était fait 
l'écho, cet après-midi, à la commission des finance<. Elles visent 
essentiellement l'assurance des personnes qui désirent con-- 
truire en utilisant la Jégislation relative aux constructions 
d'habitations à lover modéré. 

La commission de Ja reconstruction a reconnu le bien-fondé 
des observations du Gouvernement selon lesquelles cette assu- 
rence absorbe aujourd’hui 10 à 12 p. 100 des crédits. C’est dire 

uen supprimant l'assurance on pourrait construire 10 p. 10ù 

e logements en plus, La question est donc importante. 

Cette commission relève — je suis entiérement d'accord avec 
elle sur ce point — que des inconvénients sociaux majeurs 
resulteraient de la suppression pure et simple de cette assu- 
rance qui n’est utile que dans le cas où la personne qui apporte 
des ressources à la famille vient malheureusement à dispa- 
raitre. 

Une formule peu onéreuse peut être adoptée. Elle consiste 
dans le versement, non plus d’une prime unique dès la euns- 
truction, mais de primes annuelles, Les caleuls montrent que 
ie montant de ces primes est infime et que leur taux eurrespond 
à peu près à celui de l'amortissement des sommes en €apilal 
nécessaires pour assurer le versement de la prime unique dés 
la construction. Je ne crois pas que M. le ministre démente 
mon affirmation. 

J'ajoute qu'il est possible de réduire ces sommes en trans- 
fermant les assurances individuelles en assurances-groupe. 
Mon amend_ment permet précisément aux sociétés de eonstruc- 
Uon, coopératives d'H. L. M. ou sociétés de crédit immobilier, de 
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contracter des assurances-groupes, ce qui représente encore une 
économie de 20 p. 100 sur le montant de la prime annuelle. 

Si mon amendement est adopté, les souscripteurs de telles 
assurances ne payeront pas davantage annuellement qu'ils ne 
Je font à présent et n'auront pas à décaisser dès la mise en 
chantier les 10 p. 100 en question. 4 L 

Mais, dira-t-on, pourquoi une telle mesure n a-t-elle pas été 
prise plus tôt ? Je crois pouvoir livrer le secret de cette carence. 

La caisse nationale d'assurances sur la vie était fort heureuse 
d'encaisser immédiatement des sommes en capital relativement 
inportantes et le Trésor, qui est derrière elle, en bénéficiait, 
retrouvant ainsi une fraction des crédits que le Parlement votait 
eu faveur de la construction. or 

En Ja matière, il faut forcer la main. C’est pourquoi j'ai 
duposé un amendement qui, je l'espére, recueillera lassenti- 
ment de Ja commission et de l’Assemblée, I me parait, en effet, 
apporter la solution la plus simple et la plus directe à une 
question délicate. ‘ 

Je voudrais répondre à un dernier argument de M. le rappor- 
teur en insistant auprès de lui pour que la question qui aurait 
dù ètre tranchée depuis bien longtemps, le soit immédiatement. 

P-- _hance, un débat spécial est consacré à la construction. 
A l'ordinaire, nous traitons de cette question lors de discussions 
budgétaires et nous ne pouvons guère développer enticrement 
nos vues. Ne laissons pas passer l’occasion que nous avons 
aujourd'hui de majorer de 10 p. 100 le montant des crédits con- 
sacrés à Ja construction. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. L:1 parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission à longuement étudié toutes 
Jes formules, y compris celle à laquelle s'attache M, de Tinguy. 

Etant lié par ses décisions, je suis obligé de répondre à 
notre collègue que la commission à écarté le système de la 
qrume annuelle pare qu'il surcharge Feflurt annuel que doit 
faire celui qui &ésire accéder à Ja propriété pour payer, au titre 
du lover, des annuités d'amortissement fort jourdes. 

Ce i'est pas de gaieté de cœur que la commission a disjoint 
l'article, Je l'ai déjà dit, la commission Fa faif en demandant 
que les dispositions actuelles ne revètlent qu'un caractère provi- 
soire et que — j'insiste de nouveau auprès de M. le ministre — 
un projet. de loi soit désosé en vue de proportionner le coût de 
l'assurance au risque réel. 

Jusqu'à présent, la prime d'assurance, unique ou annuelle, 
constilue pour ‘1 caisse nationale d'assurance vieillesse une 
excellente opération. La prime est coûteuse eu égard au risque 
rcel. La commissicn ne peut plus accepter ce système. 

Voilà pourquoi je ne puis donner un avis favorable à l’amen- 
dement de M. de Finguy. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. J'apprécie beaucoup la courtoisie avec 
laquelle M. le rapporteur laisse entendre que, pour sa part, il 
accepterait de rechercher une solution, mais qu'il se trouve lié 
par les dé isions de la commission. 

Pour l'encourager dans cette voie, je lui dirai que les chiffres 
que ji avancés ‘quant à l'importance des versements annuels 
à effecluer à Ja caisse nationale d'assurances sur la vie et quant 
à la correspondance entre ces versements et l'annuité d'amor- 
tissement des sommes empruntées m'ont été fournis par les 
services compétents, 

Un écart !: 10 p. 100 seulement existe entre les deux verse- 
ments, Encore peut-il être compensé, et au delà, en utilisant le 
sy-teme de l’assurance-groupe, 

Il y a là un avantage assez important pour que nous ne le 
bissions pas passer au moment où nous en avons l’occasion. 

F ns. ‘+ président. La parole est à M. le ministre de la recons- 

FuctIon, 

M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement à été 
Saisi de nombreuses demandes émanant de groupes H. L. M. 
ei tendant à la suppression du système actuel de l’annuité 
forfaitaire d'assurance sur la vie qui pèse, en eflet, lourdement 
sur tout organisme d'H. L. M. Je m'associe done entièrement 


aux vues de M. de Tinguy: ce système ne peut pas être main- 
tenu. 


Par quoi le remplacer ? 

Je dois confirmer l'observation de M. de Tinguy quant à l'in- 
cidence d’une assurance-groupe qui économiserait environ 
30 p. 100 du montant d’une assurance ordinaire. Je crois que ce 
Système n'offre pas d'inconvénient ; le Gouvernement est donc 
disposé à admettre, 

M. le président, La parole est à M. Claudins-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. L'’amendement de M. de Tinguy me 
parait de nature à apporter une très nette amélioration à l’état 
de chose existant. C'est pourquoi je suis disposé à le voter. 
Mais je voudrais présenter un autre suggestion. 

Je crois, reprenant d'aïlleurs une phrase du rapport de 

Gaubert, que si l'on pouvait garantir les droits de la 


M. 








famille à la jouissance du bien construit et établir un mora- 
torre des payements pendant la minorité des enfants, le but 
serait atteint sans qu'il soit nécessaire de demander à chaque 
construeteur de contracter une assurance-vie, En effet, l'assu- 
rance pourrait alurs demeurer facultative; non seulement es 
conditions seraient rendues supportables aux familles, mais 
elles ne bouleverseraient aucunement le mode de financement. 

A la lumière de la discussion qui s'est déroulée à la commmis- 
sion, celle-ci avait demandé qu'une décision ne fût pas prise 
pour l'instant atin de laisser la porte ouverte à une formule 
selon laquelle l'assurance telle que la préconise M. de Tinguy 
serait facultative et, en mème temps, des mesures seraient pri- 
ses pour garantir les droits de la famille et assurer un Inora- 
tuire pendant la minorité des enfants. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle per] 
M. le président. J2 donne lecture de Particle 1%: 


« Art. 1°, — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1954 est abrogé », 
La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le projet de loi, 
dans sa partie actuellement en discussion, intitulée « Mesures 
tendant à faciliter l'action des organismes d'H. L, M. » prévoit la 
simplification des formaltiés administratives auxquelles jusqu'à 
présent étaient astreints Les organismes d'H. L. M., en particulier 
ceux de ces organismes qui ne sont pas sous le contrôle direct 
des collectivités Jlocales ou des adiministrations et auxquels des 
groupements capitalistes fournissent une part importante de 
leurs fonds et, par suite, imposent Jeur loi, la loi du profit, 
Votre projet met ces organismes sur le mème pied que es 
offices et coopératives publics et les sociétés de crédit immo- 
bilier qui donnent beaucoup plus de garanties aux collectivités 
locales, et aux travailleurs qui en sont les usagers 

Jusqu'à présent il était interdit à ces groupements de vendre 
des logements construits avec l’aide des fonds que les pouvoirs 
Eee" les aident à trouver, A présent, ils sout autorisés à le 
aire. 

Je vous demande si Ja vente des logements dans les immeu- 
bles d'habitation régis par le droit commun, vente que vous 
vous refusez à interdire, malgré nos propositions, à apporté Ja 
moindre atténuation à la crise du logement dans les granles 
villes, notamment à Paris, 

Cette vente, en fait, ne sert que la spéculation; et nous ris- 
quons avec votre projet de la voir s'étendre, 

Votre projet facilite aux groupements capitalistes agissant 
sous couvert d'organismes d'I, L. M. l'accès aux prêts du Crédit 
foncier pour l'exécution de leurs projets. Ce sera done à des 1ins 
spéculatives que, finalement, ces groupements utiliserout les 
prêts du Crédit foncier, prèts consentis dans des conditions 
extrèmement favorables. 

Je vous demande où est le bénéfice pour l'Etat auquel vous 
faites, à cette occasion, jouer le rôle d'instrument des spécu- 
lateurs à la construction et à la vente de logements, et cela 
par Île canal d'organismes créés justement pour limiter la 
spéculation sur le logement. Que retireront de ces dispositions 
les millions de sans-logis et de mal-logés des grandes villes ? 
Nous aurons des logements, dites-vous, parce que le capital 
sera intéressé à la construction de logements. Sans doute en 
aurez-vous quelques-uns, et seulement dans la mesure où les 
sociétés financières, la grosse propriété bâtie, la grosse entre- 
prise du bâtiment estimeront que cela sert leurs intérêts, 
mais dans quelles conditions ? 

Après 1930, de tels organismes d'habitations à loyer modéré 
ont édifié des logements sur les auciennes fortifications de 
Paris, dans de telies conditions que es autres groupes d'Il. L. M., 
à l’époque, auraient pour le même piix construit moitié plus 
de logements équivalents. 

Les Parisiens n’ont pas oublié ce scandale qui fit de 1933 à 
1936 l’objet de rapports de la Cour des comptes. Avec votre 
projet de tels scandales se renouvelleront, et pas seulement 
à Paris. 

Les quelques mesures que vous proposez, si elLes présentent 
quelque intérèt pour les banques, ne résoudront pas le terrible 
problème du logement, comme la propagande gouvernemen- 
lale a voulu le faire croire à des millions de Francais. Les 
organismes d'habitations à lover modéré sous contrôle des 
collectivités publiques, offices publics, coopératives publiques, 
sociétés de crédit immobilier, continueront à connaitre les 
mêmes difficultés financières pour l'exécution de leurs projets, 
et, en outre, seront défavorisés par rapport aux sociétés ano- 
nymes d'habitations à loyer modéré pour la satisfaction de 
leurs demandes au Crédit foncier. Si des mesures ne sont pas 
rises, cet organisme servira dans une mesure beaucoup plus 
sarge aux organismes d'habitations à loyer modéré à prédo- 
Iminance capitaliste. 
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Pour permettre réellement aux groupements d'habitations à 
Joyer modér construire des logements rapidement et à 
bon marché, projet aurait dû apporter des crédits à 
cet effet. Or, il n'en comporte aucun, Chacun sait ici que les 
crédits d'avances aux groupements d'habitations à loyer modéré 
s'élevent seulement pour 1953 à 53 milliards. 

Nous n'avons pu obtenir de la majorité de cette Assemblée 
fussent inscrits des crédits qui auraient permis aux orga- 
hisines d'habitations à loyer modéré les avances indispensables 
pour construire les SO.) logements demandés par le congrès 
d'Alger de ces organisines. 

Nous N'a ju davantag 
d'emprunt ollectivités 


ln 
«de 


votre 


que 


on 


IX 
t 


obtenir de plus grandes facilités 
iales et organismes d'habitations 

modéré, C'est ainsi que, depuis 1951, le département 
Seine attend toujours l'autorisation d'un emprunt de 
dix mulliards qu'il a oll té et continue à s'opposer 
Je ministre des finances, 

La municipalité de Villencuve-Saint-Georges a un projet con- 

ernant en bordure a’une vote viable, 

une salle commune, une <eui- 

salle d'eau avec water-closet, lavabo, 

( Vingt-six de ces logements sont d'ail- 

eurs édifi au prix de YN3.000 francs chacun, y compris 
istallation de l'électricité etles travaux de peinture. 

Or, la municipalité de Villeneuve-Saint-Georges se voit dans 
l'impossihihi! le pou ivre l'exécution de son projet parce 
qu'elle ne peut trouver le cessaires à cet effet, alors 
que M) atter rclogement cette seule 


lo vite 


A)1Hh) } 


ü 1o\v1I 
di la 


au iuci 


situés 
ogeinent omportant chacun 


li nents 
] 
sine, deux chambres, une 
« 
} 
] 


louch t eau chaude, 


crednts D 


ménages lent Jeur 


dans 
oj d onstruetion de logements d'habitations À 
modéré sont approuvés, mais ne peuvent jusqu'à présent 
financement, De ce fait, tous les autres projets 
à lover modéré qui ont été transmis aux services 
ompelents ne sont pas examinés pour approba- 


n relative aux habi- 
n'est pas seulement, 
n'est pas surtout un 


norines pour les projets de loge- 

jet gouvernemental tend à ajouter 

se de retard dans la construction de 
logements économiques, ete, 

normes risquent de servir de pré- 

examen des projets qui ont déjà été approu- 

réalité l'institution de nouvelles 

moyen d'ajouter un nouveau retard 

à déplorer, 

que st parce que vous ne voulez pas prélever 

de mort les crédits les plus nécessaires pour la 

ts qu'il vous faut recourir à de tels 


qu en ces 


il mine ui 


sont dejà 


IOWCINDETIES 


un projet de construction 
ini projet qui tend 
tion et la vente de 
tout le tapage 


Serra en 
| 


de loge- 
i favoriser Ja specu- 
logements de type 
fait autour de votre plan 
définitive à éever plus 
le construction de logements dont le 

rix en rapport leur d'achat, 

les miliions de sans | vois et de ma! log DL de 
iombreux maintenant, expriment et veulent voir 
le cadre d'une politique de paix. \pplaudisse- 


ments à Ll'ertrôme qau: h« } 
M. le président. La parole est à M. 


M. Lucien Degoutte. M. le ministre a prononcé, il y a quel- 
ques ln des paroles apaisantes à propos des intentions du 
Gouvernement en face des besoins de l'ensemble des orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. 

IL faut dire cependant que si certaines inquiétudes s'étaient 
fait jour, c'est qu'en particulier il existe dans la loi du 7 février 
dernier la loi des investissements — un article 12 qui 
dispose, dans son paragraphe 4: 

« Le Gouvernement di posera avant le 1° mars 1953 un projet 
de loi tendant à l'organisation du financement d’un programme 
quadriennal d'habitations à loyers modérés, en rapport avec 
Jes besoins francais en logements » 

Je & bien le projet dont nous discutons aujourd'hui 
a été déposé le 6 février. Mais je n'ai pas eu connaissance 
que des dispositions complémentaires aient été portées sur le 
bureau de notre Assemblée. 

Il apparait donc que Je Gouvernement ne s'est pas préoccupé 
le soumettre au Parlement le plan de financement qui lui avait 

ne par l’Assemblée, 
tre aurait-il pu, à cette 
pense du } 


«i lover mu 


avec capacité 


en plus 
d 


Degoutte. 


tarts 


que 
ju 


occasion, nous dire ce qu’il 
ojet établi par l'union des organismes d'habitations 
qui, pour une part — et c'est ce qui m'inté- 
resse en ce luoment rejoint les idées émises tout à l'heure 


Iert 





par M. Schmitt en ce qui concerne la possibilité de demander 
à la Banque de France ou, tout au moins, à des moyens de 
crédits exceptionnels un financement réel. 

Quoi qu'il en soit, si je l’ai bien compris, M. le ministre nous 
a dit: le Gouvernement n'envisage pas, pour cette année 
tout au moins, d'augmenter les crédits mis à la disposition 
des habitations à loyer modéré, mais il laisse aux organismes 
d'I. L. M. Ja possibilité de demander des prêts au Crédit foncier, 

Je voudrais obtenir des précisions sur les points suivants : 

Ces prêts bénéficieront-ils des dernières dispositions des 
arrètés parus aujourd'hui même au Journal officiel, c'est-à-dire 
seront-ils de 80 p. 100 de la valeur des dépenses engagées ? 

Les primes afférentes seront-elles de 1.000 francs au mètre 
carré ? 

Faudra-t-il que les organismes d'habitations à loyer modéré 
revisent leur projet, déposent des plans qui correspondent au 
plan type dont il sera question, j imagine, dans la suite de 
ce débat? Ou bien, au contraire, le ministre acceptera-t-il 
purement et simplement les projets qui lui seraient présentés 
en conformité avec les caractéristiques qui ont eté définies par 
l'arrêté interministériel du 15 septembre 1952, qui prévoyait 
des constructions d'habitations à loyer modéré simplifiées ou, 
en tout cas, économiques ? 

Je pense qu'un grand nombre de ces organismes seront inté- 
ressés par les réponses qui pourront être données à ces 
question. Je n'insiste donc pas, pour ne pas al'onger la dis- 
cussion. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction. Je désire répondre en 
quelques mots à M. Pegoutte. 

Notre collègue m'a demandé si les offices d'habitations à 
loyer modéré pouvaient bénéficier de la prime au taux éieve 
et du prêt à 80 p. 100, Oui, si ces offices acceptent de construire 
des logements économiques. 

M. Degoutte m'a demandé d'autre part s'il y aurait des exi- 
gences rigoureuses quant aux normes nouvelles et si ceux qui 
construisent des logements du type habitation à ioyer modér 
simplifite pourront profiter de !a prime. 

Je fais connaître à M. Degoutte ainsi qu'à Mile Marzin, qui 
avait formulé une remarque semblable il y a un instant, que l'éta- 
blissement de normes différentes avec des plans types n'aura 
pas pour résultat — au début tout an moins — de créer un 
système rigide, Précisément, pour ne pas arrêter l'effort de 
construction, il est prévu que pendant les ES mois qui 
suivront la promu;galion de la loi, il y aura des plans assimilés 
aux plans tvpes et le ministère de la reconstruction fera béné- 
ficier des avantages des décrets tous les types de maisons qui 
se rapprocheront sensiblement de ceux-là. 

Je suis convaincu que les habitations à loyer modéré pourront 
bénéficier des mêmes dispositions. Par conséquent, il n'y aura 
pas de difficulté. 

Certes, les cas devront être examinés un par un, mais je 
promets que ce sera fait avec une très grande rapidité. Chacun 
fera de son mieux pour que les sociétés qui consentiront à cons- 
truire des habitations à loyer modéré du type économique puis- 
sent bénéficier au maximum des prêts du crédit foncier. 

M. le président. M. Ialbout a déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l’article 1°: 

« Les 2, 3 et 4° alinéas de l’article 8 de la loi du 27 juillet 
1934 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Cette hypothèque est dispensée d’inseription; ele prendra 
rang à la date où la délibération du conseil municipal ou du 
conseil général accordant une garantie sera devenue définitive. 
Elle cessera de produire eflet dès remboursement de l'intégra- 
lité du prêt garanti, » 

La parole est à M. Haïbout. 

M. Emile Malbout. Je voudrais rendre nos collègues attentifs 
aux diflicultés qui ne manqueraient pas d’être sou.evées par la 
suppression, proposée par le ranport de M. Gaubert, des garan- 
ties hypothécaires présentement accordées aux départements et 
aux communes, 

Si je suis d'accord avec M. le rapporteur pour ne pas grever 
l'immeub'e d’une hypothèque occulte ainsi qu'il était proposé 
dans le projet de loi, je suis, en revanche, hostile à la suppres- 
sion de l'article 8 de la äoi du 27 juillet 1934, qui offre une 
garantie indispensab'e aux départements et aux communes. 

Le premier alinéa de cet article dispose : 

« Les communes ou les départements qui, dans les termes 
des lois du 5 décembre 1922 et du 13 jui.let 1928, ont donné 
leur garantie pour le remboursement des avances consenties 
aux organismes de construction d'habitations à bon marché, 
bénéficient pour :e recours éventuel contre ces organismes d'une 
hypothèque légale sur les immeubles construits. » 

Je déclare très simplement que si vous n’admettez pas d'hypo- 
thèque, s’il n'y à pas de recours possible, vous n'obliendrez pas 
de garantie des départements et des communes, 
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Aussi, je propose que le premier alinéa de l'article 8 de la M. Lionel de Tinguy. La colectivité :ocale n'est pas néces- 
Jui du 27 juillet 1934, qui n'offre, en somme, qu’une possibilité, sairement mise en cause, Le préfet peut ignorer le déla 
goit maintenu. Mais je suggère, d'autre part, pour que l'Assem- M. Eugène Claudius-Petit. Allons donc! 
bee ne s'en tienne pas à une proposition négative, que les M. Lionel de Tinguy. En pratique, cette disposition, qui cons- 


derniers alinéas Soient remplacés par un texte ee Ja commis- 
sion de la reconstruction unanime avait adopté il y a moins de 
{rois mois. + 

\ la suite d’uoe proposition de MM. Delmotte, Duquesne et 
Caveux, il avait été demandé que les collectivités locales qui 
accordent des prêts complémentaires de ceux que les partieu- 
liere obtiennent du Crédit foncier ou des caisses de crédit 
immobilier, puissent prendre une hypothèque de second rang 
sur les maisons édifiées à l’aide de ces prêts. 

Mon amendement se trouverait ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article S de la loi du 27 juillet 1934 
tendant à l'achèvement du programme des organismes d’habila- 
tions à bon marché et des logements à loyer modéré sont éten- 
dues aux prêts consentis par les col.ectivilés lncales et les orga- 
nismes publies aux personnes qui poursuivent la réalisation de 
travaux de construction et de logements, dans le cadre de 
l'accession à la prop'iété, en complément d'un prêt principal 
provenant du fonds du Crédit foncier de France ou des orga- 
uismes d'habitations à loyer modéré ». 

J'insiste sur le fait qu’en 1934 i! n'existait qu'une sorte d'or- 
ganismes prêteurs : des organismes nationaux. Maintenant des 
organismes locaux prèlent aux personnes construisant des hab:- 
talions à loyer modcre. 1 | 

C'est pou permettre aux Organismes locaux de consentir des 
prêts en toute sécurité que MM. Delimotte et Duquesne avaient 
déposé une proposition de loi. 

Je sais que la lourdeur de notre régime hypothécaire constitue 
un obstacle important à la mise en pratique de ces dispositions, 
Mais ce régime hypothécaire peut être modifié. Le Journal off 
ciel a publié récemment un arrêté prévoyant la constitution 
d'une commission chargée d'établir un livre foncier. Ce livre, 
qui existe déjà dans nos déparlements d'Alsace et de Lorraine, 
permet à quiconque de savoir immédiatement si une pièce de 
derre ou un immeuble est hypothéqué. 

Il faut donc espérer que la lourdeur de notre régime hypotht- 
eaire aura disparu dass queiqnes anuées et que nous pourrons, 
en toute sécurité, + ne ces dispositions qui garantissent à 
Ja fois les collectivités locales et les personnes. (Applaudisse- 
nents sur divers bancs.) 


M. le président. M. de Tinguy à déposé un amendement qui 
peut être soumis à une discussion commune avec l'amendement 
de M. Halbout et qui tend à rédiger ainsi l’article 1®: 

L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 tendant à l’achève- 
ment des programmes de construction d'habitations à Jover 
modéré et de logements à loyers moyens est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: . 

« Les organismes de construction d'habitations À lover modéré 
qui ont obtenu la gurantie des communes et des départe- 
ments dans les termes de ln loi du 5 décembre 1922 ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la collectivité garante, consen- 
tir des hypothèques sur les immeubles construits par eux tant 
nr es emprunts qui ont fait i'objet de la garantie n'ont pas 

té intégralement remboursés » 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon amendement n'a pas tout à fuit le 
mème objet que celui de M. Halbont. 

Lornme lui, j'ai été frappé des inconvénients des différentes 
solutions qui nous étaient proposées. | 

IL s'agit des garanties données aux collectivités locales qui 
ser Que des prêts à des organismes d'habitations à loyer 

ouere, > 

Le Gouvernement nous dit: cette garantie était nne hypo- 
théque, mais l'inscription de cette hypothèque était gènante, 
Nous supprimons l'inscription. 3 

La commission réplique: supprimer l'inscription, c'est ins- 
tituer une hypothèque occulte, Supprimons donc purement et 
ginplement Ja garantie. 

L'une et l’autre formues sont mauvaises, à mon sens. J'en 
Süggère donc une troisième que, d'ailleurs, j'avais déjà propo- 
5re au <ours d'un précédent débat. 

Il s'agit simp:ement de décider, ainsi que le propose Ja 
commission, qu'il n’y aura pas d’hypothèque, donc pas d’'ins- 
criplion — et, sur ce point, le Gouvernement aura satisfaction 
“— mais que l'organisme d'habitations à loyer modéré ne 
pourra pas, S'il est encore débiteur de Ja collectivité locale, 
vendre san hien sans l'agrément de cette collectivité locale. 

Pour les offices, cela va à peu près de soi, mais il n’en est 
nullement ainsi pour les sociétés de crédit immobilier, pour 
ne de construction qui, elles, sont des organismes 

M. Eugène Claudius-Petit. Pour vendre, il faut que l'organisme 
ait l'autorisation du préfet! 





titue une garantie, doit permettre de répondre à toutes les 
ubjections, à celies de la commission comme à celles du Gou- 
vernement. 

Cette question est assez indépendame du problème évoqué 
par M. Ha:bout, qui à trait à la garantie donnée aux communes 
qui consentent des prêts, non pas à des organismes d'habita- 
tions à loyer modéré, mais directement aux personnes qui 
construisent, 

Pour la ciarté du débat, il v a lieu, À mon avis, de distinguer 
les deux questions: d'une part, celle que visent le texte du 
projet gouvernemental et le texte de la commission, qui est 
précisément celle sur laqueïle porte mon amendement; d'autre 
part, la question évoquée par M. Halbout, au sujet de Jaquelle 
je suis d'accord avec lui. 

M. le président. L'amendement numéro 8 de M, Halbout sem- 
ble être retiré par son auteur et remplacé par un nouvel amen- 
dement portant le numéro 9, 

M. Emile Halbout. C'est exact. 

M. le président, L'amendement n° 8 est donc retiré, 

L'fmendement n° 9 déposé par M. Halbout est ainsi Jibellét 

« Rédiger l'article 1% comme suit: 

« Les dispositions de l'article 8 de la foi du 27 juillet 1994 
tendant à l'achèvement du programme des organismes d'habi- 
tations à bon marché et des logements à lover modéré sont 
étendues aux prèts consentis par les co:lectix locales et 
les organismes publics, aux personnes qui poursuivent Ja réa- 
lisation de travaux de construction et de logements dans le 
cadre de l'accession à la propriété en complément d'un prêt 
principa: provenant du fonds du Crédit foncier de France ou des 
organismes d'habitations à lover modéré. 

Je crois devoir faire observer que l'amendement de M. de Tin- 
guy et celui de M. Halbout sont exelnsifs l'un de l'autre; tous 
deux proposent, en effet, une nouvelle rédaction de l'article. 

M. Emile Halbout. Je 
de bien vowoir mettre 
M. de Tinguvy. 

M. le rapporteur, Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je rappeile à l'Assemblée que les 
proposées dans le texte que je rapporte tendent à 
les formalités requises pour les habitations à 

Si cette hypothèque ou cette sûreté étaient 
saires dans :e cadre de la ‘oi de 


ilés 


monsieur 
VOIX 


vous demande, 
d'abord aux 


le président, 
l'ammendeme it de 


mesures 
simn'ifier 
lover modéré. 

peut-être néces— 
1934, en revanche, depuis les 


lutelles très sévères créées par la loi du 3 septembre 1947, 
elles apparaissent inutites. 

La surveillance exercée au sein des offices et des sociétés de 
crédit toutes leurs délibérations aussi bien 


immobilier pour 
par le ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme, par ;’in- 
termédiaire de ses délégations départementales, que par les pré- 
fets, rend inutile, aux veux de la commission, le maintien 
des mesures antérieures, La commission s’ done à 
l'amendement de M. de Tinguw. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Tinguy, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Dose 
: 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal 


bout. 

M. le rapporteur. La commission repousse également cet 
amendement. 

M. Emile Malbout. Je demanle la parole pour répondre à la 
commiesica), 


M. le président. La parole est à M. Halbont. 


M. Emile Halbout. Mon amendement a, en fait, deux objets: 
d’une part, supprimer le texte de la commission, d'autre part, 
substituer à ce texte de nouvelles dispositions. J'insiste à tout 
le moins pour la suppression du texte de la commission, c’est- 
à-dire le maintien de l'article 8 de la loi de 1934. 

M. le président. L'adoption de votre texte, monsieur Halbout, 
impliquerait, d'ailleurs, la suppression du texte de la commis- 
sion. 

Maintenez-vous cet amendement ? 


M. Emile Halbout. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal 
bout, repoussé par la commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, par assis et levé, n'adopte pas l'amende- 
ment.) 
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M. le président. M. Anitré Tendrimand a présenté 
ment tendant à compléter l'article {°° par les mo’s: 
concerne les offices publi 
tions à lover modéré 


La parole est à M. Lenormand 
M. André Lenormand., L' 


un amenide- 
« en ce qui 
et les sociétés coopératives d'habita- 


irticle 1 tend à abroger l'article 8 


de la loi du 27 juiilet 1934 sans faire aucune différence entre 
les offices publics et coopératives d'H. L, M., d'une part, et Les 
sociétés anonymes d'H., L. M., d'autre part, 
En cela, cet article nous parait présenter un certain danger. 
Certes, l'article 8 de la loi du 27 juidet 19934 est cause de 


lourdes et ontreuses formalités pour les communes et les dépar- 
tements qui accordent leur garantie à des emprunts contractés 
par des organismes IL L. M. et qui veulent se couvrir par 
une hypothèque inscrite sur Jes ‘mmeubles construits. 

Il est donc souhaitable et possible de réduire ces formaiités 
au strict minimum, comme l'ont réclamé à maintes reprises les 
collectivités locales et départementales ainsi que les offices et 
les coopéralives d'habilalions à bon marché. 

Toutefoi , LU est à 
sont suffisamment garanties vi 
de du 3 septembre 1947, 
du patrimoine 


remarquer que, si les collectivités locales 
-vis des offices par l'artic'e 8 
en raison du fait que l’aliénation 
d'un office doit être décidée par le conseil d'ad- 
ministration et le conseil municipal, il n'en est pas de même 
vis-A-vis des éociétés anonymes qui ont pu obtenir la garañtie 
d'une eollectivité et au sein desquelles le conseil muni- 
cipal n'est pas obligatoirement représenté, 

C'est alin d'éviter certains abus dont pourraient être victimes 
( illectivités locales que nous proposons notre amende- 
nent, 


la loi 


l ! 
100 a1P 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M, lo rapporteur. Lorsque la commission avait envisagé es 
différents organismes d'H, L. M. contre lesquels l'hypothèque 
était prise, la situation des sociétés anonymes d'H. L. M., qui 
échappent an contrôle des collectivités locales, avait quelque 
peu fi wublé nos ligues. 

Dans ces condit la commission s'en remet À la sagesse 
de l'Assemblée pour le vote de l'amendement de M. Lenormand, 


M. André Lenormand. lle 
M. le président, Je mets 
} 


émet donc un avis favorable. 


iux voix l'amendement de M. Lenor- 


mi 
L'amend ent de M. Lenormand., mis aur voir, est adopté.) 
M, le président. Personne ne demande plus la paroles ?.… 
Je mets aux voix l'article {1° mupiété par l'amendement qui 
au té ad pli : 
L'artiude 1%, ainsi om plété ni aur voir, 


est adopté.) 
M. le président, La suite du dél 


at est r nvoycte À une séance 
uili "ur t 


ILest d'ailleurs probable que, sur proposition de la conférence 
des présidents, l'Assemblée inserira la suite de çe débat 4 
Lordre du jour de la séance de demain soir. 

— & — 


RETRAIT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
decrel suivant: 

« Le président d l des ministres, 

« Sur le rapport d ist les finances, du ministre du 


res ctrangeres, 


« Le conseil des ministres entendu, 
« I rt te : 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 


ne 


n° 4773) tendant à proroger jusqu'au 
1 décembre 1453 les pouvoirs attribués par la loi du 28 <sep- 
tembre 148 au service français de liquidation des biens italiens 
en Tunisie 


nalionale, 


législature, 


« Fait À Paris, le 17 mars 1953. 
« (Signé) R. Mayrr, 


Par le président du conseil des ministres : 
« Le ministre des finances, 
« (Sign M. Bounrcès-MAUNOURY, 


« Le ministre du budget, 
« (Signé) JEAN-MOREAU. 


LES Le munistre le $ 1{/aires étran Jeres, 
« Sig 


\ _ 


BIDAULT ». 





J'ai reçu de M, le président du conseil le décret suivant : 
« Le président du c »nseil des ministres, 


« Sur la proposition du ministre du budget, 
« Le conseil des ministres enteudu, 


« Déerète : 


« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 5185) : 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés À 
la protection civile pour l'exercice 1953. 


« Fait à Paris, le 17 mars 1953. | 
« (Signé) PR. Mayer. 
« Par le président du conseil des ministres : 

« Le ministre des finances, 

« (Signé) M. BourGÈs-MAUNOURY. 
« Le ministre du budyet, 
« (Signé) JEAN-MOREAL » 
Acte est donné de ces retraits. 


Les décrets seront déposés aux archives. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, h 
con'érence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

{o Suivant la séance d'aujourd'hui 17 mars 1953: 

La proposition de loi de M. Genton tendant à modifier l'ar- 
ticle 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article 1* 
de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, réglementant la 
profession d’opticien lunetier détaillant (n° 5152, 57%) ; 

La proposition de résolution de M. Guthmuller tendant À 
inviter le Gouvernement à ramener le nombre des conseiller: 
municipaux dans les communes de cent habitants ou moins, a 
chiffre neuf (n° 4740, 5139, 5N47) ; 

La proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de se 
lègues tendant à proroger le délai prévu à l’article 3 de la 
n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combattants volon 
laires de la Résistance (n° 5380, 5735) ; 

Le projet de loi portant unification de la législation su: 
spectacles et le cinéma dans les départements du Haut-Hh 
du Bas-Rhin et de la Moselle (n°s 1435, 579%) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à moi 
fier l'article 19 de la loi du 11 février 190 relative aux con 
tions collectives et aux procédures de règlement des conf 
collectifs de travail (n° 5536, 5681) ; 

2e Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à accor- 
der un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires à l’occasion du 1® anniversaire de la 
rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des All 
le 8 novembre 1942 (n° 5652, 5844) ; 

La proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préserver le patrimoine arti- 
tique et historique de la France et à assurer l'ouverture at 
publie de tous les monuments ou sites ayant un caractère his- 
torique ou artistique (n° 2795) ; 

Le projet de loi sur la sauvegarde de la vie humaine en mer 
et l'habitabilité à bord des navires de commerce, de pêche et 
de plaisance (n°* 4833, 5831) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: À 

La proposition de résolution de M. Buron et plusieurs de ses 
caliègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager, pour 
1953 et tous les deux ans à partir de cette date, la création (le 
« Jeux de l'Union française », permettant d'établir des compr- 
titions sportives régulières entre les diflérents Etats et terrt- 
taires de l’Union française (n°* 4402-5371) ; | 

Le refus d'homologation de la décision de l'assemblée alzé- 
rienne relative à l'institution d'un système d'allocations farni- 
liales au profit des marins pêcheurs artisans (n°* 4220-5110- 
MW) ; 

La proposition de loi de M. Krieger tendant à accorder aux 
sociétés de crédit différé un délai Th Ÿ pour l'accom- 
plissement des formalités prévues à l'article 9 de la Joi du 
24 mars 1952 (n° 5637-5835) ; 

Le projet de loi portant additions et modifications à l’ordon- 
nance du 5 mai 19%5 instituant l’ordre national des pharma- 
ciens et étendant aux territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle l'application de la présente ordonnance ainsi modilié? 
(n°s 3778-1875-5718) ; 
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Le projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer 
et territoires sous tutelle de la loi validée et modifiée du 11 sep- 
tembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie (n° 3779-4875-58%0) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et la 
république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécu- 
rité sociale signé le 3 avril 1952 (nes 4303-5671) ; ; : 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratitier l'accord entre la France et l'organisation du traité de 
l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française de 
sécurité sociale au personnel employé par ladite organisation 
(nes 4 304-5678) ; 

jo Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Alfred Costes et plusieurs de ses 
collègues tendant à accélérer la procédure devant la juridiction 
des prud hormmes (n° 1944-3900-4904-5803). 


RTE 
DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'en application de 
s’article 2 (8 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis du projet de ioi 
portant aménagements fiscaux (n° 5198). 

J'informe l’Assemblée qu’en application de l’article 2 ($ 2) 
de la loi organique du 20 mars 1#51, le Conseil économique à 
décidé de se saisir pour avis de la proposition de loi de M. Ray- 
mond Boisdé tendant à réglementer la passation des marches 
conclus au nom de l'Etat (n° 48). 

acte est donné de ces décisions. 


PRE PE 
REFUS D'HOMOLOGATION 


M. le président. En application de l’article 16 de Ja loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reeu de M. le ministre de l'intérieur notification d'un refus 
d'homologation de Ja décision de l’Assemblée algérienne rela- 
tivowà l'application, à l'Algérie, de la loi du 8 décembre 1950 
moditiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 
du code civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 de Ja 
Joi du 25 ventôse an XI contenant organisation des notariats. 

Ce document sera iraprimé sous le n° 5882, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


bas 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le rapport n° 924 sur la pro- 
position de loi n° 66 de M. Taillade portant statut des profes- 
sions d'agent immobilier, de mandataire en vente de fonds de 
commerce et de négociant en biens, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires économiques. 

La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 5798 portant aménagements fiscaux, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission des finances ; 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1. Le rapport n° 5462 sur la proposition de loi n° 4363 de 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le statut des anciens 
militaires dégagés des cadres au point de vue licenciement et 
Ulularisation dans emplois civils, cumuls et rappels à l’activité, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur ; : 

2. Le rapport n° 5689 sur la proposition de loi n° 5366 de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant à la revala- 
risalion des indemnités d’assurances dues aux inscrits mari- 
times pour perte d'équipement par suite d'événements de mer, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches; 

3. Le rapport n° 5732 sur la proposition de loi n° 4185 de 
Mme de Lipkowski tendant à modifier l’article 12 de Ja loi 
du 6 août 1948 relatif aux pèlerinages effectués par les familles 
des morts pour la France, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des pensions ; 

4. La proposition de loi n° 5637 de M. Alfred Krieger tendant 
à accorder aux sociétés de crédit différé un délai supplémen- 
taire ee l'accomplissement des formalités prévues à l’article 9 
de la loi du 24 mars 1952, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





ms 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées un projet de loi relatif à la revi- 
sion des homologations des services et des attributions de 
récompense au titre de la Résistance, « 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5SS0, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi prorogeant la loi n° 50-39 du 
3 avr:l 1950 portant organisation provisoire des transports mari 
times reconduite par les lois n° 51-483 du 26 avril 191 et 
n° 52-398 du 11 avril 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 591, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pèches, (Assentimenl.) 


ds 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposi- 
Uun de loi tendant à modifier ja loi du 31 mai 19933 et à assu- 
1er aux anciens combattants de 1914-1918, pour le complément 
des retraites mutualistes, les mêmes prestations de l'Etat qu'aux 
anciens combattants de 1939-1945. 

La proposition de’ loi sera imprimée sous le n° 5881, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à alléger, pour les petits contribuables, 
w poids de la surtaxe progressive 

La propos:tion de loi sera imprimée sous le n° 5886, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard une proposition de loi tendant 
à subordonner le congédiement sur ordre de l'administration 
des employés des salles de jeu à l'avis conforme d’une com- 
IISSION. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3887, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intéreur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le deuxième paragraphe 
de l’article 3 et le dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit 
loi du 3 juiliet 141 portant réforme du régme des retraites 
des employés et agents des départements, communes et établis- 
sements publics départementaux et communaux, à maintenir, 
dans la nouvelle hquidation des pensions prévue par larti- 
cle 61 de Ha loi n° 4S-1450 du 20 septembre 1948 — ou de 
l'article 63 da décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 — Îles avan- 
tages légalement garantis par le statut précédent on des dispo- 
sitions réglementaires et à prescrire une liquidation rectflea- 
tive chaque fois qu'il n'a pas été tenu compte de ces dispo- 
sitions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5894, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'observation, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Dienesch une proposition de loi tendant à la 
réversibilité de Ja pension de la femme fonctionnaire sur son 
conjoint. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5896, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppositon, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la déclaration de tout changement de 
résidence et à l'institution d'un fichier domiciliaire dans chaque 
commune. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5901, distri- 
béue et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tenaant à augmenter la retraite des vieux travail- 
leurs et à en assurer la jouissance à titre détinitif et à leur 
appliquer l'échelle mobile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5906, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Chambrun et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à conférer la Croix de guerre aux 
prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés et de 
la carte de combattant volontaire de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5997. distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment ) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSIISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi Lrmaite ar 
M. Houlangé et plusieurs de ses collègues, tendant à modilier 
l'article 55 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant coditica- 
tion des textes législatifs concernant les pensions civiles et 
amililaires (lot du 1) septembre 1943). 

La proposition de lot sera imprimée sous le n° 5909, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions \ssentiment 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de lot formulée par M. Soldani et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à moditier l'article 56 du déeret 
n° 01-09 du 23 mai 1951 portant codification des textes législa- 
uif ‘nant les pensions civiles et militaires (loi du 2 sep- 
lennibre 1948 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 5%, distri- 
e et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
pehsions \ssentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Alex Rowbert et 
phusiours de ses collègues, tendant à faire bénéficier les marins 
«lu commerce qui, sous l'occupation, ont refusé de servir sur 
les unités alors placées sous le contrôle de l'ennemi, du temps 
de débarquement passé à terre pour le décompte de leurs £: nnui- 
tés ouvrant droit à pension 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 590%, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentément.) 


bu 


1e 
ue» 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mitterrand et plusieurs de ses 
vol propu ion de res vution tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de loi tentant à 
l'ammistie de certains crimes, délits et contraventions commis 
\ Afrique noire française 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° GS85, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
zuission des territoires d'outre-mer, (Assentimend.) 

J'ai recu de M. Gaston Palewski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


cyurs ur 


L! 


à reviser d'urgence, en faveur des travailleurs sans emplhi, les 
dispositions actuelles sur le chômage 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5%, 
distribuée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée À la commis- 


£ } 
slu 


lu travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— 193 — 
DEPOT DE RAPORTS 


M. le président. J'ai recu de 
1 nom de la 
jt TA le loi 


M. Grousseaud un rapport, fait 
mimission de la justice et de législation, sur le 
relatif À diverses mmesures de nature à accélérer, 


des 1033, la construction de logements économiques et fami- 
hiaux ut, 9 et chap. IX Dispositions relatives aux prix 
des lovers et aux primes de déménagement (n° 5528), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 53 et distribué. 

J'ai recu de M. Coudray un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de loi de M, Jean-Paul Palewski tendant à l'oc- 
trot, à titre exceptionnel, du permis de construire pour les 
constructions à caractère précaire (n° 79). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5884 et distribhé. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 


M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
dns les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un 


véritable service des affaires sociales (n°* 2762-4900), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5889 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer 
l'évolution sociale des pays et territoires relevant du ministère 
de la Fi utre-mer par la transformation ou l'améliora- 
tion ‘teur autochtone de l'habitat, de l'alimentation 


di s 


ince d 
! 


LAIIS ft 


insi que de la protection de la mère et de l'enfance (n°* 3040- 
mit 


Li 


rapport sera imprimé sous le n° 5890 et distribué, 








J'ai recu de M. André Hugues un rapport, fait au nom de à 
commission des aflaires économiques, sur le grojet de loi por- 
tant modification des lois n°° 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 
1%1 relatives à la répartition des indemnités accordées jar les 
Etats tehécoslovaque, polonais et hongrois à certains intiréts 
français (n° 5728). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5902 et distribué, 


— 14 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mazier un avis, présenté an 
nom de la commission des finances, sur le refus d'homologation 
d'une décision de l'Assemblée algérienne relative à l'institution 
d'un système d'allocations familiales au profit des marins 
pêcheurs artisans (n° 4220-5140-54%). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5875 et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier un avis, présenté au nom de la rom- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à valider pour 
la pension, sur la caisse de retraites des marins, la durée d'un 
mandat parlementaire rempli par un inscrit maritime (n° 4xlv- 
b491). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5876 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul un avis, présenté au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. har- 
mond Guyot et plusieurs de ses A modifiant l'article 35 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'arme, 
accordant les permissions et Ja gratuité des transports aux 
jeunes gens sous les drapeaux (n° 3305, 4231, 5041, 4471) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5877 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul un avis, présenté au nom de là 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi 
M. Florand et plusieurs de ses collègues tendant à moditier 
l'article premier de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 à 
dant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs 
(n°+ 3974, 5042). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5878 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Massot un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur 1° le projet de loi relatif aux 
biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre en France; 
2° la proposition de loi de M. Bouvier-OU'Cottereau et plusieurs 
de ses collègues relative aux biens, droits et intérêts sarrois 
mis sous séquestre en France (n°° 3398, 3198, 55). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5879 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté au nom de la con- 
mission des finances, sur la proposition de loi de Mme Gabriel- 
Péri et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 67 
du code des pensions et élendant Je bénétice de la pension 
d'ascendant aux ascendants victimes de la guerre qui ne : 
imposables à l'impôt général sur le revenu que pour un re\ 
net ne dépassant pas 50.000 francs (n° 158, 3633). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5888 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lefrane un avis supplémentaire, présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. Triboulet et plusieurs de ses collegues 
tendant à imdemniser les commerçants, industriels où arlisans 
de la perte de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans 
lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces immeubles ou 
locaux ont été détruits par suite de faits de guerre (n°* ‘2, 
2360, 4583, 4909). 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° ©s9% et 
distribué. 

J'ai recu de M. Gilles Gozard un avis, présenté au nom de là 
commission des finances, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues tendant à assurer là 
sauvegarde dé la production des arachides dans les terriloires 
d'outre-mer ; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer la sauvegarde de la production du 
coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces produits, 
dans les territoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues tendant à régulariser le marche 
des corps gras (n°* 2412, 3298, 3717, 4489). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5895 et distribué. 


— 15 — é 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. Der J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur lu proposition de loi teu- 
dant à modifier l'artic e 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orgi- 
nisalion municipale. ÿ Le 

L'avis sera imprimé sous le n° 897, distribué et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. (Assen- 
timent.) : 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de Joi tendant à interdire les pro- 
des ‘2 vente dits à « la boule de neige », 

L'avis sera imprimé sous le n° 5898, distribué et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des affaires économiques. 

\issentiment.) 

j'ais “u, transmis pa: M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique, un avis, voté à la majorité absolue, sur la proposition 
il tendant à faire assurer la de de ymans- mn des entreprises 

presse par les organisations professionnelles les plus repré- 
latives 
L'avis sera imprimé sous le n° 5899, distribué et, s'il n'y a pas 
position, renvoyé à la commission de lu presse, (Assenti- 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu 
hlique, un avis sur le projet de loi relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant l'aviation civile 
et commerciale. 

L'avis <era tmprimé sous le n° 5900, distribué et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des moyens de coummu- 
ucabon et du tourisme. (Assentiment.) 


un 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dernain, mercredi 18 mars, à vingt et une 
heures, séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 590 de M. Barrot et plusieurs 
de ses collègues tendant à reconnaitre la coopéralion dans la 
pharmarie Fofficine et à organiser son statut (2° inscription) 

‘1960, 5607, — M, Edouard Charret, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
l'honorariat des anciens conseillers prud'hommes (n° 64145, 
DEN Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n v ait pas débat) ; 

Fixation de l'ordre du jour, 

La séance est levée. 

la séance est levée à vingt-trois heures cinquagle minutes.) 


Le Che[ du service de la slfnographie 
de l'Assemblée nationalg, 
Mancez M. LAURENT, 


au compte rendu in extenso de la 1" séance du 26 février 1953. 


Page 1378, 2° colonne, amendement de M. Gautier, 7° alinéa 
(5°) em fine: 
Lire: « ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs ». 


mt 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 12 mars 1953. 





STATUT DU PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL 
DE L'AÉRONAUTIQUE CIVILE (L. N° 760) 
Page 1824, 2° colonne, article 17, 6° alinéa (4°), 1" ligne: 


ee « 4° Le lieu de destination final et le moment à partir 
uuquel... », 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 

Lucas pour remplacer, dans la commission du su e 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
tons, M, Schaff. 


(Lelle candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 


la nomination, elle n’ ité l 
membres au moins.) à pas suscité l'opposition de cinquante 





++ 





Opposition à la ratification des candidatures présentées par la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions pour les six sièges de mem- 
bres titulaires et les six sièges de membres suppléants du 
Conseil supérieur de la magistrature, à la nomination de 
l'Assemblée nationale (application de l'alinéa 4 de l'article 83 
de la Constitution, des articles 1" et 2 de la résolution du 
4 mars 1947, de l'article 12 de la loi n° 47-421 du 11 mars 
1947 et de l'article 19 du règlement). 





Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer de mon intention de m'op- 
poser au vote du apport n° 57-59 de M. Minjoz 
Je vous remets ci-joint une liste de cinquante députés 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments distingués. 
ANDRÉ MERCIER, 
député 4 l'Ouse, 
vice-président de ! ssemblée - nationale, 
La demande porte ls signatures suivantes: Mmes Rabaté, 
Estachy, MM. Pierrard, Dufour, A. Mercier, Patinaud, Noël, Mora, 
Tourtaud, Paul, Gautier, Carmphin, Maton, Fourvel, Mmes hose 
Guérin, Roca, MM. Lamps, Cermolacce, Guiguen, Bartolini, 
Rochet, Ballanger, Roseublatt, Mouton, Musmeaux, Fayet, 
Kriegel-Valrimont, Dupuy, Mmes Sportisse, Galicier, Francois, 
MM. Midol, Castera, Lambert, Villon, Mme Duvernois, MM. Linet, 
Boutavant, Mlle Marzin, MM. Prot, Benoist, Houcaute, Cagne, 
Sauer, Pronteau, Joinville, Mme Grappe, MM. Thamier, Billat, 
R. Guyot. 





+0. — 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un consell de prud'hommes à Artes- 
sur-Rhône (n° 4519, 5823), formulée par M. Mondon. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant def 
observations à présenter, 





+ © + 


Propositions de la conférence prescrite par l'artioie 34 
du règlement de l'Assemblée netionale. 
(Réunion du mardi 17 mars 193.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président dé 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 17 mars 1951) 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents de 
groupes. 

La conférence des présidents prapose à l’Assemblée d'inter« 
rompre sa session du 29 mars au 12 mai inclus. 

Elle propose, d'autre part : 

L — D'aménager conne suit l’ordre du jour de la semaine 
en cours : 

Ce soir, mercredi 18, soir, vendredi 20, matin, après4nidi 
et soir, et éventuellemnet samedi 21, discussion : 

{° Du rapport (n° 5842) de M. René Schmitt sur le projet de 
loi tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction 
(n° 5528); 

2° Du rapport (n° 5861) de M. Gaubert sur le projet de loi 
modifiant la Jégislation sur les habitations à loyer modéré 
(n° 5528) ; 

3° Du rapport supplémentaire (n° 5821) de M. Siefridt sur le! 
Ve @ de loi tendant à instituer l'épargne-construction (n° 5528, 

, 4868, 5257) ; 

4° Du rapport (n° 5862) de M. Siefridt sur le projet de loi 
tendant à faciliter Ja construction de logements économiques 
(n° 5528) ; 

5° Du papost (n° 5863) de M. Coudray sur le projet de loi 
tendant à faciliter l'acquisition de terrains nécessaires à la 
construetion d’habitations et à l'aménagement de zones afflec 
tées à l'habitation ou à l'industrie (n° 1394, 5528, 1469); 

6° Du rapport (n° 5883) de M. Grousseaud sur le projet de loi 
tendänt à modifler la législation relative au prix des loyers et 
aux primes de déménagement (n° 5525), 
étant entendu seront inseites en téle de la séance de 
vendredi 20, matin : 

f° La proposition de loi de M. Wagner tendant à modifier 
la loi du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élections 


municipales (n°° 5858-5872); 
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29 La suite de la discussion de la proposilion de loi de 
MM. Gosset et Thibault tendant à: 1° moditier l'ordonnance 
n° 43-2621 du ? novembre 1%M35 relative à la transformation des 
écoles privées des houilléres nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais en écoles publiques et à l'intégration de leurs maîtres 


dans les cadres de l'enseignement publie: 2° faire bénéticier 
de ces mesures les instituteurs des houillères intégrés dans 


les cadres de l'enseignement public en vertu de la ‘oi n° 48- 
90 du & juin 1918 (n° 412-315); 
Mardi 24, matin: 

Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de loi 
sur la date des élections municipales ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à instituer 
un droit de retrait au protit des ‘ocalaires ou occupants en 
cas de vente d'immeubles par appartements et à moditier Ja 
lou n° 48-1%0 du 1% septembre 1%48 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires on occupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionnel (n° 5327-5397), ce débat étant organisé sur quatre 
cures trente, 

Après-midi : 

Proposition de loi de M. Mondon tendant à faire bénéficier 
des dispositions de la loi du 6 août 1948 établissant le statut 
detinitif des internés et déportés de la Résistance, les Lorrains 
et Alsaciens réfractaires à l'incorporation dans l'armée alle- 
imande et formations para-militaires, déserteurs de cette armée 
et de ces formations, ainsi que leur famille (n° 4325-4767) ; 

Proposition de résolution de M. Paul Reynaud et p'usieurs 
de ses collègues tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
alinéa 4, du règlement, d'une commission de coordination 
pour l'étude des questions relatives à la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (n°° 5206-5495), ce débat étant 
organisé sur une heure ; 

Suite de la discussion: A. Du rapport repris de la pré- 
cédente législature sur: 1, — Le projet de loi relatif au conten- 
lieux administratif; HW. Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'organisation 
et à la chmposition des conseils de préfecture ; 2° de M. Charlet, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues portant réorganisation 
des conseils de préfecture, modification de leur recrutement 
et de leur compétence et leur substituant l'appe'lation de 
tribunal administratif {dispositions relatives à la competence 
des tribunaux administratifs) ; B. — Des proposilions de loi: 
a) de M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'orga- 
nisation et à la composition des conseils de préfecture; b) de 
MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux admi- 
nistralif (n° 67-54-23937-4084-5744-5N55) ; 


I, — De fixer comme suit l’ordre du jour suivant pour les 
séances du mardi 24 mars, soir, au samedi 28 et pour la 
séance de rentrée du mardi 12 mai: 


Mardi 24, 
Suite de la discussion du projet de loi et des propositions 
de loi relatifs au contentieux administratif ; 
Mercredi 25 
Nouvelle délibération sur la loi tendant à fixer les conditions 
dans lesquelles peut être levée l'immunité par:ementaire 
(n° 4) ; 


SOur ; 


SOLT : 


Jeudi 26, après-midi : 

lrojet de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1%0 
portant organisation provisoire des transports maritimes recon- 
duite par les lois n° 51-483 du 26 avril 1951 et n° 52-398 du 
1 avril 1962 (n° 589); 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi relative aux ventes d'immeubles par appartements ; 

Projet de loi relatif au régime juridique, administratif et 
financier des aétrodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique (n° 4839-5551-5679) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des propositions 
de loi relatifs au contentieux administratif; 

Projet de loi portant création de « tribunaux permanents 
des forces armées », de « tribunaux de cassation permanents 
des forces armées » et d'«étab'issements pénitentiaires des 
forces armées » pour le jugement et la détention des militaires, 
imnarins et assimilés (n° 4937-5687); 

Soir : 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Lalle 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 56 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1943 modifiée, relatif à la conver- 
sion du mélayage en fermage (n° 5602-5682-5811); 

I. — Projet de loi relatif À la vaccination antiaphteuse obli- 
&atoire; IL. — Proposition de loi de M. Tricart et plusieurs de 





_—_. 
ses collègues tendant à crganiser la lutte contre la fiévre 
aphieuse et à accorder une aide linancivre aux exploitants var 


subit des pertes: HE — j'ropositions de résolutions: 4) de 
M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à accorder una 


aide effective aux culltivateurs et aux éleveurs éprouvés par 
l'épirootie de fièvre aphleuss et à prendre toutes mesures 
afin d'éviter, à l'avenir, le retour d'une pareille catastrophe: 
L) de M. Desnors et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire voter d'urgence la loi sur Ja vacei. 
nation obligatoire des animaux contre la fièvre aphteuse: ©) de 
M. Fourvel et plusieurs de ses collegues tendant à inviter Je 
Gouvernement à prendre d'uigence ‘es mesures nécessaires À 
prévenir le retour de l'épizoolie de fièvre aphteuse, à instituer 
la vaccination gratuite et obligatoire des animaux, à dégager 
les crédits nécessaires au fina'cement de ces mesures (n° 5x4 
3783-4300-5 450-5613) ; 


I. — Propesilicns de loi 1° de M. Senghor tendant à assurer 
la <auvegarde de Ja production des srachides dans les terri. 
toires d'outre-mer; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la sauvegarde de la produce 
tion du coprah, dès palmistes et des :orps gras dérivés de ceg 
produits dans les terr.toires d'outre-mer, 3° de Mme Poinso. 
Uhapuis et plusieurs de ses collègues tendant à régulariser le 
ma,ché des corps gras (n° 2412-3298-%717-4489) ; IL — Propo. 
sation de résolution de Mme Esltachy et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à inviter le Gouveinerent à prendre deg 
mesures susceptibles de foire baisser le prix de l'huile comes 
tibic (n° 4047-4488) ; 


Vendredi 27 mars, matin: 


Suite de la discussion du projet de loi 
amende: de simyles police (n°* 3165-4085-1547) ; 


Propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 
de -es collègues portant tiluiarisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de l'Etat, aux ser. 
vices extérieurs qui en dépendent ou aux établissements 
pen de l'Etat; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses col. 
ègues relative à la titularisation des assistantes sociales et 
assistants, appartenant aux administrations centrales de l'Etat, 
aux services extérieurs qui en dépenden: ou aux établissementg 
vubiics de l'Etat (n° 70-1630 34N2-3825-4385-5794) ; 


Projet de loi portant modifñcation de l'article 9 de l'ordons 
nance n° 45 2441 du 39 oetolue 1945 portant code de la natio- 


halité française (n°9 1491-4485 9074-54x6) ; 


concernant lez 


Après-midi et soi: et samedi 28: 


Discussion. éventuelle, en deuxième lecture, des affaires en 
instunce devant le Conseil de la République dont la liste sera 
arrètée mardi prochain; 


Mardi 12 mai, après-midi. 
Suite de l’ordre du jour prévu pour le jeudi 26 mars. 
En outre, la conférence des président: a décidé d’inserire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au compls 


rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'affaires sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


————_—_— 


BOISSONS 


M. Laborhe à été nommé rapnorteur de la proposition de lol 
(n° 5598) de M. Laborbe sur l'assainissement du marché du 
vin. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M, Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5557) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en 
faveur de la fédération sportive et gymnique du travail la 
subvention lui revenant sur les crédits accordés aux fédérations 
sportives. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de rés” 
lution (n° 5559) de M. Cogniot et plusieurs de ses collégueé 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser, avec le 
maximum d'ampleur, la célébration du quatre centième annk 
versaire de la mort de Rabelais, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7134. 17 mars 19 
du conseil «ur 

pour [a Ù « 1 
p MLIEAE DE Lt 6 
de Gen ju 12 a 
19%%2 et a i 
Poe ii i [ 
la H:1 
li v. 


7135. _ 15 mars fui 


lo M. Bouthien leminde à M. le président 
les pnesui I le Gouvernement a prises 
rzem t »ssible, et à l'ensemble de 

torit ( [ ri ures, les convenl'ons 
1919, ble 1 Journal offiriel du 6 mars 
1 du le %, de la Constilution, confor- 

{ 57 d la ivention n° 1; 45 de 

1H et 1:51 de la conven- 


— 20 M. Boutbien lemande à M. le président 





du conseil (| ‘ ii ement à l'intention de déposer 
su ireau d \s<ermblés \'ionale projet de revision du code 
péna Ù nement IX & lions des artirles 49 de la conven- 
Lio iv | dt «! \ 10 4 tion ne HI et 
hi de la IX ève, 12 août 19:59 

(Fonction publique.) 

7136, I 19 M. Sohmittlein +*x)o<e à M. le secrétaire 
d'Etat à la présitonss du conseil (fonction pn | jue l'Assemblée 
ha juin 1951 u int le ne 51-714 qui 
ex ni ement \ or tonnaires et agents 
ap éna \ és es intes déportés et internés de la 
R le guerre à t des en'ants à « re: grands 
mu ( tés volontaires de la grerre 15801913 justi- 
f Î | t m de rvive ni.itaires ou assim lés. 
} Ù t \ rt Jralu de elLiX anterieurement 
à ja \ ke ette Î ra él | TRE bien qu'a I 
tena | 1 Ce! 1 fait et d'un rrêté d'appli- 
cal 1e GI hr, 71 DFP du % soût 1951. publié 1 Journal offùu el 
du “1 it 1951, qui vule, entre | ue le cham l'application 
de la loi s'étend isa bien IX nnaires titulaires, qu'aux 
ü: ! mn res } ] itractue!s, Cepen- 
da 1-1%09 du 31 décembre 1951 semb'e n'avoir 
recont | ition de la loi du 7 jun 19%1 que pour les seuis 
fo La rt. 7 | taire mention des autres 
1. | rit de 'a le ent \ ètre pral quement 
les seuls hé lciaires. 11 lui demande «i, en appication de la loi 
du | 1951 3 l { rèétent | lication de 
la vutoreant le ement svstématique et 
( Î ein ésrés au bénéfice de 
€ iles reile surv qui se e en contrad ction 
é \ 6 du legisla 

71317. 17 1959 M. Jacques VonGreut, se référant à la 
| 12 ma lux à \ qu ne tm: par 
M, le secrétaire d' Etat à la présidence du conseil (ionction AR 
& Th ! ‘ 1 l | ar a \ules 1 Lou- 
vi 1 | du } (LEE ue “pa l'intégration des 
a | 2uerr RATE Tr] des oéministrateurs 
L Û et à ] 0 prévor it pour cetle catégorie 
u [TT le répa mn de is équilable qui paraît aujourd'hui 
abanid | je m lue fa Iveaux peuvent jusütier 
| | | l more o i fait olseçver que les 
L | \u \ lé fait allusion dans la réponse 
[ 13 1 s aux sen iciens prisonniers de 
ru na xaq pouva'ent justitier d'un simple empé- 
ci lt l eq \ permis à ve vommbreux él'idiants, qui 
n'avaient pa 1 les rigueurs d'une captivité de | années, de 
po indidatu ivec des chances de succès incomparable- 
ment cure 1 es des anc'ens prisonniers de guerre. De ce 
f ertains is prisonn'er eébu'és par l'inégalité manifeste 
de + l ut de elte siluation, ne <e sont 
mn \s pa xdites épreu | ii fait enfin remarquer 
q'i [ \ I sur titres par le Gouvernement de 
fa \ )b l'une intégration au titre des mesures 
tra % 190, n t jamais « {rvints à subir la moindre 
cp 

(information.)} 

7138, — 17 m 1953 - M, Jean-Paul David demande à M, le 
secrétaire d' Etat à .. pue du conseil, chargé de l'information: 
te quelles s0 ries du personnel emplové par les adminis- 
tra l ve > l'Etat qui nt droit au bénéfice des dispositions 
le réglementant le supplément familial de traitement ou sur- 
salaire familial: 2» ts l'inati! n de re supplément familial de 
tra LL le xles légaux o! ls modifié les conditions initiales 
d bution de Si le mditions d'attribution initiales de 
co en nent fam le traitement ont été modifiées par des 
1 * (| \ il | er [14 la retecrence te ceux "] et le ir entrée en 
4 l \iégories de personnel aut ont ét4 touchées par ces 
m 1 l'attribution de ce sursa!aire familial. 





AGRICULTURE 


7139. — 1: mars 195%. — M. Catroux allire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la situalion des marchés ggrirok t 
us particulièrement sur celui de la viande, il règne en effet a É 
ement un désarroi certain chez nombre de nos agriculteurs 


ue! 


ci se trouvent dans l'impossibilité de vendre leur bélail, <a! à 
perte, Cet état de choses entraine, pour eux, des difficulté: 
soreric qui ne leur permettent plis d'assurer le rythme de +4 
investissements, à 
Il lui deunande quelles mesures il compile prendre, dans a 
très prochain, pour ranimer le marché du bétail! notamm en 
facil.lant les exporlalions de cheptel vif ou mort vers l'étr re 





7140. — 17 mars 19593. — M. Schmittlein cxpose à M, le ministre 
de l'agriculture qu'au cocrs des opérations de remembrem 

actuellement en cours dans l'ensemble du territoire, il est ven 
ralement procédé au remembrement tel qu'il est défini au 


pitre HE de la loi du 9 1nars 1944, sans qu'auparavant on à 4 
cédé aux mesures app2lées « réorganisation de la propriété f re 
agricole », Il Jui fait remarquer que l'article 3 de la loi du 9 ; 
191 dispose: « La commission communale apprécie si les me:ures 
prescriles par ie chapitre IE de la présente loi suffisent à am. 


liorer l'exploitation agricole ou s'il convient de procéder ‘ 


dans les périmètres qu'elle désigne et à l'époque qu’elle ! { 
opérations de remembrement dé Anies au chapitre WE ». Le texte 
de la loi semble bien mdiquer qu'il ne peut Cire procéd \ é- 
rations dites de remembrement sans qu'il ait été procédé, à à 
la séorganisalion de la propriété foncière prévue au chapitr Le 
texte de ja loi porte en cifet l'expression « s'il convient “ 
céder en outre... », Il lui demande s'il estime que cette a 
dé faire est conforme à la ioi, et si les instances qui en dé. ident 
ont recu à re sujet des fristructions de la part du mir n 
négliger systématiquement les mesures prévues au cha et 
les autoriser à procéder directement aux nesures pm 1 


chapitre HE, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7141. — 17 mars 19%. — M. Damette allire l'attention de M, te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre : 3 
d'un ancien sous-officier de carrière, engagé volontaire pour t 
mois en octobre 193%, nomené successivement caporal, . 

hef, sergent et sergent-chef, relgagé Sans interruption, } FI 
en 19%: dans le cadre des sous-officiers de carri re, fait ? 
en mai 1910 et rapatrie Sanitaire en mars 1945, noinmé à 
compter du fer avril 1942, titulaire d'une pension d'inva de 
10 p. 100, À ce moment, il comptait 12 ans et 7 mois de s t 
sur les conseils de l'officier chargé du rapatriement des » * 


ciers de carrière, il ne demande pas à bénéficier de la Joi dl pas 
gement des cadres, mais entre comme brigadier dans la pole 
régionale d'Etat pour parfaire ses 15 annces de service. }l entre 


dans la résistance dès juillet 1953 et participe activement à la Lihé- 
ralion de Lille et à des opérations de nettoyage contre | t 
En 195, demande à faire valoir ses droits à pension propor 


il est admis et ravé des cadre: de l'armée active le 6 décembre 1 
par décision ministérielle. IH reçoit son carnet provisoire de pen-ia 
et perçoit celte dernière jusqu'en 1949, date à laquelle le lrésorier- 
payeur gfnéral du Nord le convoque pour lui retirer son , 
décision tuinistérielle lui accordant une pension proper nelle 
étant annulée après trois années de versements, IL semble 4 
procédure appliquée à ce sous-officier de carrière ne soit pas nor- 
male et que son cas particulier méritât plus d’égard. I est de è 
évidence qu'il désirait poursuivre sa carrière pour atteindre 15 annres 
de service et que, s'il avait été mieux conseillé par l'officier char: 
du rapatriement des éous-officiers de carrière, il aurait pu demander 
le bénéfice de la loi de dégagement des cadres. IL est arJué que 
l'intéressé à élé intégré dans les cadres d’un emploi de l'Etat dépens 
dant du ministère de l'intérieur, en qualité de fonctionnait (ue 
laire. Ce raisonnement semble trop sévère si l'on se reporte dans 


le temps, à l'ambiance qui régnait pendant l'occupation et aux 
services que l'intéressé a rendus au pays comme résistant combats 


tant, d'autant plus que dans l'état général des services et campa- 
gnes, qui lui a été délivré, il est spécifié qu'il a été délaché paf 


l'autorité militaire, à son retour de captivité, dans la police re210- 
nale d'Etat, Ce sous-officier de carrière a adressé, dans les drlais 
légaux, un recours devant le conseil d’Elat, qui ne s'est pas en°ore 
prononcé sur son cas. En tout état de cause, il ne dispose pas d8 
moyens financiers et le renvoi à des procédures longues et co- 
teuses ne semble pas heureux. Il lui demande dans quelle me-urê 
il serait possible à ce dernier, pour gagner du temps et éviter des 
frais inutiles, de faire apprécier son dossier par ses pairs — li 
gralion dans les réserves des anciens sous-officiers de carrièr: 

sentant un intérêt certain et cette catégorie de militaires méri’1n{ 
des encouragements à tous égards. 


nie. 


\Tle 





BUDGET 


7142. — 17 mars 195%. — M. Antier rappelle à # le ministre du 
budget que l'article 10 du décret du 30 juin 1952 >révu, Sous reêr- 
taines conditions, une réduction de moitié de la axe proportion 
nelle applicable aux distributions ile bénéfices effectuées par 1° 
sociétés ayant leur siège dans la métropole et exerçant leur acli té 
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un ou plusieurs territoires d'outre-mer dépendant de l'Union 
francaise où n'existe aucune imposition sur les distributions de 
hénétices: et lui demande la liste des territoires d'outre-mer ainsi 
visés, c'est-à-dire ceux où les répartitions de bénéfices effectuées 
par les sociétés ne sont soumises à aucune imposition. 


dans 


7143 — 17 mars 1953. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
budget qu'un contribuable, dont l'activité principale consiste dans 
l'industrie de la bonneterie, a constitué, pour une branche très 
: ssoire de délainage, et antérieurement à l'exercice clos en 1951, 
des provisions pour fluctuations de cours; que Ja bonnetere étant 
une industrie de deuxième transformation, ces provisions, aux ter- 
me: de l’articie 1er du décret du 28 mai 1949, ont été irrégulièrement 
co! il demande si elles peuvent actuellement être remises 
en cause et rapportées aux résullats de l'exercice 1951, les exercices 
antérieurs se trouvant prescris en vertu de l'article 46 de la lui 
du 14 avril 1952 sur l'amnistie fiscale. 


litures, 


7144 — 17 mars 19:39. — M, Cassagne demande à M, le ministre 
du budget: a) quel a élé, pour les exercices clos en 1951, le nom- 
bre des déclarations de slocks souscriies en application des arti- 
cles 22, 54 et 225 du code général des impôts et le montant globul 
des stocks déclarés: b) quel à été le nombre des déclarations 
rectificatives de slorks éouscriles en application de l'arlice 45 de 
ja doi du 1% avril 1952 <ur l'ammislie fiscale et le montant global 
stocks clandestins ainsi régularisés, 


des 


1953. — M. 
février 


7145. — 17 


réponse faite 


mars 
le 27 


Cassagne, connaissance prise de Ja 
1953 à sa question n° 49%M, expose à 


M. le ministre du budget que le principe de l'échelonnement, sur’ 


les quatre derniers exercices, des dissimulations afférentes aux slocks 
a été formulé, d'aileurs, d'une manière implicite el pour la pre- 
mière fois par la circulañe no 278 du 26 juin 1952 dans les termes 
suivants: « D'autre part, la règle du quart ne saurait, en prin- 
c'pe, être appliquée que si l’entreprise a au moins quatre ans 
d'existence »; que la note du 21 mai 1952 ne 2667, très largement 
diffusée, notamment parmi les experts complanles, énonçait la 
règle du quart sans restriction d'aucune sorle; que celle dernière 
hole a servi de base à la plupart des déclarations rectificatives 
puisque le délai primilivement prévu expirait le 15 juin 1952, donc 
avant le changement de position de l'administration (26 juin 4932). 
ll lui demande s'il lui parait admissible qu'une régie finance ère 
puisse, par une disposition rétroactive, modifier les engagements 
qu'elle à pris envers les contribuables, étant précisé qu'il s'agit 
moins de Slaluer sur un cas parlicul‘er que de discerner: a) dans 
quel esprit l'administration entend appliquer la loi d'amnistie fis- 
cale; b) dans quelle mesure la méfiance instinctive des contribua- 
bles envers l'administration des finances a été justifiée, puisque la 
majorité d’entre eux paraît s'être réservée; c) quel crédit pourra-t-on 
désormais accorder à ecerlaines prescriptions ou tolérances de l'ad- 
Iministration des finances si ele peut les renier en faisant jouer 
r“itroactivement de nouveles dispositions qu'il hi plaira d'édicter; 
d) quelies voies de recours seront ouvertes aux comtribuables puis- 
qu'en matière de « tolérances » les tribunaux administratifs parais- 
sent incompétemts, 


DEFENSE NATIONALE 


7146, — 17 mars 1953, — M, Médecin expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: a) l’article 20-1 du décret 
du 17 mars 1919 pour l'application des dispositions de l’arlicle 61 de 
la loi du 20 septembre 1948 en vertu desquelles il doit être tenu 
comple pour la nouvelle liquidation des pensions prévue audit article 
des modifications opérées dans la structure, les appellations et la 
hiérarchie des calégories, prévoit que les assimilations nécessaires 
seront déterminées pour chaque catégorie, par des décrets pris dans 
les condilions fixées à l’article 17 ($ 4er), 3e alinéa de la oi préci- 
iée; que celte disposition est notamment applicable toutes les fois 
qu'intervient une modification dans l'échelle des classes d’un grade 
ayant pour effet, en dépit de certaines dénominations, de changer la 
place relative desdites classes à l’intérieur du grade considéré; b) la 
Circulaire n° 85-3-B/6 ôdu 26 juillet 1949 (Journal officiel du 30 juillet 
1919), rappelle que la loi du 20 septembre 1948 prescrit que la péré- 
quation Sera effectuée sur la base des services et des bonifications 
pris en compte dans la liquidation primitive, Ces dispositions sont 
applicables: 1e aux anciens commandants, grade comportant quatre 
échelons au lieu de deux. De plus l’ancien ? échelon obtenu par 
ancienneté de services (28 ans ou plus) est supprimé dans les libellés 
des nouveaux échelons; 2° aux anciens capitaines. grade compor- 
ant cinq échelons eu lieu de quatre, le cinquième élant attribué au 
choix et directement par ie ministre. fl lui demande si les opérations 
de la péréquation des pensions des anciens militaires des grades sus- 
indiqués ont bien été eflectuées, compte tenu des prescriptions léga- 
les et, le cas échéant les dates du Journal ofjiciel dans lequel ces 
décrels ont été publiés. 


7447. — 7 mars 195%. — M. Minjoz demande à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées: 1° quels projets ont été 
SOUMIS à l'avis du comité technique paritaire de la défense nationale 
oncernant le statut commun des techniciens titu'aires de la défense 
halonale; 2° s'il compte soumettre ce projet de statut à la fonetion 
publique en vue d'une réorgénisalion commune des corps lechniques. 


——— 








7148. — 17 mars 1959. — 
secrétaire d'Etat à l'air 
de la loi de finances 
Journal officiel le 1° 
en fait, aux ous 
avantages du statu 


M. Jean-Paul Palewski 
que le decret pris en application de lartic'« 
du 930 juin 19%2 (décret n° 52-1512 publ 
janvier 1953) a pour juenvce de suppr 
travaillant à l'arsenal de l'aéronautiqu 
iers d'Etat; que les mutations qu 
vent étre pro es ont pour conséquence d'infliger à rert es 
catégories de ce personnel, en particulier chefs de groupe et 
mnaitres, une 4 utiot le salaires et la suppression de 
avantages. I tient à souligner combien il est regrettable 
ouvriers qui constituent une élile, soient 


alteints par nou\elles 
dispositions qui pourraient dans une large mesure, alténurves, 
en mettant les 


intéressés dans une position détachée de la direction 
technique et industrielle du ministère de l'air; et lui demande que'les 
inesures il comple prendre pour mettre fin aux injustices sigt 


expose à M. 


CON 
riers 
1 des out 
Contre- 
certains 
que urs 
ces 


alces, 


7149. —- 17 mars 1053, — 
d'Etat à la marine (u 
de direction de port 
cacul de leur alors que 
Inarine, en retraite, assimilés aux off 
port, sont toujours à l'échelle 3 
celle méme inesure aux 
retraite, 


} M. Bartolini 
*, depuis bientôt un 
bénéficient 


expose à M. le secrétaire 
an, les ofliviers mmarinters 
l'échelle de solde n° 4 pour le 
ouvriers ex-lrmminatricuilés de l& 
iers marin'ers de direction de 
Il lui demande s'il compte appliquer 
ouvriers la marine, en 


pension les 


ex-unimatriculés de la 


7150. — 17 mars 1953 M. Gabriel Paul expose à M. le secretaire 
d'Etat à la marine: 1° que l’état des restaurants de l'arsenal de brest 
est des plus défectueux: deux d'entre eux sont de simpies baraque- 
ments, les trois autres des locaux aménagés; 20 qu'étant donné l'état 
de délabrement des restaurants en baraque, il Sera impossible de les 
conserver d'ici trois ou quatre ans et que pour les autres, des tra- 
vaux urgents s'imposent afin que le personnel de l'arsenal de rest 
he se trouve pas restaurant dans un avenir plus Où Moins 
rapproché. I lui demande: 1° quelles dispositions sont prises o1 
envisagées pour la construction de deux nouveaux restaurants à là 
Madeleine et à Lanion; 2° quelles améliorations seront apportres 
äux autres, 


AIS 


EDUCATION NATIONALE 


7151, — 17 mars 1953, — M. Sauvajon demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si le maire d'une commune, ayant plusieurs 
éco'es publiques, peut fixer parlies de sa commune dont les 
enfants doivent fréquenter telle ou telle école sans tenir comple uw 
désir exprimé par les familles notamment en ce qui concerne les 
distances et l'élal des chermins,. = 


les 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


7152. — 17 mars 19593. — M, Maurice Violette demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports si l'on va maintenir l'attribution d'une subvention de 13% mil- 
lions par an aux « Eclaireurs de France » qui, le 22 août 1952, diffu- 
sent une brochure intitulée « Pourquoi je refuse d'être soldat »; 
qui, en décembre 19%, ont cherché à organiser les scouts musul- 
mans et à les dresser contre une « administration colonialiste » qui 
ne permet pas d'être patriotes algériens; qui, le 2 mai 1951, diflu- 
sent un long réquisitoire contre la France et déclarent saluer ceux 
qui, dans le domaine politique, acceptent la prison, les tortures et 
parfois la mort, pour le triomphe de leur idéal, qui, en 1950 (bulle- 
lin 14), fait l'apologie du bolchevisme, et si ce scandale va contis 
nuer. 


FINANCES 


7153. — 17 mars 1959. — M, Catrice expose À M. le ministre des 
finances qu'un trarmninot de la compagnie des tramways de Lille et 
sa banlieue, à la suite d'un examen médical à été mis à la retraite 
proportionnelle et lui demande si ladite retraite proportionnelle 
est passible pour le bénéficiaire d'être soumise à la taxe propors 
tionneHe et à la surtaxe progressive, 


7354, — 17 mars 195%. — M. doseph Denais demande À M. le minis. 
tre des finances comment s'explique le défaut de formules R 43, dont 
la présentalion indispensable pour le remboursement de l'inrome 
tax, doit être effectuée avant le 5% avril au chef inspecteur des 
taxes à Liverpool, et si celte carence engagera la responsabilité 
de l'Etat vis-à-vis des intéressés, 


7155. — 17 mars 199. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
munistre des finances le cas d'un fonctionnaire, étant à la fois fonc- 
tionnaire titulaire, rétribué, d’une part comme chef de laboratoire 
des hospices, et, d'autre part, comme professéur dans une école de 
médecine. Pour chacun de ces deux traitements, il lui a été retenw 
régulièremen, 6 y. 100 pour sa retraite, Ce fonctionnaire ayant atteint 
l'âge de 60 ans est, aujourd’hui, mis à la retraite par l'admiristra- 
tion des hospices, mais il continue, toutefois, d'exercer ses fonctions 
de professeur avec retenue régulière de 6 p. 100 sur son traitement, 
sa mise à la retraite ne devant s'effectuer qu'à l'âge de 70 ans. 
lui demande, la pension de retraite une fois liquidée aux hospicess 
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quel sera le plafond maximum, non soum au règlement sur le ments d'outre-mer en société d'Etat, puisque l'Etat, par des contri. 
cumul, de celle retraite augmentée du traitement d'activité de butions du F. I. E. S., à apporté à ladite société 181 millions 
l'école de médecine, En d'autres termes, considèretæn, pour fixer alors que la contribution du secteur privé a été limitée à 9 millions 
ce plafond, comine traitement d'activité le total des sommes tou- Ou, tout au moins, s'il me semble pas souhaitable de modifier 
chées aux hospices et à l'éco ivant la relraite, où, au contraire, eu fonction des chiffres précités, la répartition des sièges au conseil 
le seul traitement d'activité des hospires ? d'administration, où l'Etat ne dispose actuellement que de «six 
——— sièges, ulors que le secteur privé en dispose de cinq, ce qui sou 
ligne, si besoin en est, que pour 3 p. 100 d'apports financier: 
7156 17 mars 1052 M. Frédério-Dupont demande À M. le le secteur privé dispose de 45 p. 100 du pouvoir au conseil d'admi: 
ministre des finances -ur quel texte se base le directeur de l'enre nistration; 6° s’il est exact que les rapports de la mission d'inspec. 
istrement dan à circulaire ne 1% du 12 février 19%3, prescrivant lion ont été communiqués aux adiministrateurs privés, c'est-àdira 
f ses inspecteurs d'opérer le prélèvement au profit du fonds de l'ha- aux mandataires de sociélés de tliavaux publics privées, et en 
bilat sur les loyers commerciaux en vertu de la loi du 7 février 1453, application de quels textes. Si ces rapports seront égalemént com 
à partir du fer janvi 1052, alors que l'article SA de la loi susvisée Iuniqués aux inembres du comité directeur du Fr. D. E. S., 
ne prévoit ce prélèvement qu'à partir du #7 janvier 1953, et si ce appels, en exécution du mandat qui leur est confié, à contrôle 
mélévement doit étre opéré sut lover actuel payé par les loca- en application de la loi du 30 avrii 1956 et des textes subséquent., 
es munércants, où sur de lover pavé par eux avant le {7 jan l'utilisation des subventions accordées par le F. I. D. E. 5. 
vier 1933. L'article 4 4 loi du 31 décembre 194$, prévoyant expres- _ 
sément que es majorations des lovers comimerciaux intervenues 
après le fer janvier 19:55 ne peuvent donner lieu, hi pour les pro- INTERIEUR 
Eu ni pour les locatairrs, à des majorations d'impôt et de L 
ixe, semble que prélèvement nouveau ne puisse devoir s «pé 7461. — 17 mars 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le 
rer que sur le montant du loyer antérieur au {7 janvier 1918, et non ministre de l'intérieur dans quelles conditims le journal comm 
sur ce loscr majort postérieurement à celle date. niste Paix et Démocratie continue à paraître, alors qu il reproduit 
— ee purement et siunglement in erlenso les articles du bullelin du 
Kominform Pour une paiz durable, dont Ja publication est Interdite 
7157. -13n M. Guislain demande à M. le ministre des en France. 
finances 1: millions, le volume de subventions accordées 
aux sociél françaises de produits chimiques où pharmaceutiques 
pour la muse en construction et en fonclionnement des usines fabri- 7162. 17 mars 195 — M. Girard cxpo-e à M. le ministre de 
cant | anti-biotiques péniciline, streplomicine, auréomyeine, chlo- l'intérieur que, par ‘élégramme n° 106 en date du 2 février derniere 
romveéline, et nombre des sociéiés bénéficiaires, le voltme des le préfet de ia Guadeloupe a exigé que les demandes d’utilisal 
avances consenties, les modalit et la durée vs remboursements. des préaux d’écoie pour des comples rendus de mandat lui sont 
adressées quinze jours à J'avancc; que, de ce fait, un parlementaire 
guadeloupéen qui séjournerait ans sa c:rconscription quatorze jours 
7158. 17 mars 1959 M. Maurice Violette demande à M. le ue pourrait rendre comple de son activité à ses électeurs; que 
ministre des finances en vertu de quel texte l'administration des Gélai manifestement abusif exigé lui apparait une entrave volontai 
finances prétend rendre obligatoire un prélénda plan comptable des “aise par le représentant du Gouvernement à l'exercice d'un di 
hôpitaux, qui n'apporte aucune garantie nouvelle, mais qui pro- et d'un devoir répub'icain fondamental; et lui demande: 1° sur q 
Voque, à chaque instant des difficultés inextricab'es, qui augmente exil, quelle circulaire ou quelles instructions repose la décision di 
oc fiv très appréciable la charge de l'administration des établis- préfet de Ja Guadeloupe; 2 ce qu'il compte faire pour que, comme 
TT hospitaliers puisque, rien que pour un établissement de en métropole les élus du peupie sans exceFtion puissent disposer 
HILL est une dépense supplémentaire de 4.000 francs par an, dans un délai normal de trois à quatre jour- des bâtiments publi s 
sa pli uvean personnel À recruter, Il lui demande s’il pour s'entrelenir publiquement avec leurs mandants. 
he fui mble pas que le seul bénéfice de ce plan sera la fortune 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7459. — 17 mur: 193 M, Molimatti demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: le s'il est exact que les adiministrateurs de 
la France d'outre-mer provenant des administrateurs des services 
civils de l'Indochine, qui firent la guerre de 1914-1948 et qui en 
te ut cités, blessés, voire mutilés. ont élé mis à la retraile alors 


qu'ils étaient encore titulaires de plusieurs 


années de rappels pour 
series de temps de 


uerre, rappels qui, depuis vi#£5t-“inq ans, ne 


leur avaient permis d'oblemir aucun avancement, ni méine au°un 
échelon de solde; 2° s'n est exart qu'à l’occasion des reclassements 
de 1914 et 1%, des administrateurs de la France d'outre-mer on! 
bénéficié d'échelon de solde ct d'avancement en raison de rappels 
de series millaires exclusivement accomplis en temps de paix; 
De dans l'affirmative, les raisons pour lesquelles des services mili- 
taires du temps de paix, exempts de tous risques, ont valu à leurs 


hénéfic aires des avantages que n'ont jamais pu obtenir des agents 





pins anciens avec des services müiilaires plus importants accomplis 
eu temps de guernm so les mesures qu il compile premire pour ré pa 
rer cel juste élat d hoses 

7160. 17 m (0, — M. Ninine demande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer: le s'il est exact que la mission d'inspection qui 
a été chargée d ontrôler la société d'économie mixte Bureau 
central d'études pour les équiperucuts d'outre-mer a constaté cer- 
taines irrégularités ou praliques anormales ; 2° s'il est exact, notam- 
ment, que la mission d'inspection a constaté que l'un des repré- 
senlants de la puissance publique au sein du conseil 
d'adiministratio qui est également chargé d'une fonclion d'autorité 


ess elle dans la société et qui perçoit à ce titre un traitement 
aunuel de 3.900.000 francs, plus ses frais de voiture et de repré- 
senialion, à reconnu exercer en mème temps des fonctions d'ingé- 
nieur conseil auprès d'entreprises privées de travaux publics. Si 
une teHe confusion de fonctions et d'activités est compatible avec 
l'objectivité et l'indépendance morales et matérielles qui doivent 


oblisuloireament caractériser l'exercice de la représentation de l'Elal!; 


3e sil est exac! que le représentant précité de la puissance publique, 
interrogé par l'inspecteur général, chef de la mission d'inspection, 
ait refusé de fare onnaitre le montant des appointements ou 
honoraires qu'il perçoit, au titre de ses activilés privées, et si, 
devant une attitude aussi inadmissible vis-à-vis de l'Etat. son man- 
dant, il a été déchargé de son mandat d'administrateur d'Etat; 4e s'il 
apparait normal que des entreprises privées de travaux publics 
siègent au consril d'administration de la snciété en cause — qui 
est devenue, en fait, l'organisme d'études du ministère de la 


France d'outre-mer instituant ainsi un privilège extraordinaire 
et exhorbitant en faveur de ces entreprises, et cela d'autant plus 
que certaines d'entre elles ont déjà été appelées à exécuter des 
travaux d'études pour le compte de ladite société d'économie mixte ; 
be Si n'apparaît pas indispensable, après une expérience de trois 


dunces, de tausfurimer le Bureau central d'études pour les équipe-_ 





7163. -— 17 mars 1953. — M, Schmittlein demande à M. le ministre 
de l'intérieur si des insirucuons ont été données à l'administration 
pour que, dans les commissior.s adrmisistralives chargées de pro: 
céder l'établiss-moeut des listes électo'ales, le délégué de l'adimni- 
nistration soit choisi parmi les sympathisants des partis ininori- 
aires : et s'il suffit, pour rendre invalides les délibérations de cette 
commission, que les resrésentants des partis minoritaires refusent 
de s'gner le procès-verbal lersqu ls n'ont pas eu satisfaction, ou si 
au contraire, «ue le refus de siguer ie procès-verbal soit justifié par 
des irrégularilés. 


7164. — 17 10ar< 195%. — M. Schmittlein demande à M. le ministre 
de intérieur si le panneau d'vitichage municipal peut être utilisa 
var lé Inäire pour sa propagande persomivcile et pour des polémiques 
et les discussions étrangères a son mandat, et, en particulier, si 
un maire qui ulinse sylématique ment son panneau d'affiches élec- 
toraies pour prendre à partie certains de ses électeurs ou des 
vroures politiques dont il semble craindre l'influence, se remd con 
pable d'une infraction et, dans i affirmative, si des sanctions adimi- 
tustrelives peuvent étre prises contre lui. 


7165. -- 17 mars 1953. — M. Seynat demande à M. le ministre de 
l'interieur si l'article 21 (recrutement) du statut général des agents 
“om'aunanx Pst applicable à un agent d une collectivité, muté apres 


concours et à un gradé plus élevé dans une autre collectivité. 
(Exemple: un commis d'administration d'une collectivité, mulé 


iedacteur, après concours, dans une auire collectivité). 





7166. -- 17 mars 195%. — M. Sibué expose à M. le ministre de 
l'intérieur que Cepuis le 1° avril 19%, date d'affiliation de 
personnel aux assurances sociales, la ville d Ugine, conformément 
aux termes de sa délibération du 19 mai 1%, a toujours pris à 
sa charge les cotisations d'assurances <osiales dues par ses agents 
titulaires. En 19316, le règlement de retraile des employés commi- 
aux ful compiilé et modifié en application des textes en vigueur. 
Un nouveau règlement de retraile fut établi à Ja date du % avril 
1946 et approuvé par arrêté interministériel du 3 septembre 1916. 4 la 
demande de M. le ministre de l'intérieur, fut annexé à ce règlement 
un additif, voté par délibération du conseil 2 en date di 
18 septembre 196 et approuvé par M. le préfet de la Savoie 
24 décembre 1916. L'article 30 de cet additif prévoit que: « La vile 
prend à sa charge le montant des cotisations de sécurité sociale 
Cues par l'agent ». Par délibération du 13 juillet 1952, le 
municipal a décidé: 1° d'appliquer à ses agents permanents 
régime de sécurité sociale, type mixte, prévu par le décret ne 5171 
du 2 mars 1931; 2° de prendre en charge, comme par le passé, les 
cotisations de sécurité sociale de ses emplovés, en se référant à 14 
loi no 52-422 du 28 avril 4192 portant statut général du personnel 


Soil 


conseil 


le 


des communes et notamment à son article 9 mr dit que: Les 
personnels en fonction conservent le bénéfice des droits qui le1r 


_juul acquis daus tous les-cas où ecux-ci leur confèrent, pour 
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méme objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulleraient des 
dispositions du présent statut ». Or, le préfet de la Savoie refuse 
d'approuver celte délibération, en raison de celle dernière déci- 
con. 11 lui demande si celle posilion e<t fondée, élant donné que 
la décision à été prise par la commune en ü plicalion ce l'arli- 
ce % ve la loi n° 52-432 du 28 avril 1932. 11 est bien entendu 
que celle décision n'interviendrait que pour le personnel litulaire, 
en fonction au fer nai 1992. 





JUSTICE 


7167. 17 mars 1953. — M, Emmanuel Fouyet demande à M. le 
ministre de la justice quelles sont, d'ung mapière générale, les 
bases de caleul des honoraires des avoués de première instance, 


de ce d'appel, s'agissant d'un procès relatif à l'application des 
dispositions de la loi ne 49-1096 Cu 2 août 1249 qui à permis le 
report d'un bail commercial sur l'immeubie réparé ou reconstruit, 
eu remplacement d'un inunetutle sinisiré paz fails de guerre. 
a ————— 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
7168. 17 mars 19595. — M. Coudray demande à M. le minisgre 


de la reconstruction et de | urbanisme sur quelles bases, lorsqu un 


sinistré a obtenu l'autorisation de transférer son droit à indemnité 
pour la reconstruction d'un immeuble bäl, du département du lieu 
du sinistre qans autre département, doit être effectuée, par la 


délégalion départementale du lieu de reconstruction, à la 
référence du début de chantier (D.), la réévaluation de son 
hilé, telle qu'elle a été fixée en valeur 1999 
département d'origine. Celle réévaluation 
comme le font certaines délégalions, sur la base du dern'er coeff- 
cient d'adaptation départemental (C. A. D.) connu, dans le dépar- 
tement du lieu du sinistre, à la date de référence précitée, quelle 
que soit la date de ce coefficient, même si elle est antérieure de 
plus de deux mois, ou, au contraire, comme le font d’autres délé- 
galions, en application du paragraphe 3 âu titre I de Ja circulaire 
n° 20-129 du 22 juin 1450, complété par les instructions de la circu- 
laire n° 51-106 du 9 juin 19%51, sur la base du coefficient d'adapta- 
tion départemental correspondant aux prix en vigueur dans Île 
département d'origine à la date du début de chantier, même s'il 
n'est pas encore déterminé (“rculaire du 9 juin 1951), une eorrec- 

celte éventualité, intervenir lers du règlement 


date de 
indein- 
par la délégation du 
doit-elle étre effectue 


tion devant, dans 
définitif s’il y avait lieu. 





7169. — 17 mars 1953 — M. Coudray demande à M. le ministe 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelle est la commission 
d'arrondissement ou régionale (suivant l'importance de l'indemnité) 
compétente pour connaitre d'un recours en appel formé par un 
sinistré, qui à oblenu l'autorisation de transférer son droit à indem- 
nité du département du lieu du sinistre dans un autre département, 
contre une décision émanant du délégué départemental du lieu de 
reconstilution, lorsque cette décision porte une mention, soit sous 
forme d'abposilion de cachet, soit manuscrite ou dactylographiée, 
invilant le bénéficiaire à exercer son recours, s’il le juge utile, dans 
le délai imparti par la loi, devant la commiss:on d'arrondissement 
{ou régionale) du lieu de reconstitution, nommément désignée, En 
effet, si, se conformant aux indications de celte mention, le sinistré 
adresse son recours en appel à celle commission, celle-ci devra, 
conformément à l'arrêt du 2 juillet 1951 de la commission supt- 
rieure des dommages de guerre, se déclarer incompétente, confor- 
métnent aux dispositions de l'article 53 de la loi du 28 octobre 1946 
modifiée. Si donc, comme c’est le cas le plus fréquent, la décision 
de la commi-sion d'arrondissement (ou régonale) intervient après 
l'expiration du délai d'appel imparti par la loi, le sinistré ne se 
trouve-l-il pas forclos pour former un nouveau recours devant la 
commission compétente du lieu du sinistre. Ne serail-il pas possible 
de décider que l’apposition sur la formule de décision de la mention 
précitée, constitue de la part de l'administration une sorte d'élec- 
lion de domicile, attributive de juridiction, et que, par suite, le 
sinistré serait fondé à exercer son recours en appel devant M 
commission qui Jui a été ainsi indiquée, nonobstant les termes de 
l'article 53 de la loi du 28 octobre 1916. 


7170, — 17 mars 195% — M. Delachenal demande À M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur quel texte légal s'appuie 
la direction des dommages de guerre pour refuser à un sinistré 
d'origine, meinbre d'une association syndicale de reconstruction, 
sinistré dont le dommage est insuffisant pour Jui permettre de 
régler le coût de construction des parties d'immeubles reconstruites 
pour Son Comple par l'association syndicale et dont la superficie 
nouvelle est inférieure à la surface ancienne, l'achat d'un dom- 
mage complémentaire par le canal de cetie association syndicale, 
dans la limits des 13 p. 100 autorisés par l’article 46 de la loi du 
2 juin 19%. A une telle demande, il a été rérondu: 1° qu'eu égard 


. à la crise du logement, aucune indemnité de quelque nature qu'elle 


soil ne saurait étre investie dans une construction de bureaux. 
Celle réponse, qui peut se justifier s’il s’agit d'un acquéreur de 
dommages non <'nistré d’origine, qui cherche à construire de nou- 
veaux Lureaux, semble abusive à l'égard d’un sinistré qui n’a pour 
but que de reconstruire son bien ancien, dans les mêmes limites 
de surface : 2e qu'en appliquant les normes de construction en 
vis eur (270.000 francs valeur 1929 pour un appartement ou 
-S00 francs par mètre carré), l’indemn'té d'origine doit se révéler 
insuffisante. Qr, ces normes découlent d'une circulaire n° 52-67 du 
8 mai 1952 et non de la loi, et si celles-ci ne peuvent être oppo- 
&es à des acquéreurs de dommages non sinistrés, elles ne doivent 








pas être retenues pour faire échec à une disposition légale prisé 
en faveur des s nistrés d'origine, membres d'associal ons syndicales, 
partiellement remembrés el dont l'indemnité est insuffisante, d äu- 
tant plus que le coût de construction des nouveaux locaux, Four 
les appartements particulièrement, est imposé aux sinistrés puis- 
qu'il s'agit de travaux exécutés par des àsso svndica'es 
c'est-à-dire pratiquement par le ministère de la recon 
l'urbanisme ou tout au moins sous sen contrôle 


lations , 


.Iucliwni el ce 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21271. — 17 mars 1993 — M, Isorni demande à M, 
travail et de la sécurité sociaie -i \ 1 
de l'allocation vieillesse à ce Utre, devenu professeur dé 
libre, peut loucher également l'allocation vieillesse 
d'allocation vieillesse 


le ministre du 
bénéficiant 

musique 
\ersce par une 


INUsicieri Salarié 


nouvelle caisse pour les professeurs de musi- 
que libres ? 
7472. — 17 mars 1953 M, Michel Mercier demande à M, le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale 5 i! doit étre 


‘onsklere 


comme jmpér ‘f l'article 36 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1943 
modifié par la loi du.f®r seplembre 1951, qui limile au seul cas de 
bonne foi onu de force majeure la possibilité pour les organismes de 
sécurilé soc ale d'acco der la remise totale ou partierte des Inajor: 

lions de relard el si le fait par un débileur de ne pouvoir recouvrer 
une créance de Etat dans les déla umpartis eon lue un cas de 
force majeure, el comment doivent être entendus les termes bonne 


foi et cas de force majeure, 


21473. — 17 mars 199 M. Tracoi expose À M, le ministre du 


travail et da la sêcurité sociale le ca: de certains avents d'assurances 
lluiaires de pelits p rlefeuilles et qui sont, en méme temps, sal 
riés et, de ce fait, affiliés à la sécurité sociale, 1 demande si de 


tels agents ne pourraient pas étre dispensés de coliser en 


upplément 





à la caisse d'assurances vieillesse des agents généraux d'assurances, 
activité à laquelle jils ne consacrent que très peu d'heures par 
semain”, et, dans la négative, s'il ne sera t pas possible de prévoir 
trois paliers de cotisations pour tenir compile des différentes activités 


des agents d'assuran es, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2174. — 13 mars 1959 M. Kiock appelle l'allenition de M, te 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «ur 
les deux arrêtés du 26 cetobre 1952 de M. le ministre du travail 
et de la sécurité seciale, publiés dans le Journal officiel, neo X2 


Per En 


du 26 octobre 1952, relatk#s à la liquidation et à la revalorisation 
des pensions d'assurances sociales liquidées sous Je régime de 
l'ordonnance n? 45-2410 du 18 ociobre 1953 et donnant satisfac- 


tion aux assurés, lant de l'ancienne caisse des assurances sociales 
que de Ja emplovés, IT Jui demande quelles mesures 
il envisage de prendre de toute urgence, afin d'adapter les mêmes 
mesures au régime des affiliés de la caisse des pensions (section A) 
également soumis aux dispositions du livre IV de la loi locale 
du 19 juillet 1911. maintenue en vigueur par l'article 6 de Ja ki 
du 30 décembre 1925. 


caisse des 





7175. — 17 mar: 1933. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
1e les frets qui résullent des barèmes homologués constituent-ils 
des prix minima ou maxima; 2° ces frets sont-ils à considérer 
comme obligatoires où peuvent-ils être librement débattus quand il 
s'agit de transits n'étant pas susceplibles de porler préjudice à 
la voie ferrée; %° quelle est la définilion à retenir pour chacune 
des sujétions spéciales en cas de transports fluviaux de charbon 
et de bateau dit comblé; 4 quel est le pee de vue de l'admi- 
nistration quant à la recherche d'un fret dégressif en fonction des 
tonnages chargés (chalands et pémches) et de la vitesse de rota- 
lion qui peut étre offerte au transporteur (voyages successifs); 
5e le client de la voie d’eau est-il fondé à réclamer aux trans- 
porteurs fluviaux le bénéfice de despatches, tant au chargement 
qu'au déchargement; 6° des directions régionales sont-elles en 
droit d'établir éventuellement des tarifs différents de ceux officiel- 
lement homulogués et d'en imposer application y compris aux 
destinataires non assujeltis à ces directions. 


—@& © &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











MINISTRE D'ETAT 


6991. — M. Francis Lesnhardt avant appris que le conseil d'Etat 
avait été consulté sur la portée des articles 13 et 9% de la Constitu- 
lion, dermmande à M. le ministre d'Etat le lexle intégral de ces avis, 
étant donné qu'ils intéressent aussi bien le Parlement que le Gou- 
vernement, (Question du 3 mars 1953.) 


Réponse. — Les avis du conseli d'Etat relatifs aux articles 13 et 90 
de la Constitution ont été publiés dans leur lexte intégral par les 
services de documentation de la présidence du conseil (annexe au 
Bulletin ofJiciel n° 24 12 Qu 27 février 193), 


a ——— 
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pour la limite d'âge; 5 si elle ne constitue pas pour les admir 
AGRICULTURE trations publiques un autre moven d'interdire, aux fonctionnaires 
invalides de guerre reconr.'1s inaptes à leur emploi, les mutations «« 

6640. M. Loustau demande À M. le ministre de l'agriculture: . cadres créces pour eux par la ‘oi du 3% janv.er 1923, modiliée 2 
fe le wbre et la liste des centres d'in-éimination artifirielle exis- 21 juillet 1935. (Question du 13 janrier 1.55.) 
tant «€ Fra € Ir poil Je l'importance des investissements Héponse. 1e La dérision ministérielle constatant l'inaptitude 
LITE l« r | tallation de chaque utre et, pour chacun d'eux, sique à l'emploi occupé est indispensable dans tous les ca $ 1 
l'ant te ! t pouvoirs publics sous forme de prêts au titre demande de reclassement en foncticn de la loi du 0 janvier 
du Î Î nod isatio (ueslion du 17 fé- n'est plus valable que dans la mesure oût une dérision d’nap 
t a été prise; 2° le refus de notiflealion d'une décision d'ina 

h Lo Il existe, en France métropolitaine, soixante cen équivaut à une vio:alion de la loi du 30 janvier 1923. 11 empe 
tri , irtificieil éparti nme suit en effet, le fonctionnaire invalide de guerre de faire valoir ses d 

d . ’ à reclassement qu'il tient de la loi susvisée; 39, 4 et 5% ce: 
Ain Le . | Morbi un à Locminé tions ne concernent pas particulièrement le ministre des an 
Aist 1 | Jon | Mori deux à Courcelles- combattants mais la direction de la fonctisn publique ou les 11 

et à la Capell na y et à Sarrebourg. nistralions qui, ne relevant pas de la fonclion publique au rezird 
Qu à Vich} Nord: trois à  Frais-Marais-1è< des règles applicabies au personnel, sont tenues d'appliquer la le. 
arf \ Vi Seme | Douai, Noyelles-sur-Escaut el lation des emplois réservés et nolunment l'article 2 de la | 1 
Ard \ Saint-Pera Morbecque . | . 30 janvier 1923 modifiée, Le législateur à entendu empécher | 
Au LF à Marie | Orne. « \ à Héloup et à Laigle. tion, le déplacement ou le changement d'emploi de tout fa 
Calvi \ ur r-Dives |! Puy-de-Dôme: un à Montferrand. naire invalide de guerre qui, par suile de l'aggravation de son « 

el à Li Basses Pyrénées: un à Billière. physique, est devenu inapte à ses fonctions tant que le mécar 
Canta! à Aurill Haut-Rhin: mn à Altkirch. prévu par la loi elle-même ma pas 4té mis en œuvre. 

Char te m à la Tourette thôme: un à Francheville ———— 
Chars Maritur n à Tor iv- ? Haute-Saûne n à Favernew. 

, Saône-et-Loire: un à Verdun -sur- 6643. — M. Burlot exno-e À M. fe ministre des anciens combattan:s 
Corri à Tu!le | le-Doub À et victimes de la guerre le cas d'un volentaire qui travailla 
— 10 t No i-Ville Sarthe” un à L. rien déblaiement et pour le compte d'une vilie istrée; que le I! j 

. ne A VO Un à ChAMPDErS 1940 une mine posée par les Allemands dans ne rue de ladite ë 
Cr \ tuéret seine-lnférieure: un à Neufchâtel- explosa : qu'à ne cuits ds blessures occasionnées par cette explosion 
E - 1 + ; Mg ds à \ Rambouille l'intéressé fut réformé définitif no 2 et considéré comme arcide 

t QUE à Rs du travail; que ‘a commission de réforme à reconnu l'invalidité m 
Ha EL | et à Estréez par Magny-en- a refusé le droit à pension de guerre; il demande si la victime 

Lafourst : Vexin. pourrait être considérée comme mvalide de guerre. (Queston «du 
Giro \ à Cadauia Deux-Sèvres: un à Sange 17 février 1953 ag 
Dleæt Vilaine un à rennes | Somme: un à Montflières, * pi : à 
inre à Var s-<ur-Fouzon. | Tarn: un à Soual re réponse. — Afin de répondre en toute romnai-sance 
Liutre Loir n à Joué-lès- | Tarnet-Garonne: un à Montau- cause à la question posée il es! demandé à M. Burlot, député à 

our ban semblée nationale, de bien vouloir faire connaitre les nom, pre 
Jura: un à Craneot Vendée: deux à la Roche-sur- et domicile de l'intéressé. 

Loiret 1 le un À Hiois Yon et à Petre. 

Lonr \ Montrond-le<-Rains enne: un À ouneuil-sous- 

etre ge gt nl de -— us S 6646. — M. Tourné demanie à M. le ministre des anciens combat. 
Marni \ Epernas Haute Vienne: un à Limoges. tants et victimes de la guerre: 1° quelles sont les conditions qu 
Mar in À Masenne Vosges : un à Colombière- faites à un mutilé de suerre à % p. 100 — amputé d'une jamb 
Meurt t-Mosclle : ‘un à Art-sur Buinal pour se procurer rapidement une voiture automobile (4 CV ou 2 (X 

\! Yonne: un à Charmow. indispensable pour ses déplacements; 2° Existe-t-il une prioril 
Me: | Ancemont , 3° Comment celte priorilé se manifeste-t-elle ?; ° Quels sont 

délais de livraison accordés pour un mutilé ?; 5° Existe-t-il des fa 

 L'imporfa les investissements nécessités par l'installation lités de payement ? (Question du 17 février 1953.) 

‘ ni Pr rites p 1 »r nne »% . ita pi 
+ l tri Va vble | _. Ris, on ri — À g——— Réponse. — La question est essentiellement du ressort du mini-tère 
sopréser tes te ni on 6 D. 100 du montent totsf des pures Lodvent des affaires économiques. Cependant, dans le cas où le mutilé dot 
être consentis, an titre du plan d'équipement et de modernisation, la situation est signalée rensontrerait enccre des difficultés pour 









sur prof omités départementaux de production et d'équi- 
perme igricoles et après avis de la commission d'investissements : 
.«h 1! { on du cheptel 

6772. M, Marcel Noël demande à M, le ministre de l’agriculture: 
49 quel est le nombre de permis de chasse généraux demandés en 
1952: do quel à ét6 le montant des subventions accordées à chaque 
féderation départementale de chasseurs en 1952, (Question du 2%) fé- 
Urier ln.) 

Réponse, — 1e Pour la période du ter janvier au 31 décembre 1%, 
et sauf quelques réctifleations en cours avec les trésoreries générales, 
la mune \ersée, à re de «olisation par les porteurs de jernnis dé 
chasse, s'élève à LOL 1%6.00) F correspondant à la délivranre de 
1580.20 permis de chasse. À ,.noter qu'il n'existe plus depuis 192 
qu une ile vcspère de permis de chasse dit « national »,; 2 Îles 
subventions ristournées aux fédérat.ons départementales sont léga- 
lement les quatre cinquèmes du montant des sommes rerueilliez 


dams leurs d'partements, 
début de l'année suivante 
tains départements pr 
seil supérieur de 


sut 40 F par permis; elles sont versées au 
Le détail de la somme altribuée à cer- 
en particulier peut être fourni par ‘e con- 
\ chasse qu: est chargé d'eflectuer l4s versements. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6162. M. Devemy expose à M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'aux termes de l'article 36 4u décret 


n° 1297 du 40 juillel 1947 « lorsqu'un intalide de guerre, titulaira 
d'un emploi réservé ou non réservé de l'Etat est, par suite d’aggra- 
valion de son état physique, devemu inapte à l'emploi qu'il occupe, 
li peut soliciler un emploi réservé on non réservé dépendaat spé- 
Cialement de l'gdministration qui l'oceupe, Sa demande doit, à peine 
de fo in, être produite dans un délai de deux mois à compter du 
jour où la déc:sion d'inaptilude a été notifiée à l'invalide de guerrs 
par son administration +, Bt lui demande: 1° si la décision munisté- 
rielle est obligatoire lorsque le reclassement est demandé dans la 


même administration: 2° si l'administration intéressée peut refuser 
la décision ministérielle d'inaptitude quand cette inaptilnde æ été 
constatée, puis confirmée par les médecins experts du département ; 
ce qui condusrail à mettre arbitrairement obstacle à l'application da 
la lezislation sur les emplois réservés et à ôter loutes garanties aux 
invalides de guerre; %e si un texte, et lequel, a prévu que des brnc- 
tions sédentaires confiées à un fonctionnaire d'un cadre actif sont 
assimilées À un emploi sédentaire; 4° dans ce cas, s'il est exact que 
elle ass:milation ne jouerait que pour l'aptitude physique ei n08 








procurer rapidement une 4 CV, il peut adresser une demande 41 
ininistère des anciens combattænts en vue d'obtenir une liren'e 
d'achat lui assurant la livraison de la voiture dans un déla; de 13 
mois suivant la <ommatile. 


6907. — M. Ménauit demande à M. te ministre des anciens Combat. 
tants et victimes de la guerre à quelle date paraitra le règlement 
d'administration publique devant déterminer les modalités d'ay] 
cation de la loi no 52-843 du 19 juillet 1952. 11 s'agit de majoritio 
d'ancienneté accordées aux fonctionnaires anciens combattants et 
prisonniers de guerre de 1999-1915. (Question du 3 mars 1953.) 

Réponse, — Le règlement d'administration publique, déterminant 
les modalités d'applica!ion de l'article G de la loi n° 52-843 du 19 ju 
let 1952, a été élaboré en lia;son avec les départements intéres-ex, 
par le ministère du budget. Ce texte vient d'être examiné par 18 
conseil d'Etat, 





5784. - M, Antier expose à M. le ministre du budget que l'a 
cle 20 de l'ordonnance dn 12 octobre 145 sur le statut jmridique de 
la coopération agricole prévoit « Fattribution éventuelle à l'admoinis- 
trateur spécialement chargé d'exercer une surveillance effective sur 
la marche de ia société, d'une indemnité compensatrice du lerips 
passé, fixée chaque année par l'assemblée générale », I Jui demarne 
si, pour l'établissement de sa déclaration de revenus, Fadmini<tra- 
teur de coopérative spécialement chargé d'exercer une surveillarre 
effective sur la marche de la société, doit déclarer le montant de 
l'indemnité qui lui est attribuée à ce titre, alors que ladite indem- 
nité est destinée à compenser le temps ee par ledit admini-tra- 
teur an servie de ia coopérative, c'est-à-dire à l’indemniser en 
partie des frais qu'il assume pour se faire lui-même remplacer par 
du personnel salarié sur sa propre exploitation. Au cas où lalite 
indemnité devrait être déclarée, sous quelle rubrique (traitements, 
salaires, indemnités) devrait-elle l'être. Dans ce cas, les salaires 
payés au personne! employé par l'administrateur intéressé pour 8. 
remplacer sur son exploitation pourraient-ils être dédmits du ren 
tant de l'indemnité allouée par la coopérative. (Question du 5 «e- 
cembre 1952). 


Réponse. — L'indemnité « compensatriee du temps passé » perce 
par l'administrateur d'une société coopérative agricole qui est charz 
exercer une surveillance sur la marche de la société conline 
une rémunération rentrant dans la catégorie des bénéfices des pro 
fessions non commerciales ct que le bénéficiaire doit, par sie, 
faire figurer sous la rubrique concernant celle catégorie de revenus 


rt! 
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ns sa déclaration relative à l'impôt sur le revenu Ds prunes 
jaues. Si, en raison des fonctions qu'il exerce auprès de la 
coopérative, l'intéressé doit faire appel dans sa propre exploi- 
à du personnel supplémentaire, les salaires quil paye à ce 
el constituent une charge de celte exploilation et ils ne peu- 
dès lors, être déduits du montant de l'indemnité perçue en 
runcrauon des fonctions spéciales exercées dans la sociclé coopt 


l 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6654. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
detense nationale et des formes armées s'il eslime normal, en tant 
« muinistre de la défense nationale, qu'au cours d'une émission 
visée, un homme qui insulte quotidiennement le Gouver 
t sur des ondes élrangères, puisse violemment criliquer une 
«mission organisée sous le patronage de son département, H s'agit 
de la La Tribune de l'opinion » et plus précisément de celle du 
12 fevrier 193, à 22 heures. (Question du 17 février 1955). 


Réponse, — L'affaire signalée par l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé à l'attention du Gouvernement. L'émission 
incriminée a été supprimée le 14 février 1953 el ses responsables 
œnt été sanctionnés. 





6659, — M. Gaubert expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
qu'en application de l'article 4 de la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 
et de l’article 7 du décret n° 50-783 du 24 juin 1950, les ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat ont demandé la validation du 
temps d'interruption de service résultant de l'état de guerre; un 
grand nombre de demande sont toujours en instance, ce qui ne 
mnanque pas d'inquiéter les ouvriers qui prennent leur retraite, H 
lui demande s’il compte régulariser au plus tôt la situation des inlé- 
ressc<, (Question du 17 jévrier 1953.) 


Réponse. — L'application de l'article 4 de la loi du 2? août 1949 
avant provoqué un afflux de demandes de validalion des témps d’in- 
twrruplhon de services imputables à l'état de guerre, un ordre d’ur- 
gence a dû être établi. La priorité est accordée aux dossiers des 
ouvriers sur le point d'être admis à la retraite. La situation des 
intéressés, qui ne risquent donc de.subir aucun préjudice, est 
signalée à l'administration centrale par les établissements qui les 
emploient. En outre, toutes dispositions sont prises pour que Îles 
deinandes qui ne présentent pas le même caractère d'urgence soient 
&iatuintes dans les meilleurs délais. 


++ 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’articie 97 du règ'ement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6550. — 5 février 1953. — M. Gübert Cartier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la ): 
4° si le centre national de la recherche scientifique, établissement 
public doté de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière, 
est un établissement permanent ou temporaire de l'Etat; 2° au €&s 
où il ne pourrait donner de réponse précise à celle question, quelle 
auloriié est habilitée a le faire; 3° quelle autorité ou juridiction 
est habilitée à prendre, pour cet établissement, une décision expresse 
qui confère aux emplois la qualification de permanents. 





(intormation.) 


6561. — 5 février 1953. — M, de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information dans 
quelles conditions a été créé l'hebdomadaire Radio - Liberté, 
6, boulevard Poissonnière, à Paris, de quelles subventions et de 
quelle publicité il a pu bénélicier de la part de l'Etat où de la 
tadiodiffusion nationale 





6552. — © février 1953. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information de bien 
vouloir le renseigner sur la situation de la publicalion hebdoma- 
daire le Journal de Millau au’ regard, en particulier, de l’article 5 
de l'ordonnance du 26 août 194 Signalant à son attention que <ette 
publication comporte pour seules indications de son statut: « Le 
girecteur du pus: G. Monteillet, imprimerie Artières et Maury, 
à Millau » à l'exclusion de toute adresse de son siège social, admi- 
lislralif ou commercial. 











AFFAIRES ECONOMIQUES 


6602. — 6 février 13. — M. Chupin cxpose à: M, le ministre des 
affaires économiques quo le Concres &@nericai ( 1052, 
a réservé les fonds d'aide à l'Europe un et t de 1 
dollars pour contribuer à l'amélioration de la productivité. Cette 
dispusilion est connue sous se nom d'amendement Blair Mood. FH lui 
demande quelles sont les possibilités et les modalités d'utilisation 


de ces fonds er Franre 





AFFAIRES ETRANGERES 


6553. — à février 19: M. Jacques Bardoux 6c\ho-e à M. Île 
ministre des affaires étrangères que le journal Le kegyhan de Tehe- 
ran, dans son numéro daté du 2% décembre 1932, annonce que 
Son Ailesse le bey aurait adressé au shah, une lettre personnelle 
dans laquelle il exprime sa désapprobalion à l'égard de l'attitude 
du Gouvernement francais et dermande au shah aide maternelle et 
mérale, Le shah aurait renvoyé cette lettre au président Mossadegh 
pour approbation. 1 lui demande s'il a eu confirmation de l'infor- 
mation donnée par le journal persan et, dans l'affirmative, s'il 
considère que Flinitiative du bey est conforme à l'esprit et à la 
lettre des traités tranco-lunisiens. 

6554. — 5 [eévrier 1931 — M. dacques Bardoux cipose à M. le 


ministre des affaires etrangères ce qui suil: dans le courant de 
décembre, une note officieuse annonça que le 4% décembre un 
roupe de 14 « brigands » fut surpris dans & désert qui sépare 
a Tunisie de la Libye et exterminé par un pelolon de nos méha- 
ristes. L'opinion put croire qu'il s'agissait d'une de ces bandes qui 
jadis procédaient à des razzias dans le désert nord-africain. Celle 
affirmation était inexacte, Ces brigands n'avaient rien des adver- 
saires d'autrefois de nos premiers méharisiés Hs portaient un 
confortable et classique battle dress, IIS n'étaient point armes à 
la légère. Chacun avait un fusil Martini, 2.000 cartouches et 100 gre- 
nades. Les papiers saisis établirent qu'ils appartenaient à un groupe 
de 200 Tunisiens armés et instruits en Libye conformément au plan 
de Karachi., I lui demande: 1° quand et sous que'le forme des 
observations ont été faites au gouvernement de Libve core cette 
agression; 2° quelle sanction a été prise contre l'agression qui a 
coûté la vi: à deux sousofficiers. Cette sanction est facile: la 
France participe par une subvention à l'équilibre du budget libyen. 
Cette somme qui, en }rincipe, doit être versée su Fezzan, pourrait 
lui être versée directement. 3° Etant donné que le gouvernerment 
britannique à envoyé à Tripoli une mission militaire chargée de 
former et d'encadrer les premières unités de l'armée libyenne, ne 

urrait-on pas demander au gouvernement britannique de dissoudre 

centre d'armement et de formation conslilué en Libye avec 
des éléments tunisæns. 





6603. — 6 février 1953. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que l'Organisation des Nations Lies 
qui n’en est plus à une motion snliewropéenne près, a adoplé, le 
22 décembre dernier, un projet de résolulioh reconnaissant aux p1y8 
sous-développés, «le droit de nailonaliser leurs resssurees et 
richesses nalureiles krsqu'ils le jugeront nécessaire pour !€ progrès 
économique », Naturellement, il n'est pas park de compensation 

un'aire. Le %0 décembre, l'Agence économique et Jinancrière signa- 
ait que le directeur de la National Assorialion ©! Manufsacturers a 
écrit au secrélaire général de l'O. X. U. pour constater que la résolu- 
tion amende adoplée par l'assemblée générale, « ne réglait pas avec 
netleté la compensation due pour es investissements étrangers », Le 
secrétaire général a demande que cetle question fût de nouveau 
posée à l'assemblée généra'e après la reprise des travaux, le 21 f6- 
vrier ou qu'elle soit inscrite à l'orire du jou: de la prochaine session 
du Cons#il économique, afin que relui-ci fasse « une déclaration 
claire et précise sur laquel'e l'industrie américaine et le capital amé- 
ricain pourraient baser à l'avenk leur politique d'investissement à 
l'étranger ». 11 lui demande: fo si la déiégation française à voté la 
résolution adoptée par l'assemblée générale : ?° si elle appuiera la 
demande de revision de ladite résoiution demandée par la délégat:on 
américaine. 





6604. — 6 février 193%. — M, Jacques Bardoux expose à M, le 
ministre des affaires étrangères ce qui suit: l'existence et l'impor- 
tance des « bidons villes » ont été évoquées devant l'Organisation 
des Nations Unies, par nos adverssures, pour critiquer l'œuvre fran- 

ise, en Afrique du Nord. D'autre part, des incidents récents et dou- 
oureux, notamment à Casab'anca, ont démontré que ces « bidons 
villes » constituaient un péru r l’ordre public. C'est dans leur 
plèbe, souvent misérable, que l'Istiqlai, le Néo-Destour ec. le parti 
communiste recrutent leurs troupes de choc, Il lui demanda : 
1° qne!s sont les faits qui on! pro7oqué ls naissance et le dévejop- 
pement des « bidons viles », l'exemple donné par des entreprises 
minières, électriques et sucrières n’a pas été suivi et des entre- 

rises se sont inställées au petit bonheur sans assurer à l'avance 
e logement de leur personnel marocain et européen; 2e s’il ne 
pense pas qu'il y aurait eu d'inviter immédiatement les résidents 
de France au Maroc et en Tunisie à dresser et à soumeltre à la 
signature du su'tan et dn bey, des textes législatifs, qui auraient un 
triple objet: a) obliger, sous peine de sanctions, les entreprises 
industrielles existantes à apporter la preuve, que leur main-d'œuvre 
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est normalement logée; bh\ afin d'éviter des conceatralions exces- 
sives aulour de la méme ville d'entreprises industrielles, de subor- 
donner leur ins'allation à une autorisahon préa'abe de l'administra- 
ton compétente; €) à prévoir dans vn délai déterminé l'évacuation 
et la destruc'ion des « bidons villes » aciuelles. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6659. —- 3 février 1953 M. Sauvajon demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes ce la guerre <i le: anciens 
wrisonniers de guerre (1939-1943) peuvent espérer recevoir bentôt 
| pécuie qui leur avait élé promus. 


——  ——— 


BEAUX-ARTS 


M. Villard expose à M. te secrétaire d'Etat 
savoir qu'un legs à été fait jadi:, à l'ins- 

domaine de Chantilly) dont le revenu 
serait consacré entièrement aux artistes, écrivains, savants, elec. Ce 
revenu était, parait-il vers 1930, de 500.000 francs par an, HN lui 
demande : 1° à combien se chiffre le revenu actuel; 2° quelle en est 
la répartilion entre les diverses branches artistiques et littéraires 
prévues dans l'acte de donation. 


6569, 5 février 197% — 
aux beaux-arts, quil croit 
Uüilut, par le duc d'Aurmale 


BUDGET 


6560. 5 février 1959. — M. Dumas expose à M. le ministre du 
budget qu'à la suite du décès de deux époux communs en biens, 
survenu en même temps dans un accident d'avialon, Sans aucune 
présomption de fait établissant. surv.e ou prédécès de l'un d'eux, 
st alors que le mari élait titulaire d'une assurance groupe souscrile 
@ur la frine qui l'employait comme cadre, au bénéfice du conjoint, 
el subsidiairement des enfants, le receveur d'enregistrement refuse 
d'adinettre le bénéfice de cette assurance dans l'actif de commu- 
Vauté, en prétendant que le capilal assuré constitue pour la totalité 
un propre de succession du mari recueilli entièrement et directe- 
went par les enfants à défaut du conjoint. Il demande comment 
se justfle celle prétention, alors qu'en fait les deux époux étant 
morts en mème temps, il n'y à pas prédécès de la femme, et chaque 
Succession comprend la moitié du bénéfice de l'assurance, actif de 
gomimunauté, 





6007. — 6 févrer 1953. — M, Robert Bichet demande à M. le mi- 
nistre du budget quelle est ia silurition d'un négociant non produc- 
teur an regard de l'appicalion de la taxe à la prolu-lion dans Îles 
deux cas suivants: to ce négociant a‘hète à un fabricant un article 
non fabriqué spécialement pour lui, mais dont il fait assurer, par le 
fabricant, ou assure lui-même, un conditionnement spécial consis- 
tant en une bande ou une étiquette où une povhetle ou une boîte à 
sa marque (déposée où non) V lui est réservée; 2° ce négociant 
non producteur ne modifle pas le ‘ondilionnement ordinaire et géné- 
ral de l'article achelé, mais il appose lui-même ou fait apposer par le 
fabricant une éliquelle supplémentaire comportant nom, iniliales ou 
dessin déposés. 1! s'agit dans les deux cas d'articles achetés et reven- 
dus en l'élat, 





6008. — G février 1953.,— M, Wasmer expose à M, le ministre du 
budget que, d'après :e commentaire du 2 décembre 1952, les nou- 
velles pases de calcul de l'impôt s'ur ie revenu des valeurs mobi- 
lières seraient entrées en vigueur dès le fer janvier 1949; it devrait 
dune en résulter que les liquidations définitives établies entre ceite 
dale et ïe fer janvier 1952 devraient écre considérées comme cou- 
vertes par la prescription de l'am:istie fiscale, et cela même si la 
remise des plières n'a donné lieu à auuün pavement du fait de l'ab- 
sence de distribution, :! demande «sl ces salulions sont admises, et 
dans la négalive quelles sont les solutions de l'adm nisitralion avec 
deurs motifs, 





6609 — CG février 1053. — M. Wasmer cxposc ce qui suit à M, te 
ministre du budget: 1° enire le 1er janvier 1949 et le décret du 
2 noût 19%, il avait été admis que le mode de calcul de l'impôt 
sur le revenu des valeurs édicté par les artic'es 109 et suivants du 
code général n'avait pas à être appliqué; 2° après le décret qu 
2 août 144, le ministre du budget avait été interrogé notamment 
par question écrite 15794 sur le point de savoir si les liquidations 
antérieures établies depuis 1919 devatent étre revisées et si les 
liquidations nouvelles devaient 4tre élablies sur la base du nouveau 
mode de ca'eul. HW avait répandu négaiivement, indiquant que le 
décret du ? août 1950 n'était pas encore entré en vigueur (4. 6. 
26 janvier 1951, Les contribuabrs ct les services locaux, semble-t-il, 
en avaient tiré la conséquen-e que les liquidations détinilives 
devalent continuer à être établies suivant l'ancienne méthode; 2° or 
aujourd'hui, le commentaire du 26 décembre 1952 indique en son 
numére 89 qu'en attendant la mise en application du décret, la taxe 
doit être liquidée dans les conditions prévues par les artic'es 109 
À 115 du code général entrées n vigueur dès le fer janvier 1949. 11 
lui demande: 1° sur quelle base exacte les declarations doivent 
être établies pour l'avenir et redressées pour le passé; faudra-t-il 
établir une première régularisation de suite sur une certaine base, 
puis une seconde lorsque le décret du 2 août 1900 #ntrera en vigueur, 
quels délais seraient donnés pour régulariser, élant observé qu'une 
durée prolongée scrait obligatoire à cause de la complexité extra- 
ordinaire des modalités d'application dont de nombreux points sont 
encore sans solution; 2e quelle distinction est à établir entre la 
méthode de liquidation définitive basée sur l'application des artic'es 
409 à 115 du code et la méihode basée sur ces articles complétés 





par les dispositions du déeret du 3 août 1956, observation étant faile 
que je décret se borne à expliquer et compléter le code, de sorte 
que les deux textes semblent in<éparables pour ‘eur application, Ne 
faudrait-il pas, en réalité, admeltre certaines dispositions du décret 
et négliger les autres, mais sur quelies Lases établir Ja distinction. 





6610. — G février 195%. — M. Wasmer expose à M. le ministre ou 
budget que d'après le commentaire du 26 décembre 1952, L'inpot 
de 18 p. 100 sur valeurs mobilières est applicabe notamment aux 
uulemnités de dommages de guerre affranchies de Fimpôt de 
5 p. 100, Il demande si cette solution est bien en accord avec 
ia loi du 2 octobre 1946 qui preserit l'indemnisation intégrale des 
doramages subis, étant expliqué que c'est en raison de ce même 
principe que l'impôt de 34 p. 100 a éié reconnu non exigible ep 
conforinilé de la jurisprudence du conseil d'Etat. 





6611. — 6 février 195%. — M. Wasmer cxnose À M. le ministre 
du budget que dans la mesure où l'impôt de 13 p. 100 sur valeurs 
tuobilières s'applique à des provisions ou des indemnilés de dom: 
mages de guerre, il s'agit évidemment d'une detle personnelle à 
ia société pour des éléments ayant pour celle le caractère de reve. 
nus au sens des articles 108 et suivants du code général des impôts, 
En conséquence, les laxes correspondantes doivent être déductibles, 
impôt sur impôt, pour le calcul de l'impôt sur les sociétés da 
M p. 100. 11 lui demande s'il est bien d'accord à ce sujet et, daus la 
négative, pour quels motifs. 





6612. — 6 février 195%. — M, Wasmer demande à M, le ministre 
du budget: !+ si ies provisions pour pius-values à rermployer qu 
sont soumises à l'impôl de 18 p. 100 sur le revenu des valeurs mobi. 
lières lors de leur constitution ne doivent pas donner lieu à déduc- 
lion pour le calcul de ce même impôt lorsqu'elles sont r1éintégrées 
dans les bénéfices, ou bien utilisées conformément à leur objet, 
c'est-à-dire à l'amortissement immédiat d'immobilisations acquises 
Ca rempioi, élant expliqué que celte solution sembierait logique 
puisque les montants affectés aux amorlissements ne sont pas sou- 
Imis à l'impôt de 18 p. 100; 2° mème question au sujet des provisions 
autres que celles pour plus-values qui seraient considérées comme 
soumises à l'impôt de 18 p. 100 dès lors qu'elles seraient utilisées 
conformément à leur objet, ou bien rapportées au comple de perles 
el-profils; 5° méme question pour les provisions en général consti- 
luées avant 1949 et rapportées ou ulilisées postérieurement, obser- 
valion élant faite qu'on ne voit pas pourquoi la déduction serait 
refusée, celle-ci devant découler de la législation en vigueur à par 
tir du ler janvier 1949. 





6613. — G février 1959. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget gr d'après le commentaire du 2% décembre 1952, relalif 
à l'impôt sur le revenu des capitaux mobil'ers, il y a lieu, nolam- 
ment, de soumettre à l'impôt de 18 p. 100 les provisions pour plus 
values à remployer et les indernnilés de dominages de guerre. Il 
demande quelle solution envisage l'administration pour les autres 
provisions. notamment les suivanles : approvisionnements tech. 
niques, décole 1950 et 1951, provision pour fluctuation des cours, 
provision pour créances douteuses, toutes provisions en général. 

a 


6514. — 6 février 1953. — M, Wasmer expose que dans sa réponse 
à sa question écrite 157%, publiée au Journal ofliciel du 2% jan- 
vier 191, M, le ministre a déclaré qu'il avait pas lieu 
de reviser actuellement, pour les adapter aux nouvelles règles d'im- 
position, les liquidations définitives de l'impôt sur le revenu sur ‘es 
valeurs mobilières postérieures au 1er janvier 19%, le décret du 
2 août 1950 ne devant entrer en app:'calion qu'à partie d'une dals 
a fixer par arrêté ministériel. Il demande: 1° si celle solution reste 
valable après la parulion du commentaire du 26 décembre 1%, 
élant obsèrvé que malgré celui-ci de nombreuses difficultés d'appli- 
cation restent à surmonter comme en témoignent les questions 
écriles posées ce même jour sur le même sujet; 2° en cas de 
réponse affirmalive, si les contribuables peuvent continuer à liqui- 
der l'impôt d'après les règles applicables avant la réforme fiscale, 


6615. — G février 19593. — M, Wasmer expose à M, le ministre du 
budget que l'impôt de 18 p. 100 sur va'eurs mobilières est exigible 
sur, notamment, les plus-values et les indemnités de dommages de 
guerre non pas en raison d'une distribution, mais en raison d'une 
recelle à laquelle la loi fiscale confère arbitrairement le caractère 
d'un revenu; et il demande: lo si, en raison de ce caractère de 
revenu pour la société débitrice, le même impôt ne devrait pas 
être perçu à l’occasion de recettes semblables par loules personne;, 
notamment les exploitants individuels, les associés en non collectif 
et en général tous les sinistrés recevant des indemnités pour recons- 
tilution : 2e en cas de réponse négative, comment celle-ci apparaîtrait 
conciliable avec les orincipes fondamentaux de notre droit public 
et constitutionnel rela!ifs À l'égalité de tous les citoyens au regard 
de l'impôt et du droil à réparation des dommage; de guerre. 





6616. — 6 février 195%. — M. Wasmer cxpose à M. le ministre du 
que d'après le pornt de vue de l'administration la portion des 
intérê!s des comptes d'assariés réintégrable pour le calcul de l'impôt 
de 31 p. 100, doit supporter l'impôt de 13 p. 100 sur valeurs mobi- 
lières tandis qne le sold2 supporte j’impôt de 18 p. 100 sur créanres, 
de ce fait, une venti!alion dait être établic'sur les revenus de chaque 
associé pour l'élablissement de !a décaralion d'impôt général de 
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chacun, et il demande : je qui aoit faire cette ventiation et sur sont remboursables que fin 143 eu début 19541. Crile sociélé ne 


es bases elle doit étre opérée dans le cas par exempie où cer- 
ont des dépôts à faibie intérêt tandis que d'autres 
assoc és ont consenti des prêts à taux éievé, où bien encore dans le 
cie où cerlains associés ont retiré leur fonds en cours d'année sans 
que pour la période il y ait lien à réintégration d'inléréls, les rap- 
sorts pour l'impôt de 34 p. 409 se rapnortant à la période postérieure ; 
PU l'en raison des somplications inextricabies et sans véritable 
inté é fsra! grovoquées par la solution en question, il n'v aurait 
as leu d'admettre la seule spplica'ion de l'impôt sur les créances 
es a totalité des intérêts, et ceia d’autent plus que eelle solution 
ex admise pour tous lez produ'ts d'emprunis non représentés par 


des titres afgo'ialles 





er. — 6 février 1959. — M. Waemer expose à M. le ministre du 
que les préls et avances à des assœiés sont considérés 
omine revenus distribués, sauf preuve contraire. il demande: 1e si 
celle preuve et considérée comte faile dans le cas où les associés 
rétnibués au moven de tantièmes opèrent en cours d'année des pré- 
levements qui Sont couverts lors de Ja liquidation des tanlièmes; 
se «i la même preuve reste arquise au ess où le résullat des affaires 
ne permellrait pas une certaine année l'attribution de tantièmes, 
on bien si les fantièmes se trouvaient insuffisante pour eouvrir 
des rrilevements considérés comme normaux d'après la siluaetion 
@nterieure. 





EDUCATION NATIONALE 


6568. -- 5 évier 191. — M, Villard expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, que l'arrêté du 18 mnai 1%, prévoit une affec- 
istion de 1 p. 100 du coût des constructions scolaires et univer- 
silaires, au profit de travaux arlistiques (peintures murales, 
sculptures, etc.), IL lui demande: 1° à combien se chiffre jusqu'ici, 
Je montant affeclé à ces travaux: 2° quelle en est la répartition per 
département: 3° s’il est fait appel, de préférence, aux artistes régio- 
maux pour l'exécution des projets, en vue d'opérer une cerlaine 
décentralisation, nécessaire à la vie artistique de province. 





FINANCES 


6570. 5 lévrier 1953. — M. Audeguil dernarnde à M. le ministre 
ces finanoes si la Sociélé nationale des chemins de .fer français 
est flundée à retenir par d-vers elle, pour se les approprier, les 
excédents de caisse inexpliqués et non réclamés et s'il ne serait 
pas équilab'e et logique de jaisser les excédents de caisse aux 
comptables des gares et aux payeurs des caisses de solde, s'il est 
vrai que ces agenis encourent les responsabilité prévues par les 
arlicles 191 el suivants du code civil, et que jout au moins, fls 
sunt tenus de combler de leurs deniers personnels un déficit de 
caisse résultant d'une erreur qu'iis ont commise dans l'exercice 
de leurs fonctions de caissier. 





e 


6571. — : février 199. — M. Bouxom dernande à M. le ministre 
des finances: 1° dans quelles conditions et à la suite de quelles 
décisions les anciens contrôleurs et contrôteurs principaux des 
postes, lélégraphes el téléphones ont élé intégrés dans le cadre 
des inspecteurs adjoints et inspecteurs; 2e quel était l'effectif auto- 
15 du nouveau cadre au moment de l'intégration. 


6572, -— © février 1953. — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des finan0es: «il ne lui parait pas équitable d'exonérer de 
l1 “ontribulion extraordinaire de 10.000 francs addilionnelle à la sur- 
laxe progressive, instituée par la loi du 16 juillet 1%%2, les contri- 
buables dont la situation, au régard de Ja loi du 17 janvier 19%8 
relalive à l'assurance vieillesse des non-salariés, s’est, à la date du 
JL décembre 1952, trouvée encore en suspens devant les commis- 
sions chargées de définir la caisse compétente, 





6573. — 5 février 19573. — M. Maurice Grimaud demande à M. te 
Ministre des finances <i, confirmant la réponse qu'il a donnée à 
là quesiion n° 17668 (Assemblée nationale, J. O0. du 7 avril 1951, 
p. 2931), D lui apparaît constant que la stigulation de pas de porte, 
faite par un bailleur a un preneur ir l'autoriser à exercer 
‘el cominerce dans les lotaux loués. n'emporte par exigibilité du 
droit de vente prévu par l’article 6% du code général des impôts, 
ledit pas de porte étant, en ce cas, considéré comme su »plément 
Mae A. comme indemnité représentant le prix de l'autorisa- 


6574. — 5 février 1959. — M, Mouchet expose à M. le minis- 
tre des finances que d’une réponse à une question écrile posée par 
M. Boudet (sénateur) et la position prise par l'administration supé- 
fieure dans le B, 0, C. D. n° 11 de 1972, page 516, il ressort que les 
thireprises qui ont émis des bons de caisse non cotés à une Bourse 
el non susceptibles de l'être, doivent faire connaître les noms des 
bénéficiaires des intérêts, dans le cas contraire, ces intérêts doivent 
(tre réintégrés dans les bénéfices imposables, Si l’entreprise. ver- 
Sille relève de l'impôt sur les sociétés, les intérêts dont il s’agit 
SON en outre considérés comme une rémunération occulle sournise, 
‘1 Nom de la société, à l'impôt de distribution (18 p. 100) et à la 
SUTläXe progressive au taux maximum 70 p: 400, H Jui sigrale le 
(as d'une entreprise qui a émis des bons de caisse non négoeiables, 

nboursibles à deux ans de date, intérêts payés d'avance. Ces bons 
Dit £lé émis il y a un an environ, sous la forme anonyme et ne 





connait pas les noms des souscripteurs, les bons ayant élé émis 
bien aveut la prise de position de l'administration. Il lui demande 
comment doit procéder cetle société pour éviter que lui soient applt 
quées, dans loute leur rigueur, les règles rappelées ci-dessus. 


6620. —- 6 l'évrier 195% — M. Ceffin expose à M. le ministre des 
finanœæs les fails suivants: une raison de commerce située dans 
un territoire de l'Union francaise vend des marchandises à vw 
industriel de France. Cette opération de vente s'effectue par l'in- 
termédiaire d'une maison de commerce, avant son siège en Fraure, 
laquelle agit, en la circonstance, en qualité de commissionnaire. 
Aux termes des accords passés entre le vendeur et l'acheleur, «6 
dernier doit paver comptant, au commerçant de l'Union française, 
les marchandises à lui vendues, ce payement s'efectuant entre les 
mains du commissionnaire de France. En fait, le payement n'est 
pas effeciné comptant et la maison de France qui azit en qualité de 
commissionnaire tire une traite à trente jours sur l'industriel de 
France, acheteur des marchandises, La maison de commerce qui 
agit en qualité de commissionnaire remet alors celte traite à la 
banqne, Leneile lui en décompte les agios. La mnaison commise 
sionnaire facture lesdits agios à l'industriel acheteur, I Jui demamie 
quelles sont les taxes dues sur jes agios ainsi facturés par la mai- 
son comrussionnaire (it y a lieu d'observer que la banque a déjà fae- 
turé à la inaison conmissionnaire les taxes sur les agios quelle a 
décomptés). Un autre cas est éga'ement à envisager: Ja maison 
conmmissionnaire tire une traite sur l'industriel de France acheteur. 
Elle escomple sa trail chez le banquier. Ce dernier facture direc- 
tement les avios à l'industriel acheieur, cette farluralion étant faite 
toutes taxes comprises. M demande si celte façon de faire est 
régulière. 


————— 


cent. ——- 6 février 195. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finanoës: 1° quels sont les résullats, posilifs on néga- 
tifs, de la liquidation des engagements souscrits avant le 3% juin 
1%é6 par les compagnies d'assurances nalionaiistes, 2° quel est, 
pour chacune desdites compagnies, le montant de la réévaluation 
de son domaine Wwnmobilier; 29 quel est l'excédent — ou linsuffi- 
sance — des réserves pour risques à régler, telles que pris en charge 
le 30 juin 1946; 4e quel est le résullat, posilif onu négatif, des modi- 
fications apportées depuis la même dale au doinaine immobilier et 
au porteleuille de valeurs mobilières. 





6622. — G février 192. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: !1° quelle est actuellement la silualiou des rentiers 
viagers et quelle est la proportion de la revalorisation de leurs 
rentes; 2° quels ont été les paliers et les dales successives de 
revalorisation; %° si le décalage entre l'indice du coût de la vie et 
le montant de leurs revenus n'est pas évident; 4° pour que!s moltfs 
les-pouvoirs publics ne prennent pas d'élémentaires mesures de 
justice à l'égard de cetle calégorie de contribuables qui ne enérile 
pas d'être aussi systématiquement négligée. 

——…—_—…—— 


6623. —- G février 1959. — M. Plantovin expose à M, le ministre 
des finances qu'aux termes des dispositions de l'arlicie 1351, 2e ali- 
néa, du code général des linpôts directs, la première mulaliwn des 
irormeubles cormmencés après le ter mars 14999 bénéficie de Ja réduc- 
tion des trois quarts de ,mutation, et la suppression des surlaxes. Cette 
exonération est subordonnée à la production à l'appui de l'acte ou 
de la déclaration de nintation, d'une copie rerlifite conforme par 
l'autorité compétente, soit du permis de construire, soit de la décta- 
ration de construction faite en mairie. H lui signale le cas d’un 
propriétaire qui a fait élever une habitation au cours des années 
1947-1948 mais a négligé de faire en mairie la déclaration de cons- 
truction nouvelie. Toutetois, la dale de mise en chantier dudit 
immeuble peut être établie notamment par l'arrêté d'alignement 
pris par les services des ponts et chaussées. Cel immeubie vient 
d'être vendu. NH lui demande: 1° s'il n'existe aucun autre moyen 
légat d'établir que la snaison vendue a élé construite poslirieure- 
ment au fer mars 14%, et de bénéficier ainsi des réductions de 
droits prévues pa: l'article susvisé; 2e si la mulalion a déjà été 
enregistrée, l'acquéreur peut-il, en produisant ces justifications, 
obtenir la restitution des droits perçus, 





66. — G février 1959. — M, Sourbet cxpose à M. le ministre des 
finances qu'un propriétaire de forêts, également industriel, ufitise, 
pour chauffer la machine à vapeur de l'usine, des bois provenant 
de ses propriétés; et demande si ces bois peuvent être considérés 
cominé des achats de son entreprise au même titre que s'ils avaient 
été acquis à des tiérs et étre compris dans les frais de son exploi- 
lation, étant précisé que le prix d'achat des bois, passé en eomp- 
tablité, est le même que celui de bois analogues achelés dans le 
commerce. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6625. — 6 février 1953 — M. Bignon expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, bien qu'avant apparienu à un service 
publie, puisque leurs actes étaient soumis à l'approbation du tou 
vernement et faisaient l’objet de décisions de cette autorité qui, en 
outre, approuvait les budgets dont ils re:evaient, les anciens agents 
de l’ex-office d'inspection et de conditionnement des produits natu- 
rels dn Sénégal recrutés entre 192$ et 199%6 -qui .ont été ge en 
charze en 1917 par les services de l'agriculture se voient refuser la 
validation pour la retraite des services qu'ils ont accomplis en qua- 
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lit l'agents contractuels, alors qu'ayant élé régis par les mêmes 
ré li wdiminisiralives que jes fonctionnaires ils peuvent valable- 
ment être assimilés à ceux-ci, Celte situation a pour résu!tat de 
j' er les intéressés, qu nt pu ètre intégrés dans les cadres de 

igriculture en raison de leur âge, d'une retraite administrative 
tua mnple de leur anciennele effective, seule une rente viagère 
extrérnement medique leur fiant proposée, 11 lui demande s'il n'en- 
Visage pas de redresser la situalion des intéressés en va!idant comme 
services donnant droit à pension les services qu'ils ont accomplis 
D 4 fice, loute autre solution ne pouvant que causer un très 


grave préjudice au personnel dont 


s'agit. 





INTERIEUR 


657. 5 février 1953 M. Paul Couston demande à M, le minis- 
tre de l'intérieur si, en application de l'article 29 de la loi du 28 août 








A2 portant statut général du personnel des communes et des éta- 
bli-sesments communaux, et en verlu de la circulaire d'application, 
n° A, D. CP. E. R,., n° 3235 du 10 août 1992 d2 la direction de l’admi- 
hustration départementale et communale, un concours est utile: 
4 pour qu'une dactylo, sténodactylographe, emplovée de bureau 
lilulaire, puisse avancer an grade de commis; 2° pour l'avancement 
o un Comm ou gr ‘de de réda-teur. 

6581. — © ffvrier 1957. — M, Rabier expose À M. le ministre de 
l'intérieur qu'un communiqué de l'inspection académique d'Alger 
« t, il y a quelque temps, les parents de jeunes filles musul- 
L vs désirant 'OUrSUIVre le secondaire de bien vouloir se faire 
CRE tre, I s'agissait ai ins doute, de faire un travail évaluatif 
du mbre d'élèves dans cette catégorie en vue de la construction 
d'un iycée d'enseignement franco-musuhnan pour jeunes filles 
mu-ulmanes. Si de telles intentions pouvaient être confirmées, elles 
l ut à l'encontre des principes actuellement mis en application 
J ucation nationale en Algérie, principes qui ont valu la fusion 
de cignement primaire. F1 apparaît paradoxal qu'il puisse alors 
(à “tion de briser cette fusion dans le secondaire, particulière- 
TIR en ce qui ncerne les jeunes filles, Le Gouvernement ne 
pe | qu'il serait plus logique et plus heureux d'onvrir un 
co noce e «le etine filles et d'agir, enfin, de telle sorte que 
11 se fra musulmane des deux sexes se retrouve toujours 
1 dans les établissements scolaires. 

6522 février 1957 M. Raïingeard expoce à M. le ministre de 
l'intérieur que les personnes non inscrites au registre du commerce 
( np'e le eprésentants-mandataires), qui vendent, en dehors 
d immune de résidence, pour le compte d'un commerçant, 
d n! enter au rvice de polire les documents Prevus par Sa 
« re du * <entembre 19 et lui demande quelle est exarte- 
ment aujourd'hui la liste de ces pièces à représenter par les profes- 
Sionnels vi \ la question 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

6587 5 février 1953. — M. dean Cayeux, se référant à l’article 938 
de la loi dn ter septembre 19: sur les loye's, demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si ie remplacement 
sur ascenscur électrique d'un électro-frein par un servo-moleur 
rolalif silencieu opération dont le coût est de l'ordre de 65.000 
fra onstitue ou non une grosse réparation au sens de L'article 
pre et si, en conséquence, le payement en incombe au pro- 
priclaire ou s'il Coit être mis à la charge des locataires, Pour le 
ta dans <a réponse le ministre de la reconstruction et de 
urbanisme déclarerait s'en référer à la décision des tribunaux, il 
lui demande de bien vouloir ui indiquer s'il a déjà cu connaissance 
de ns jurisprudentielles en la malière. 

6583. 5 février 1959 M. Coudray demande \ M, le ministre de 


la reconstruction et de l'urbanisme si les proprictaires d'immeubles 
usage d'habilalion peuvent prétendre faire paycr à leurs locataires 
la laxe vicinale, * 





6590. — 5 février 1953. — M, René Schmitt expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que le décret n° 49-908 du 
4: juin 1949 a déterminé les prix au mètre carré des dépencances 
ti des terrains de toutes natures loués ou occupés accessoirement 
aux locaux d'habilation. La loi 48-1360 du 1 septembre 1918 dit, 
dans son article 3%, que chaque propriétaire devra, avant le fer jan- 
vier 1249, faire connaître au locataire ou occupant par lettre recom- 
mandie la valeur locative des locaux qu'il occupe, Un grand nombre 








de propriétaires, sur les décomptes qu'ils ont aéressés concernant 
les pièces d’habilation, ont indiqué un loyer forfaitaire pour je 
jardin en attendant la parution d'un décret ultérieur concernant le 
prix des locations de jardins, Lors de la parution du décret du 
15 juin 1949 Céterminant le prix des jardins, les mêmes propriétaires 
ont notifié le loyer des jardins en se basant sur les termes du 
décret précité. Or, des tribunaux (justice de paix et tribunal civil}, 
ont rendu des jugements déclarant que le deuxième décompte était 
nul et que l’on ne pouvait modifier le premier décomple librement 
accepté par les parties. Les propriétaires ont alors demandé: aux 
locataires un prix basé sur la hausse résultant €es conditions écono- 
miques depuis le 1er janvier 1919 et les locataires résistent en ce 
retranchant derrière les jugements rendus en justice de paix et 
tribunaux civils, déclarant que le décompte primitif ne peut être 
modifié, Le décret du 15 juin 1949 étant d'ordre public, ses dispo- 
sitions devraient pouvoir être appliquées sans entraves. Devant celte 
situation contradictoire, entraînant impossibilité d appliquer le prix 
résultant du décret du 13 juin 1949 et refus des mêmes locataires 
de se voir appliquer un prix basé sur les conditions économiques, 
il demande si le propriétaire d'un jardin loué avec l'habitation ayant 
notifié un décomple à son locataire, décompte concernant le prix 
du jardin avant la parulion du décret du 15 juin 1949, est en droit 
maintenant de Cemander l'application dudit décret du 15 juin 124 
pour délerminer le prix du jardin loué avec l'habilation, sans 
modifler, bien entendu, le loyer appliqué aux locaux d'habitation 
sur le décomple primitif, 





6626. — G fCvrier. — M. Commentry expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un propriélaire d'immeuble 
frapné d'expropriation pour cause d'urbanisme et dont l'immeuble 
a été évacué et démoli en 1952. Ki lui demande si ce propriétaire est 
en droit de toucher, comme alloration d'attente, jusqu'à la recons- 
truction de son immeuble, le montant de ses revenus de 1%, 
calculés d'après la surface corrigée. 





6627. — G février 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: !° qui a pris l'inilialive ou 
\ responsabilité de la cons'ruction à Amiens de la tour Penet 
102 mètres, 30 étages 20 quel est le coût total de cet édifice; 
se pour quelles raisons il n'est ni achevé, ni utilisé; 4° quels en 
ont été les frais d'éludes et de devis: %° s'il ne convien! pas, à 
l'avenir, de mieux utiiser ies deniers pubiics. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6592. — 5 février 1953. — M. Gau altire l'attention de M. le minis. 
tre de la santé publique et de la population sur le fait que cerlaines 
catastrophes, telles que les intempéries récentes, en atteignant de 
vastes régions, font directement ou secondairement de nombreux 
malades ou infirmes, en même temps qu’elles raréfient les moyens 
de locomotion et de transports. Me lelles situations appellent une 
vaste solidarité entre les peuples, Il lui demande: 1° quelles dispo- 
sitions peuvent être prises et quelles sont celles qui ant élé prali- 
quement prises par l'organisation mondiale de la santé pour pro- 
curer aux pays éprouvés le personnel sanitaire, les médicamez{s, 
les objets de pansement qui leur font défaut; 20 si des mesures par 
ticulières pourraient être prises d'une façon plus efficace dans le 
cadre de la communauté européenne de la santé dont la créa'ion 
est actuellement à l'étude, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6597. — 35 février 1953, — M. Deliaume cxpose à M. le munistre 
des travaux publics, des tra et du tourisme que, lors de lag 
refonte des services de la navigation aérienne, les différents person- 
nels furent, en principe, intégrés dans de nouveaux corps, mais 

ue certains furent alors écartés de la titularisation et reversés 
dans le cadre des contractuels. Or, par décision ministérielle du 
8 décembre 1952, plusieurs de ces agents contractuels ont été licen- 
cié: avec refus de soumellre leur cas à la commission administrative 
paritaire compétente. 11 lui demande quelles sont les raisons qui 
ont motivé ces licenciements qui touchent très durement des anciens 
combattants et mutilés de la guerre. 





6630. — G lévrier 195%. — M, Barrot demande à M. le ministre des 
travaux des tra et du tourisme s'i! est exact qu'un 
camionneur possédant des chevaux, qui aurait vendu ces derniers, 
pour hp ei en véhicules automobiles ou en tracteurs, ne peul 
recevoir de cartes de lransport (camionnage) pour récupérer son lon- 
nage hippomobile. : 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 17 mars 1953. 


je séance: page 1925, — 2 séance: page 1949. — 3° séance : page 1981. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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